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INTRODUCTION 



Comme compensation partielle et très infime aux innom- 
brables inconvénients et aux si terribles maux qu'elle en- 
gendre, la guerre, accident anormal dans la société paci- 
fique des nations, est un peu une expérience, dont l'obser- 
vation peut être souvent profitable aux jurisconsultes. 

Tandis qu'en effet, les rapports sans cesse plus fréquents 
d'Etat à Etat peuvent apporter à chaque instant, avec les 
incidents quotidiens, des lumières utiles dans les branches 
du droit des gens qui concernent les relations internatio- 
nales en temps de paix, le droit de la neutralité, au con- 
traire, — cet ensemble de règles qui déterminent les rap- 
ports entre neutres et belligérents, — ne peut guère s'enri- 
chir d'éclaircissements nouveaux qu'à l'occasion d'un con- 
flit armé. Indispensable pour faire naître les multiples pro- 
blèmes auxquels ce droit s'intéresse, la guerre, parmi les 
tristes leçons qu'elle nous donne, fournit parfois aux 
hommes d'étude de fort précieux enseignements. 

Particulièrement fertile, à cet égard, s'est montrée la 
guerre russo-japonaise. Jamais peut-être même vit-on 
éclore plus abondante moisson de questions les plus di- 
verses intéressant le droit de la neutralité. Un concours de 
circonstances — plus ou moins indépendantes des belligé- 
rants eux-mêmes — contribua à rendre ces questions pres- 
que aussi fréquentes qu'on peut l'imaginer, en multipliant 
les occasions de contact entre neutres et combattants : le 



situation partii;ulièremenl difficile des Russes, privés dès 
le débuf de ta guerre de toute base d'opérations à proxi- 
mité du théâtre des hoslilités — Port-Arthur étant bloqué 
par les escadres japonaises, et Vladivostok obstrué par les 
glaces — ; d'où la nécessité pour eux de faire appel à l'hos- 
pitalité des ports neutres, soit, en Extrême-Orient, pour y 
chercher un refuge contre les suites malheureuses d'une 
défaite, soit, plus lard, sur toute la roule que devait par- 
courir l'escadre de la Baltique, pour y relôcher et y deman- 
der les secours indispensables à la navigation; — l'ardeur 
el le zèle, parfois immodérés, des Japonais, n'hésifanl pas 
à poursuivre et à attaquer leurs ennemis jusque dans les 
eaux neutres; — le désir d'arriver promptement à la p^« 
de Port-Arthur par un blocus rendu aussi efTectif que pos- 
sible au moyen de torpilles automatiques semées à profu- 
sion et sans préoccupation apparente des terribles consé- 
quences qu'une pareille prodigalité pouvait avoir pour la 
navigation neutre; — l'usage, tant par les neutres pour leur 
service d'informations, que par les belligérants pour assu- 
rer leurs communications, d'une des plus récentes décou- 
vertes de la science moderne: la télégraphie sans fil, per- 
mettant à une ville bloquée d'entrer en relations avec un 
territoire neutre sans (ju'il soit guère possible de l'en empê- 
cher autrement ^u'en détruisant l'appareil récepteur; ^ la 
transformation, par une série de maquillages fort étranges, 
des croiseurs de la flotte volontaire de la Mer Noire, qui 
sont bâtiments de commerce, quand il s'agit de les faire 
franchir des détroits interdits aux navires de guerre, et 
bâtiments de guerre, quand il leur faut justifier leurs visites 
ou leur capture des navires marchands neutres ; — les 
exploits de ces mêmes croiseurs dans leur recherche des 
plus actives de la contrebande de guerre, à laquelle ils 



appliquent les Ihéories les plus sévères et les mesures lés 
plus catégoriques, jusqu'au jour où la Russie se décide à 
leur retirer le droit de visite ; — ie fait, enfin, aussi para- 
doxal que nouveau, d'avoir choisi pour vider leur querelle 
non pas leur propre sol, mais celui du voisin, et de traiter 
ainsi la Mandchourie, — encore nominalement portion du 

lerritoire chinois — tout comme une province annexée 

Voilà autant de circonstances et de faits capables au plus 
haut point de soulever des conflits entre neutres et belligé- 
rants, et de mettre en jeu les principes et les règlements les 
plus divers du droit de la neutralité- 
Mais étail-il besoin de faire ce tableau rapide — résumé 
très succinct et que nous n'avons nulle prétention d'avoir 
fait complet — pour montrer combien nous avions raison 
de dire que jamais peut-être guerre ne fut plus féconde ea 
problèmes relatifs à la neutralité. 

Neutralité ! De quelle chose a-t-on plus souvent entendu 
parler au cours des conversations, récits et discussions que 
provoqua le tout récent conflit russo-japonais ? La plup«^ 
du temps, d'ailleurs, — on pourrait presque dire: toujours 
— c'était pour s'écrier qu'elle avait été méconnue ou vio- 
lée... Et ceci ne doit pas nous surprendre : si les peuples 
heureux n'ont pas d'histoire, un droit toujours respecté n'en 
n guère non plus. Combien de gens même n'apprennent 
l'existence d'un règlement que lorsqu'il vient de subir une 
violation. Or, il faut en convenir, le droit de la neutralité et 
ses règlements ont passé, pendant ces derniers temps, par 
les vicissitudes les plus diverses et les plus singulières, soil 
que les belligérants, dans leur ardeur excessive, les aient 
parfois fortement mis à mal, soit que les neutres, trop 
dociles à leurs inclinations ou trop uniquement soucieux de 
leurs intérêts personnels, aient tenté d'insinuer, sous leur 



accusations, de bien tendancieuses 



menl l'intention d'étudier ici toutes les 
té soulevées par ia guerre russo-japo- 
esque l'histoire entière de cette guerre 
ire alors. — Seules doivent nous rete- 
is de neutralité maritime qui nous ont 
ent intéressantes. 

plus loin,nous voudrions, par rénonc6 
lérales et le rappel de certaines notions 
utralilé, éclairer un peu notre sujet et 
cette branche si importante du droit 



us dit Richard Kleen, est la situation 
lie un Etat pacifique est, autant que 
(hors des hostililés qui ont Heu entre 
i et s'abstient lui-même de toute parli- 
: dans le différend, en obsei-vant vis-à- 
impartialité '. ■' 

mbreuses définitions qui s'offraient à 
ms préféré celle du savant auteur sué- 
celte matière, c'est qu'outre son auto- 
à la fois précise et claire, concise et 
t pour que, par la très brève analyse 
tention d'en faire, nous puissions en 
généraux essentiels à la compréhen- 
[técialc qui doit suivre, 
abord cette vérité implicitement expri- 
itant que possible », c'est qu'en eftet, 

\ealralUi, t. I, p. 73. 



— 9 — 

UQ Etat neutre ne saurait £tre laissé d'une façon absolue et 
complète dans la situation juridique dont ii jouissait au 
temps de la paix générale. Bien qu'étranger à la querelle 
qui vient de s'élever entre deux ou plusieurs autres Etats, 
ses plus ou moins proches voisins, bien que décidé à ne 
prendre aucune part à la lutte qui va s'ensuivre, le neutre 
en ressentira fatalement les effets, en droit aussi bien qu'en 
fait. Avec la civilisation, les agglomérations humaines, de- 
venues des Etals, sont, depuis longtemps déj-à, sorties de 
leur isolement. Avec les progrès incessants de la science 
moderne, les communications, toujours plus faciles, et par- 
tant toujours plus nombreuses, ont multiplié à l'infini les 
relations entre les peuples. A la conliguilé et au contact ia- 
termittent ont succédé des rapports de pénétration mutuelle 
et constante, créateurs d'intérêts et de sentiments communs. 
Une indéniable solidarité universelle est née, aussi bien 
dans la vie intellectuelle et morale que dans l'existence ma- 
lérielle des nations : chacune souffre de la souffrance des 
autres comme chacune profile de leur prospérité. Lors- 
qu'avec une guerre qui éclate, le bouleversement aussi 
désastreux que l'on sait vient à se produire chez au moins 
deux des membres de la grande communauté internatio- 
nale, tous, plus ou moins directement, subissent forcément 
le contre-coup à une aussi profonde perturbation. 

Mais faut-il insister davantage sur les pertes, incommo- 
dités, dangers de toutes sortes, que la moindre guerre ne 
manque jamais d'entraîner pour les neutres ? C'est, au 
premier rang, le commerce avec le belligérant perdant tout 
caractère de sécurité, quelquefois même complètement em- 
pêché par le blocus de ses ports; ce sont les négociations 
devenues plus difficiles, les communications plus lentes et 
moins certaines — même entre neutres, leurs navires mar- 
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cbands éLaiit constamment exposés aux retards causés oar 
la visite des croiseurs belligérants à la recherche de la con- 
Ir^bande de guerre, parfois même saisis par un visiteur 
soupçonneux qui les conduira chez lui pour les faire juger 
sommairement par un tribunal dont ta composition et ta 
procédure sont loin d'offrir toutes les garanties d'impartia- 
lité nécessaires, et dont les décisions, même lorsqu'elles 
sont des acquittements, ne veulent pas toujours réparer le 
préjudice causé; c'est — phénomène général des plus immé- 
diats que la seule déclaration de guerre suffit souvent à 
provoquer — le prix de certaines marchandises qui s'élève 
tandis qu'au contraire certaines valeurs baissent rapide- 
ment... Heureux encore lorsqu'à ces dommages pécuniaires 
des fléaux plus terribles encore ne viennent pas s'ajouter, 
comme des épidémies franchissant la frontière des Etats 
neutres et venant décimer les populations voisines les plus 
innocentes et les plus étrangères au conflit. La guerre russo- 
japonaise a été particulièrement généreuse par les nouveau- 
tés qu'elle a apportées dans cet ordre de calamités : on se 
souvient des malheureux pêcheui-s de HuU coulés à coups 
d.j canon par l'escadre de Rojesfvensky se croyant atta- 
quée par des torpilleurs japonais, et l'on ne compte plus, 
aujourd'hui, les nombreuses catastrophes causées par les 
foudroyants engins semés par les Japonais dans les eaux 
de Port-Arthur, et qui, flottant maintenant au gré des vents 
et des courants, viennent, parleur choc fatal, causer aveu- 
glément la mort des navigateurs qui les heurtent : et la 
guerre est terminée depuis plus de six mots ! ' 

1. Sans citer tous les nombreux accidents et naufrages causés par 
les mines floUanles, dans tes mers orientales, disons seulement que le 
4 mar$ IS06, on rapportait encore uD« dépêche adressée à Londres, 
de la colonie anglaise Victoria, apprenant le naufrage d'un steamer 
japonais, arec SI noyés, sur la côte du Japon, et d'un steamer allemandr 
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Mais ces si désaslreuses conséquences de taîl ne sont pas 
les seules par lesquelles se manifeste l'influence d'une 
guerre sur les Etats neutres: de profondes modifications en 
résultent aussi dans leur condition juridique. Il serait im- 
possible, en effet, que la guerre, état juridique nouveau et 
irrégulier entre quelques nations, n'entraînât pas égale- 
ment des devoirs nouveaux pour les autres nations, alors 
que des devoirs et des égards réciproques s'imposent déjà 
dans l'état ordinaire de la paix. « La nécessité de devoirs 
pour les neutres ajoutés aux devoirs de la paix n'est au fond 
qu'une conséquence logique de l'unité du genre humain '. » 
Ces devoirs nouveaux, qui prennent leur origine dans la 
guerre, sont d'ailleurs tous des modifications immanqua- 
blement apportées à l'exercice des droits essentiels et per- 
manents des Etats, droits qui, eux, prennent leur source 
dans l'état normal et pacifique. Et comment ces droits ne 
seraient-ils pas modifiés ? " Pour qu'il en fut ainsi, nous 
explique M. Pillet, il faudrait persuader aux belligérants 
de respecter dans leur action hostile jusqu'au moindre inté- 
rêt neutre qu'ils viendraient à heurter, et ainsi, un acte de 
guerre ne deviendrait pos.'^ible qu'autant qu'il ne porterait 
directement ou indirectement dommage à aucun neutre. 
Autant vaudrait demander aux belligérants de renoncer à 
la guerre elle-même que d'exiger d'eux qu'ils subissent la 
gêne de pareilles entraves. L'alternative contraire ne serait 
pas moins déraisonnable : permettre aux belligérants de 
développer librement leur action hostile, sans prendre au- 
cun souci des neutres, déclarer légitime tout acte nuisible à 

avec 100 noyés, au large de Vladivuslok : tous doux avaient rencon- 
tré des mines (Journal, 4 mars IDDG), Et nous dirons plus loin que rien 
ne peut permettre de prévoir la fin de catastrophes de ce genre, dont 
l'éventualité sera pendant longtemps encore à redouter. 
I. Kleen, op. cil. t. I, p. 204. 
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ians considérer s'il n'est pas beaucoup plus nuisi- 
tiers non ennemis, serait sacrifier arbitrairement 
pacifique des neutres à l'indépendance des belli- 

voit (lès lors quels conflits aussi inévitables que 
doivent naître entre neutres et belligérants, les 
int continuer librement l'exercice de leurs droits 
i, les autres désirant exercer sans entraves leurs 
belligérants. Ce sont là, il faut en convenir, deux 
is absolument inconciliables, et comme te droit 
le la paix invoqué par le neutre est aussi légitime, 
plus, que le droit d'action dont se réclame le bel- 
|ui par la guerre seulement peut défendre son 
ance, son autonomie, sa sécurité ou son honneur 
l'unique solution de l'antagonisme de ces deux 
ompatiblcs ne peut être obtenue que par des con- 
nuluelles, des sacrifices réciproques, dans le but de 
par compensation des avantages également récî- 
Une transaction, seule solution que puissent ad- 
:ux personnalités aux intérêts contradictoires et 
t dans la nécessité de continuer des relations entre 
doit donc être fatalement le droit de la neutralité. 
;i qu'il a pu être défini d'une expression très carac- 
et très vraie: " C'est une cote mal taillée », a-t-on 
ne pouvait résumer mieux son esprit, ni laisser 
ilement prévoir ses inévitables imperfections, 

iésir n'est point de faire une étude générale sur ta 
;, aussi sortirions-nous trop considérablement de 
et en étudiant un à un tous les droits et les devoirs 

Le> Loii actuelle» de ta guerre, ch. XI, g 184, p. 374. 
: professeur Pillet b sod cours (Faculté de droit de Paris. 
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qu'elle engendre. Après avoir montré la nécessilé d'un 
droit de la neutralité, aussi bien pour les neutres dont il 
importe que la vie habituelle soit troublée le moins possible, 
que pour les belligérants eux-mêmes dont il convient de 
laisser poursuivre sans trop de gêne les opérations hostiles, 
après avoir dit l'existence de ce droit sous une forme tran- 
sactionnelle, nous rappellerons seulement, maintenant, 
quels principes généraux y président et l'inspirent jusque 
dans ses moindres détails. Cela suffira, croyons-nous, à la 
compréhension de notre travail, les principes ou règlements 
particuliers, que nous rencontrerons au cours des chapi- 
tres plus spéciaux qui vont suivre, n'étant — ou ne préten- 
dant être — que des applications de ces principes généraux. 

Ces principes généraux — au nombre de deux — là défi- 
nition de Richard Kleen nous les fait entrevoir lorsqu'elle 
nous dit que le neutre « s'abstient » de toute participation 
ou ingérence dans le différend, en observant vis-à-vis des 
belligérants une stricte " impartialité ». Les idées d'impar- 
tialité et d'abstention sont en effet le résumé des considéra- 
tions qui inspirent toute celte matière de la neutralité : on 
les retrouve au tond de toutes les obligations des neutres 
pendant la guerre. Devoirs naissant pour eux de l'état de 
belligérance, modifications apportées à leurs droits, pro- 
viennent tous du respect de ces deux devoirs cardinaux: le 
devoir d'impartialilé et le devoir d'abstention. 

Le neutre doit donc être impartial, c'est-à-dire que, dans 
sa conduite, il ne doit jamais favoriser l'un des belligérants 
au. détriment de l'autre ou le défavoriser à l'avantage de 
celui-ci. Il ne doit pas accorder à l'un des faveurs qu'il refu- 
serait à l'autre. La balance doit être tenue égale entre les 
deux belligérants, et, dans la limite où le neutre est auto- 
risé à leur rendre quelques services à caractère pacifique et 
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à tolérer de leur part certaines libertés, chacun des betligé- 
rants doit être mis à même — en droit bien entendu — de 
participer également aux avantages que ia conduite du neu- 
tre peut lui procurer. Nous verrons, par exemple, que la 
pratique internationale i>ennet au neutre d'autoriser les 
navires de guerre belligérants à séjourner pendant un cer- 
tain temps dans ses ports, et même de leur accorder quel- 
ques approvisionnements ou de leur laisser faire quelques 
réparations n'ayant aucun caractère hostile — c'est ce qu'on 
appelle le droit d'asile, droit dont il appartient au neutre de 
réglementer les détails. — Eh bien ! dans la mesure oii le 
neutre permet aux belligérants de profiter de ce droit 
d'asile, il doit, s'inspirant du principe d'impartialité, ne 
faire absolument aucune distinction entre eux. Il ne pour- 
rait pas, ainsi, accorder dans ses ports un séjour plus long 
à l'un qu'à l'autre, fournir à l'un des approvisionnements 
qu'il refuserait à l'aufre, permettre à l'un des réparalions 
qu'il interdirait à l'autre. Si nous avons choisi cet exemple 
de la réglementation par les neutres du droit d'asile dans 
leurs ports, c'est que ce droit attirera spécialement noire 
attention dans un chapitre suivant, mais l'obligation du 
neutre de conserver la plus stricte impartialité à l'égard des 
deux belligérants ne lui est nullement particulière, elle 
existe dans tous les droits et devoirs que fait naître la neu- 
tralité. Dans toutes les relations permises entre le neutre et 
les btilligêrants, l'égalité en droit est la grande loi qui, cons- 
tamment, doit présider à leurs rapports. 

Il en est de même du principe d'abslenlion, d'après lequel 
le neutre doit toujours rester soigneusement à l'écart de 
toutes hostilités ou opérations y relatives, n'y participer pas 
plus indirectement que directement. C'est ainsi que — pour 
reprendre notre exemple de tout à l'heure — le neutre, 
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réglementant la jouissance du droit d'asile dans ses ports, 
ne devra pas permettre aux belligérants d'y augmenter leur 
puissance militaire au moyen de réparations ou d'amélio- 
rations à leur armement, ou encore de renouveler leure mu- 
nitions de guerre en embarquant de ia poudre ou des obus: 
es fournissant ainsi au belligérant de nouveaux moyens de 
combat, le neutre s'immi?<:erait — d'une façon indirecte, 
mais la moins discutable — dans les hostilités, et manque- 
rait violemment au devoir général d'abstention qui lui in- 
combe. 

Et, quand on parle de ce devoir général d'abslcnlion, on 
ne veut pas dire seulement que le neutre ne devra jamais, 
par son action, — ou. si l'on préfère, en faisant ce qui est 
défendu, — s'ingérer dans les hostilités, l'inaction du neu- 
tre, se refusant à faire oe qui est ordonné, est également 
coupable. Il pourra se présenter, en effet, que le devoir 
d'abstention, qui, au premier abord paraît commander 
une attitude pour ainsi dire négative, exige au conlraire, 
dans certains cas, une véritable action de la part tlu neutre. 
Celui-ci pourra mfimc se trouver parfois dans l'obligation 
de prendre les armes contre l'un des bclligéranis, afin 
d'empÉcher la violation de neutralité dont ce dernier veut 
se rendre coupable. 

Un exemple — nous l'empruntons à dessein à l'un des 
incidents de la guerre russo-japonaise que nous éludicrons 
tout à l'heure — fera mieux comprendre <:ettc obligation. 
Un droit aujourd'hui absolument incontesté, c'est celui de 
tout Etal neutre à l'inviolabilité de son territoire, aussi bien 
maritime que terrestre. Tout acte hostile y est rigoureuse- 
ment interdit; le neutre a donc évidemment le droit de l'em- 
pêcher, mais il n'en a pas seulement le droit, il en a aussi 
le devoir, et de toutes ses forces. Nous verrons, dans noire 
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qui, par exemple, prêterait ses troupes ou ses flottes à l'un 
des belligérants — ou même, hypothèse plus étrange, à 
tous les deux — manquerait indiscutablement au devoir 
d'abstention; ce serait également certain, nous l'avons dit, 
d'un Etat qui laisserait embarquer dans ses ports, sur un 
navire de guerre belligérant, des munitions de guerre de 
toutes sortes, ou bien encore qui permettrait d'enrôler chez 
lui des soldais ou des marins. Mais, encore une fois, le 
neutre peut parfaitement continuer son commerce avec le 
belligérant, l'approvisionner de vivres lorsqu'il vient relâ- 
cher dans ses eaux, lui fournir — nous étudierons cette 
question en détail — le charbon nécessaire à sa naviga- 
tion, toutes relations amicales et pacifiques que le droit de 
la neutralité n'a ni l'intention ni le devoir d'empêcher. 

Mais ce ne sont là que des exemples — il ne faut pas s'y 
méprendre ~ et non une énuméralion complète de ce qui 
est permis au neutre et de ce qui lui est défendu. Si nous 
les avons cités, c'était seulement pour faire mieux compren- 
dre comment il faut interpréter ces deux principes gént'- 
raux à'imparlialilé et d'absleniion, dont l'observation in- 
combe au neutre et détermine sa règle de conduite ; nous 
n'avons pas voulu — ce n'est point le sujet de notre travail 
— passer en revue leurs multiples applications. 

Quelques mois particuliers à la neutralité maritime ter- 
mineront ces données générales. El d'abord dissipons une 
équivoque qui pourrait naître du titre même de notre 
étude : « Queslions de neutralité marilime... » Croire qu'il 
existe une neutralité maritime spéciale, indépendante de la 
neutralité continentale, et que, par exemple, un Etat pour- 
rait rester neutre dans ses relations maritimes avec les bel- 
ligérants, et cesser de l'être dans ses relations continen- 



'•■'. fin "'-'.pr'^jiHrmenL ce w-raîî (aire ime erreur gros- 
i:r'r. In 'f <:»ra'.-tere> eir*ri!.*-U ei principaux de la neii- 
h\-M- *-u ii*-u*fn\ erl «l'tirc parfaile. alnolue el complète. 
H ft';ii(ralité imparfaite, caracléri^^ée par une certaine par- 

ipulion pri-/; aux hrrsljlilés. -rans que celte parlicipalion 
p(t tt-ji4;utlat,t f]e nature à faire du neutre un belligérant, 
appartit'nt plui- aujourd'hui qu'a l'histoire. ï^ doctrine 
.-luc'llc n'admet filus qu'un ^ul genre de neutralité, et il 
: iursii-U:r\^t par une abstention exacte, absolue et com- 
lèt<; de toute participation aux hostilités. 

Mais s'il est f>cnnis d'employer l'expression de neutralité 
larilime, c'est qu'il existe, en eiïet. une interprétation un 
ail >^j>i'-i:ialc des droits et des devoirs de la neutralité rela- 
[■* ;iii\ rolalions marilimes entre neutres et belligérants, 
erlos, le principe d'abstention cl d'impartialité qui, nous 
Eivons dit tout à l'heure, sont l'essence même du droit de 
I niîiilralité, s'appliquent tout aussi rigoureusement à la 
iîulralilf'5 maritime qu'à la neutralité continentale, mais de 
iuUi|iIos raisons, qu'on comprend sous l'expression géné- 
ilr; ih; iiiU-e.nsités de la vie marilime obligent le neutre à 
ne ccrtiiinc assistance envers le navigateur belligérant, 
'<si«tanre ({ui ne s'expliquerait pas à l'égard des troupes 
îrreslrcs. C'est ainsi <iuc le droit d'asile reçoit une inler- 
r(^lEiti()n el engendre des conséquences toutes différentes 
lion qu'il s'applitiiic à des navires de guerre ou à des 
»■{■('« niilildirus continentales. Nous n'insistons pas sur ces 
islinrlions ni sur les raisons qui les justifient, nous comp- 
jns en effet y donner toute notre attention dans une des 
ortii\s les jilus importantes de ce travail. Nous avons voulu 
issipcr sciiloment une équivoque: il exisfë bien, en effet, 
es quosiions spéciales à la neutralité maritime, questions 
our la solution desquelles des principes spéciaux, consa- 
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crés par des traditions séculaires, devront nous guider. 
Mais il ne faudra pas oublier que le neutre, aussi bien 
dans ses relations maritimes que dans ses relations conti- 
nentales avec les belligérants, ne devra jamais manquer au 
respect des deux grands principes qui commandent toute la 
neutralité; le principe d'impartialité et le principe d'absten- 
tion. 

Les relations maritimes entre neutres et belligérants 
étant beaucoup plus fréquentes et beaucoup plus considé- 
rables que les relations terrestres, le droit qui les concerne 
est également beaucoup plus important. Envisagé sous ses 
ditîérents aspects, le droit de la neutralité maritime con- 
cerne principalement l'inviolabilité des eaux neutres, l'asile 
donné aux belligérants avec la fourniture des approvision- 
nements qui s'y rattache, l'exercice du droit de visite, le 
commerce de la contrebande de guerre. 

Le rapide exposé que nous avons [ait au début de cette 
introduction nous a montré que toutes ces questions avaient 
été soulevées par la guerre russo-japonaise, et qu'à propos 
de chacune d'elles — à des degrés difïérents, il est vrai — 
des difficultés s'étaient présentées. Nous l'avons déjà dit, 
notre intention n'est point de les étudier toutes: seuls les 
incidents survenus à propos de l'inviolabilité des eaux neu- 
tres, du droit d'asile et d'une question qui s'y rattache, le 
charbonnage en eaux neutres, feront l'objet de notre obser- 
vation et de notre critique au cours des trois chapitres qui 
vont suivre. 

Tout d'abord nous examinerons la question de l'inviola- 
bilité des eaux neutres, et la façon dont a été obser\'é, pen- 
dant les hostilités entre la Rusie et le Japon, ce droit in- 
contesté du neutre au respect de son territoire. 
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du droit d'asile el du charbonnage en eaux neutres, l'élude 
et la discussion des principes nous retiendra plus long- 
temps. Là. en effet, nous rencontrerons des droits beau- 
coup plus élastiques, et dans la réglementation desquels 
les différents Etats sont loin d'être pleinement d'aecord. La 
façon dont ces droits ont été observés, aussi bien que celle 
dont quelques-uns auraient désiré qu'ils le soient ; les 
réclamations auxquelles ils ontdonné lieu; les théories nou- 
velles qu'ils ont Fait naître: ce sont là autant de (fueslions 
fort intéressantes qui retiendront tour à tour notre atten- 
tion. 

Le droit international public est, on le sait, presque entiè- 
rement formé par la coutume, c'est-à-dire par la répétition 
de solutions semblables apportées à des questions sembla- 
bles. Toutes les fois qu'une solution nouvelle paraît vou- 
loir s'insinuer — sinon s'imposer — il est du plus haut inté- 
rêt de l'examiner aussitôt, el de la combattre énergique- 
ment si elle te mérite, La laisser s'implanter sans élever 
contre elle les- protestations qu'elle est susceptible de faire 
naître, est souvent une dangereuse et regrettable absten- 
tion. C'est ainsi que se crée le précédent qu'on s'entend 
invoquer plus tard, et qu'il est toujours plus difficile de cri- 
tiquer et de réfuter à distance. De semblables tendances se 
sont nettement fait jour au cours de la guerre russo-japo- 
naise. A propos du droit d'asile el du charbonnage en eaux 
neutres, sous prétexte d'appliquer des règles spéciales à 
des cas soi-disant spéciaux, on a pu voir percer, de la façon 
la plus visible, les intentions de doctrines dont les désirs 
véritables sont aussi peu douteux que les bases sont peu 
solides, el les effets souhaités, peu conformes à l'inlérêt 
général... Mais en dire davantage serait empiéter sur nos 



développements prochains. Nous n'avons voulu, dans cette 
introduction, que présenter notre sujet, après en avoir 
expliqué le choix et rappelé les quelques notions néces- 
saires à sa compréhension. Les considérations générales, 
ainsi que les conclusions propres aux questions que nous 
nous proposons d'étudier séparément, nous ont paru mieux 
à leur place dans les chapitres mêmes où ces questions sont 
examinées. 



CHAPITRE I 
L'inviolabilité des Eaux neutres. 



PREMIERE PARTIE 
Etade th6ori<[Qe et générale. 



InlroductiOD. — I. Le priocipe général : la liberté des mers. — Rai- 
-soDS donnés au principe. — Le principe de la liberté des mers et la 
guerre russo-japonaise. — Les mineK flotlantes — L'incident de Hull. 
— LViercice du droit à la liberté des mers et les nouvelles théorie! 
-anglaises. — IL Ce qu'on entend par raer territoriale et eaux neu- 
tres. — La mer territoriale et l'Institut de Droit international. — III. 
Le principe de l'inviolabilité des eaux neutres. 



Satisfaisant à la fois l'ordre chronologique et l'ordre in'^iim- 
rationel, nous étudierons tout d'abord, dans ce premier 
chapitre, une question qui, se présentant dès les premiers 
jours du conflit, souleva l'un des points, aujourd'hui, les 
moins discutés de la neutralité; le droit à l'inviolabilité du 
territoire neutre. En effet, le lendemain même du jour de 
l'ouverture des hostilités à Port-Arthur, les Japonais parais- 
saient déjà avoir violemment porté atteinte à ce principe, 
Cl forçant au combat deux navires russes stationnés, bien 
avant le début de la gueire, dans le port coréen de Tché- 
raoulpo. D'autre part, nous verrons plus loin qu'en faisant 



porter uniquement sur des points de fait leur réponse au 
reproclie de violation de neutralité soulevé par la Russie, 
les Japonais reconnaissaient impliritcment le principe 
même, et prétendaient seulement qu'il ne devait pas rece- 
voir son application en l'espèce. 

Mais, avant d'entrer dans le détail des faits auxquels 
nous venons de taire allusion, nous dirons quelques motr^ 
du principe en lui-mômc. 

'< Tous les publicistcs. nous dit Calvo '. sont d'accord pour 
admettre que le territoire d'une nation constitue une véri- 
table propriété qui doit, à ce titre, être absolument invio- 
lable et sur laquelle personne ne peut pénétrer sans Te con- 
sentement tacite ou exprès de son propriétaire légitin^e. En 
un mol, le territoire neutre doit être à l'abri de toutes les 
entreprises des belligérants, de quelque nature qu'elles 
soient. ') Hautcfeuille nous présente également le territoire 
d'un Etat en paix comme " sacré et inviolable ; et par con- 
s6«|uent il ne peut être commis aucun acte d'hostilité sur les 
terres soumises à la souveraineté de cet Etal »; et il ajoute: 
« Le domaine souverain de la nation propriétaire du rivage 
(lî lu mer s'étend à certaines parties de l'Océan '. » 

Il en résulte celle règle, que le territoire maritime est. 
comme le territoire terrestre, sacré et inviolable. Il existe, 
en effet, un territoire maritime, généralement appelé mer 
leriilnrialc', et qui comprend les parties de la mer qui bai- 



1. Le droit inlern.ilianal théorique et pratique, t. IV, g 26^3 (.5dit. 
18H8). 

2. lien droits et de» devoirs de» mtlions neutres, t. I, p. 201. 

'^. Tuutoa CCS expressions v territoire marilimc i>, « territoire terres- 
tre », a mer lerriloriate i sont évidemment ti'ès crilicjualili'B : le» 
unes sont des pléonasmes, les autres des contradictions. Maigre l'ano- 
malie que présente la réunion des mots <• mer territoriale ■> ou encoi'e 
■ oau\ territoriales » ces expressions nous sembleraient dcruir l'em- 



gQenl les côtes d'un Etat, qui les avoisinent immédiate- 
ment, et leur servent en quelque sorte de frontières. 

Avant d'en arriver à l'exception — souveraineté de l'Etat . ' Le yi-m- 
riverain sur une certaine portion de la mer qui entoure ses '» nitertf ■]<••. 
côtes — nous croyons utile de rappeler brièvement la règle 
générale : le principe de la liberté des mers. 

Au premier abord, dans nn travail qui veut être une étude 
^spéciale sur des questions de neutralité, les quelques pages 
qui vont suivre à propos du principe de la liberté des mers 
pourront paraître un peu déplacées. Nous ne croyons ce- 
l>endantpas inutile d'avoir saisi cette occasion de le rappe- 
ler ici; en effet, ainsi que nous le montrerons tout à l'heure, 
l'emploi, au cours de la guerre russo-japonaise, de certains 
engins nouveaux, nous fait penser que les belligérants. 



poMer sur loutea celles proposées pour les remplacer, cornme celles de 
n nier tillorale " ou eacure « mer juridictionnelle « qu'emploient ceriains 
auteurs (BoiiRIs-Fauchille, Manuel de ilroit inlern. puU . % 491). L'ex- 
pression a mer territoriale n, outre qu'elle est consacrée par un très 
long et presqiic universel usage, a un caractère général, qui lui permet 
lie l'appliquer indifféremment, soit en temps de piiix, soit en temps de 
guerre, à l'état juridique de cette bande de mer qui avoisinc et bai);ae 
les côtes d'un l^lat. L'expression » eaux juridictionnelles » s'emploie- 
rait plutôt lorsqu'on ferait allusion à l'étendue du ressort dans lequel 
rEt^t riverain exerce sa juridiction, et cela en dehors du tout état de 
guerre. Au contraire, l'expression " eaux neutres « s'emploierait de pré- 
férence quand il s'agirait de la ré^lenientation des droits des belligé- 
rants dans l'étendue de mer suumise a la sonver,iincté de l'Etat riverain. 
Nous écrivons cette note parce qu'il nous semble qu'il y aur«it |)eut- 
étre un intérêt d'exactitude ù ne jias, ou du moins à ne plus employer 
indilTéi-emment ces deux expressions l'une pour l'autre depuis, en efTet, 
que l'Institut d- Droit international, ainsi que nous le verrons plus 
loin, a pi'écouisé une délimitation dilférente pour l'étendue de cette 
2&ne. selon prC-cisément qu'il s'agit, pour l'Etat souverain, d'exercer sa 
juridiction, eu temps de paix, ou de faire respecter sa neutralité en 
temps de guerre. Les expressions ii eaux juridictionnelles i et u eaux 
neutres « ne seraient plus alors rigoureusement synonymes. 



dans leur unique souci d'une prompte victoire, ne se sont 
peut-être pas assez souvenu de ce droit reconnu à tous de 
jouir librement de la haute mer, et en ont rendu parfois 
l'usage particulièrement dangereux, non seulement pour 
leur adversaire, mais aussi pour les neutres, ce qui est 
beaucoup plus discutable. D'autre part, certains faits, que 
nous dirons, el dont des neutres innocents eurent également 
à souffrir, rendent parfaitement illusoires les raisons que 
certains publicistes ont données pour défendre ce grand 
principe ; enfm, certaines théories nouvelles, dont l'étude 
nous retiendra assez longtemps, ne sont pas non plus sans 
influence sur le libre exercice du droit à la navigation sur 
toutes les mers. 

A l'heure actuelle, en effet, tous les publicistes et juris- 
consultes, aussi bien que la pratique internationale, recon- 
naissent comme indiscutable te principe de la liberté de ta 
haute mer. II ne faudrait pas croire qu'il en fut toujours 
ainsi. Alors que dans l'antiquité on ne voit point contester 
cette liberté el l'on trouve même certains textes qui la con- 
sacrent '; il n'en fut pas de même au moyen âge et jusqu'à 
la fin du XVIII* siècle. « Au moyen âge, nous dit Calvo ', 
le domaine exclusif des mers était presque un axiome de 
droit commun que chaque nation revendiquait tour à tour. » 

Il nous suffit de rappeler les prétentions de A^enise sur 
l'Adriatique (les cérémonies qui symbolisaient le mariage 
ilu Doge de l'aristocratique république avec la mer sont 
restées célèbres); les prétentions des Espagnols sur le Paci- 
fique; des Anglais sur la Manche et sur toute la portion de 



1. " Mari, quod nntui-a omnibus patet, servitus imponi privais legc 
non potPsln UlpiPi», Diqftle, liv. VIII, titre IV, l. XIII pr., et plus loin. 
Mare commune omnium esl, sicut aer n. 

%. Op cit., t. I, § 3i8. 



l'Atlantique comprise entre les côtes de la Grande-Bretagne 
et les rivages de l'Amérique du Nord; des Portugais, sur la 
mer occidentale d'Afrique et sur toute la roule des Indes 
par le cap de Bonne-Espérance ; des Génois sur la mer 

Ligurienne..., etc Les Hollandais eux-mêmes oubliant 

qu'ils avaient été, avec Grotius, les défenseurs acharnés de 
la liberté des mers, ont voulu interdire aux Espagnols 
allant aux Philippines la route du cap de Bonne-Espérance. 
De vives discussions, parfois même des guerres sanglan- 
tes, naquirent jadis des prétentions de ces Etats à la domi- 
nation exclusive de certaines parties, sinon de la totalité 
des mers. On n'a pas oublié les querelles du Grand Roi 
avec l'Angleterre, dont la prétention de posséder l'empire 
des mers aurait voulu se traduire par le droit de visiter par- 
tout les navires des autres puissances, et d'exiger d'eux le 
premier salut dans des formes humilianles. Louis XIV ' 
avait défendu à ses navires de se soumettre à ce prétendu 
droit et de saluer dans ces conditions le pavillon britan- 
nique. La France, d'ailleurs, malgré sa puissance navale, 
a, de tous temps, marché à la tête des nations qui ont sou- 
tenu la liberté des mers. Henri IV, après la paix de Ver- 
vins, en 1598, refusa à la reine Elisabetb d'Angleterre la 



t. Louis XIV ae fut d'ailleurs pas touioure complètement logique ni 
très Gdële h cette attitude libérale, et, bien qu'il n'eut jamais !a pr.'-len- 
lion d'être le souveraio des mers, il exigea parfois que les vaisseaui, 
même de g^uerrc, des autres Dations, 6sseut aux raisseaui français le 
Bslut du canoD que lui même refusait de faire à l'Angleterre. Les offi- 
ciera de la marine française avaient ordre de combattre, même en 
temps de paii, tes navires étrangers qui refusaient de se soumelti-e à 
cette exigence hautaine. Plusieurs luîtes sanglantes eurent lieu pouc 
l'eiécution de ces prescriptions ; une rencontre célèbre, entre autres, 
est celle de Tourville et d'une escadre espagnole dont tous les vais- 
seaux furent coulés après un terrible combat, sanH autre raison que le 
refus de saluer les premiers noire escadre. On ne saurait ti'op déplorer 
de semblables excès de l'orgueil d'un bomme, si grand soit-il. 
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l>ei'missiôn de faire visiter les bâtimentii françai:? allant eu 
lispagne. Louis XIV s'opposa à ce que la Manche s'appeiàl 
canal brilanniquc. Louis XVI, en 1780, donna son adhé- 
sion aux principes de la neutralité armée ; enfin, nous 
voyons la première République faisant inscrire sur tous les 
drapeaux de l'armée, dite d'Angleterre, ces paroles remar- 
<{uables : « Liberté des mers, paix au monde, égalité de 
itroits pour toutes les nations. » 

Aussi les premiers écrils sur la liberté des mers — les 
plus célèbres peul-êti-e ' — ne furenl-ils que d'éloquents 
plaidoyer pour ou contre les prétentions d'un Etat à ia 



1. Nouï faisons, ici, allusion au tameui ouvrage de Grolîus «Afare 
LiLFrumn, iiublié k Leyde ea 1609 et qui, bien que dirîgi'e, en appai-euce 
contre tes prétentions des Portugais fondées sur les bulles pontilicatcs, 
s'adrcssnit surtout aui Anglais. Ceux-ci, d'ailleurs, ne s'y trompèrent 
pas, aussi le i-oi Chttles 1" demanda -t-il, sans du reste l'obtenir, aux 
ÉlatK-f^énéraui <le Hollande l'urrcslatioa et le chfttimenl de Grotius. Un 
publicisto anglais, Seldfn, répondit alofs fa Giolius en soutenant la 
thi-se inverse cl les prétentions du roi d'-Vn^letcrre sur l'Océan dit Hri- 
lanniifue. Scldcn déploie dans son « Msi-e clanKiiin •< une érudition et une 
môtbode peut-être su|H-ri<>ure à celles de Grotius. qui, du reste & l'époque 
ou il écrivait n'était pas à mr'me de démontrer portinemnient les vérita- 
bles fondements de la liberté des mers, mais il faut, néanmoins, savoir 
trré au célèbre hollandais d'avoireo l'initiative d'une des plus précieuses 
conquôtes morales de la civilisation moderne. Dans le savant plaidoyer 
de Seld"n en faveur de la serviliido des mère, on chcrcberait vainement 
des motifs sérieux de décision: on ne trouve qu'un brillant élalagcd'une 
immense érndîtion scholasli'jue. Selden va chercher ses preuves jusque 
dans les temps de Noé et de ses (Ils; il abonde en citations de textes 
hébreux et latins... il invoque aussi la mylhologie... et même, chose 
singulière pour un auteui anglican, la fameune bulle du pape Alexandre IV 
qui réglait les contostalions des Espagnols et des Portugais (voir Or- 
tolan. Diplomatie de la Mfr. t. I, liv. Il, chap. XII, p. 12») Il est inutile 
de mentionner le succès éclatant que remporla en Angleterre la thèse 
de Selden ; son livre, écrit d'abord en lalin, fut traduit ensuite en an- 
glais, par ordre de Cromvrell, qui, par son acte de navigation, trans- 
forma en loi les revendications britanniques, ce qui devait provoquer la 
guerre avec la Hollande. 
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domination de la mer. La tiièse de la liberté îles mei-:=. re- 
prise, après Oroliiis, par de très éminents publicistes, a été 
assise sur des fondements qui devaient la rendre incontes- 
table et incontestée. Nous n'étudierons pas ici cette inléres- 
.■«aiite question qui ne se rattacherait que très indirectement 
à notre sujet, bornons-nous seulement à dire, avec Calvo : 
" Les mers sont un élément nécessaire au développement 
des nations, aux progrès de la civilisation : elles consti- 
tuent une voie de communications naturelle, mise à la por- 
tée de tous: leur appliquer l'idée d'une appropriation réser- 
vée et exclusive, c'est méconnaître ce que commandent à la 
fois la situation et les besoins des peuples, la diversité et 
l'égalité réciproque des Etats '. » 

Enfin, outre ces considérations qu'on pourrait qualifier 
de morales, il est une autre raison, péremptoire, et, celle- 
là, toute matérielle et d'ordre purement physique : c'est 
que la mer, par son caractère intangible, par sa fluidité, 
par son impossibilité d'être détenue, n'est pas susccplihle, 
en fait, d'être appropriée. On ne conçoit pas, en effet, com- 
ment ta mer pourrait être possédée; or, la possession est le 
seul moyen par lequel les choses peuvent passer en la pro- 
priété des hommes '. I''l, ici encore, nous nous contenterons 
<to rapporter un pa-^sagc fort expressif emprunté à llaute- 
feuille. n L'immensité de la mer ne permet pas à l'homme 
il'y asseoir son domaine. En effet, un peuple qui s'empare 
d'une i>artie du coutincul peut y fonder des villes, des for- 
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teresses, l'entourer de ses soldats, la retenir sous sa puis- 
sance. Il n'en est pas ainsi de l'Océan : la puissance hu- 
maine ne saurait fonder une ville, bâtir la moindre forte- 
resse, la moindre redoute, au milieu de la vaste étendue de- 
mers. Tous les matériaux que peuvent mouvoir les bras de< 
hommes, aidés par les machines les plus puissantes, iir 
sauraient parvenir à faire sortir la fondation de l'édifice 
jusqu'à la surface des eaux; et si, par un miracle, ils y par- 
venaient, le moindre souffle de vent, le moindre des flol? 
qui tous les jours roulent d'un pôle à l'autre sur la surface 
des mers renverserait le fragile ouvrage de la témérité hu- 
maine, et engloutirait les auteurs de cette folle entreprise 
avec les débris fracassés de leur œuvre. Aucun navire, 
quel qu'il soit, aucune flotte, ne peuvent se fixer sur un 
point de l'Océan, s'y établir pour garder les frontières du 
domaine de son souverain. Il ne peut même pas y mouiller 
une seule ancre ; l'immensité de ta profondeur y met un 
obstacle invincible; aucune ancre n'a touché ce fond in- 
connu que celtes perdues pour toujours par les hommes. 
L'immensité de l'Océan est donc réellement un obstacle in- 
surmontable à ce qu'il soit amené sous la puissance corpo- 
relle de l'homme, à ce qu'il soit mis dans sa main '. » 

Nous citerons encore une autre raison, qui fut donnée 
souvent en faveur de la liberté des mers, et, si nous la rap- 
portons, c'est que, précisément, elle semble fort atteinte 
dans sa valeur par certains faits que vit se produire la 
guerre qui nous occupe. 

Cn des caractères de la mer, a-t-on dit parfois, — carac- 
tère qui en rend l'appropriation tout à fait inutile — en ad- 
mettant .que cette appropriation soit possible — c'est d'être 
telle que l'usage qu'en font les uns ne nuit en rien à l'usage 



(1) Haulereuiltc, op. rit., t. 1, p. 17. 



qu'en peuvent faire les autres, ic Elle supporte toutes les 
flottes, et les plus formidables d'entre elles ne laissent pas 
trace de leur passage. Un navigateur ne peut nuire à ceux 
qui le suivent'. » 

Cette raison qui, au premier abord, semble l'évidence 
même, permettrait peut-être quelques objections, et l'on 
pourrait, croyons-nous, trouver certains cas où tous les 
peuples ne peuvent user à la fois de la mer sans se nuire 
quelque peu les uns les autres, et où, par conséquent, il y 
aurait intérêt, pour certains d'entre eux, à en voir restrein- 
dre la jouissance pour les autres. Ceci est tellement vrai 
pour certaines pêches, par exemple, que des règlements 
fréquents sont intervenus à ce sujet entre des puissances, 
et , là où ces règlements n'existent pas, on pourrait dire avec 
Ortolan: « Si on admet l'innocence de l'usage quant à la 
navigation, les pêcheurs de corail, même ceux des grandes 
pêches à la baleine, pourront fournir des arguments pour 
la contester sous d'autres rapports '. » Ne doit-on pas con- 
venir également que dans une mer de dimensions restrein- 
tes, la Manche, par exemple, sillonnée en tons sens par une 
multitude de navires de toutes sortes et de toutes dimen- 
sions, il existe de nombreux risques de collisions, et que 
ces dangers seraient singulièrement diminués avec le nom- 
bre des navires, si les Etats riverains seuls avaient le droit 
de navigation dans cette mer. Oh ! nous n'avons nullement 
l'intention d'insinuer même qu'il serait bon de revendiquer 
In propriété d'une telle mer ! Une semblable idée est très 
éloignée de nous, et nous nous défendons d'avoir jamais eu 
la pensée de faire un tel pas en arrière: il est fort heureu- 
sement des moyens moins radicaux pour diminuer les dan- 

1 BonQla Fauchille, op. cit., § ^12. 

S. Ortolan, Diptomalie de U mer,t. I, liv. IV, ctisp. Vil, p. 116. 



gers de la navigation; mais nous voulons seulement nous 
('■lever contre celle raison, donnée au principe de la liberlé 
des mers, que l'usage de la mer par les uns ne peut causer 
iiucun préjudice aux autres. <• Le navigateur ne peut nuire 
en aucun cas à ceux qui le suivent >>, ce n'est pas toujours 
l'avis des capitaines de petits voiliers, qui ne se sentent 
jamais très rassurés lorsqu'ils se trouvent dans les parages 
sillonnés par les grands vapeurs. 

'; Nous avons également dit tout à l'heure qu'au coui-s de 
a la guerre russo-japonaise, certains faits s'étaient produits, 
(pii viennent infirmer assez sérietisemcnl cette prétendue 
raison. 

C'est d'abord l'usage qu'ont fait les belligérants d'un 
engin de destruction nouveau : les torpilles automatiques 
ou mines flottantes '. Xous ne voulons pas entrer dans 
l'élude des questions toutes nouvelles que provoijuc l'eni- 
j)loi de ces mines semées à profusion par les Japonais dans 
les environs de Port-Arthur. 

Nous n'avons pas davantage à nous préocrnpci- de la 

1. Les mines HoUanles, celles, du moins, du modtlc le plus employé 
(ler loa Japonais, sont fiTmëos d'une spb&re de mi'lal dont le diamètre 
est d'environ un mètre trente cciitimMres. Cette sphère contient une 
charge de deui ce.it ciquanic livres defulmi-coton, et, h l'aide d'un fort 
anneau, est retido ft la chaîne d'un grappin mouillé sur le fond La Ion-. 
gueur do la chaine est telle ijue la mine reste immergée à une faible 
distance au-dessous du niveau de la mi-r. En saillie sur la sph6i-c simt 
des tulles de (ilomli, qui servent d'i'nvetoppe i de fraftilc» tulies de verre, 
pleins d'uolde sidfiiriijue. Un navire vierit-îl à heurter la sphère hérissée 
de ces appendices? Aussitôt, un on plusieurs des plombs sont plifs et 
les verres qu'iU coutiennent, brisés imméili^itemenl, laissent tomber 
dans l'intérieur l'acide sulfuri'pie dunt Ils étaient remplis Cet acide 
tombe sur une petite pile électrique qui se trouve ain-^i mise en acti- 
vité, et la mine, excitée par une élincelle qui jaillit sussitât, saute en 
di^truisant le navire qui a occasionnû le choc. A. Bei-get, Le Journal, 
aioct. 1903. 
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question (le savoir si ces mines uni été véritablement 
" mouillées » dans les eaux territoriales des belligérants ou 
si elles ont été négligemment laissées à la dérive dans les 
mers de Chine et dans la haute mer. Ce qui est certain, et 
ce qui doit retenir ici notre attention, c'est qu'elles y sont 
aujourd'hui, flottant au hasard des courants et des vents, et 
que c'est la plupart du temps une nouvelle catastrophe due 
à leur choc terrible qui nous révèle leur présence dans cer- 
tains parages. Sans avoir à rechercher les responsabilités 
aussi lourdes que difficiles à déterminer, sans discuter les 
moyens'de prévoir ou d'empêcher de si redoutables effets, 
nous pouvons constater qu'en l'occasion l'usage que les 
belligérants ont fait de la mer n'était pas purement inoffen- 
sif. Que) danger plus épouvantable peut-on imaginer, en 
effet, que celui représenté par ces terribles engins de mort, 
contre lestiuels aucune défense n'est possible, dont l'éven- 
tualité est toujours à craindre, non seulement pour les 
navigateurs parcourant les mers d'Extrême-Orient, mais 
peut-être aussi des mers d'Europe ? 

On a établi que, portées par les courants, ces mines, au- 
jourd'hui dans les mers de Chine et déjà même sur les con- 
fins de l'Océan Pacifique, viendraient peut-être un jour 
jusque dans l'Océan Atlantique. On a calculé qu'il n'était 
pas impossible que, quatre ans après le jour où eUes ont 
brisé la chaîne qui — en principe — les relient où elles ont 
été mouillées, on les rencontre dans les eaux franco-an- 
glaises, en pleine Manche. 

Evidemment, l'hypothèse de ces torpilles » en route pour 
l'Europe » n'est pas une certitude, mais n'est-ce pas assez 
déjà qu'elle soit une possibilité? 

Les conséquences effroyables que peut avoir — qu'a déjà 
eues plusieurs fois — la rencontre fatale de ces engins par 



les paisibles navires, depuis le plus petit bâtiment jusqu'au 
j>lus formidable transatlantique, sont trop malheureuse- 
ment connues pour qu'il soit besoin d'insister davantage. 
Nous ne croyions pas qu'on puisse dire que les navires 
japonais qui ont posé ces mines ont laissé, après leur œu- 
vre, l'usage de la mer aussi sûr qu'avant leur passage, el 
Il qu'ils n'ont pu nuire en rien » à ceux qui les ont suivis ! 

i.incid»(ii.ie Nous ne pouvons pas non plus nous empêcher de rappe- 
ler un incident qui vient sans doute plaider un peu contre le 
principe de la liberté des mers, ou, du moins, en faire res- 
sortir les quelquefois dangereux inconvénients. Certes, l'af- 
Taire ne se rattache peut-être pas très directement à notre 
étude, mats, d'une part, il s'agit cependant de neutres qui 
eurent à souffrir, sur mer, d'actes que seul l'état de guerre 
pouvait excuser; d'autre part, l'immense retentissement de 
l'incident, les conséquences très graves qu'il a eues et celles 
plus graves encore qu'il aurait pu avoir, expliquent le désir 
que nous avons de ie mentionner ici. Nous voulons parler 
de l'incident de la mer du Nord et des malheureux pêcheurs 
de Hull si malencontreusement coulés par les obus de l'ami- 
lal Rojestvensky. Sans chercher à commenter, ni même à 
comprendre, les conclusions de la commission internatio- 
nale d'enquête chargée de cette affaire, envisageons seule- 
ment la question de principe. 

Peut-on refuser à une escadre se rendant sur le Ihéâtre 
de la guerre le droit de se défendre si elle est attaquée en 
route ? Dans l'état actuel du droit, évidemment non. fîn 
effet, la haute mer étant libre, cette escadre peut être atta- 
quée à quelque endroit de son chemin : or, reconnaître 
qu'elle peut être attaquée, c'est lui reconnaître également 
le droit de se défendre. Mais remarquons alors que les 
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Musses n'ont jamai!^ prétendu autre chose qu'avoir seule- 
ment usé de ce droit de défense. » Nous avons été assaillis 
par des torpilleurs, disent-ils; nous nous sommes défendus: 
n'élail-ce pas notre droit ? Le malheur a voulu que celte 
attaque ait eu lieu précisément au moment où notre escadre 
Iraversail une flottille de chalutiers : devions-nous, pour 
cette raison, renoncer au droit de nous défendre et nous 
voir ainsi torpillés par un adversaire moins scrupuleux ? 
En nous défendant, nos boulets, dans leur trajectoire, ont 
r-encontré des innocents, ceci est fort regrettable, nous 
sommes les premiers à le déplorer le plus vivement, et nous 
nous déclarons d'ailleurs tout disposés à réparer, autant 
que faire se peut, le préjudice que nous avons très involon- 
tairement causé. " Que reprendre en tout ceci 7 

Les Russes ont-ils été réellement victimes d'une attaque 
de torpilleurs 7 Ceci est une autre question dont la solu- 
tion ne nous intéresse pas absolument ici. Mais mettons les 
choses au pire: admettons, comme d'aucuns l'ont prétendu, 
qu'il n'y ait jamais eu de torpilleurs japonais que dans 
l'imagination des officiers russes. Qu'importe ? Si les 
Russes étaient persuadés qu'il y en avait, il est impossible 
de leur reprocher d'avoir violé un principe quelconque de 
droit international. Faisons une comparaison : une per- 
sonne se croit attaquée par un individu aux allures sus- 
pectes qu'elle voit s'avancer un peu brusquement vers elle, 
— et pour faire la comparaison plus exacte, ajoutons même 
que cette personne a été avertie qu'elle serait assaillie cer- 
tain soir; — c'est la nuit, elle n'est pas très rassurée, elle 
tire son revolver, fait feu et blesse ou lue un paisible prome- 
neur qui passe â quelques mètres de là. Viendra-t-il à quel- 
qu'un l'idée d'accuser cette personne de meurtre ou de ten- 
tative d'assassinat ? Non, très certainement, et pas même 
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s'il est établi que malgré sa mauvaise mine l'individu qu'elle 
a pris pour un malfaiteur ne lui voulait en réalité aucun 
mal. Notre personne s'est crue attaquée, elle a usé du droif 
de légitime défense, et, d'une balle malencontreuse, a tué 
un innocent: elle est coupable d'homicide par imprudence, 
et voilà tout, mais elle n'est nullement criminelle. Le cas 
des navires de Rojestvensky n'est-il pas tout à fait sembla- 
ble ? Peut-être pourra-t-on dire que noire personne en ques- 
tion a été un peu vive en se servant aussitôt de son revolver 
et en faisant feu sans plus de circonspection, que les Russes 
ont fait partir leurs canons un peu trop rapidement... Mais 
ce ne sont là que de simples reproches de légèreté qui. 
certes, peuvent entraîner des responsabilités de (ail, mais 
jamais des accusations de perfidie ou de violation des lois. 

El, maintenant, si nous admettons que l'escadre russe ail 
réellement été attaquée par des torpilleurs japonais, alors 
nul doute ne peut plus s'élever sur le droit qu'elle avait de 
les repousser par la force. Et, pourtant, des innocents ont 
péri,.. 

Que devons-nous conclure encore de tout ceci ? C'est 
que la liberté des mers, lorsqu'on en use pour la guerre, 
peut être parfois fort dangereuse. Aussi, pourrait-il y avoir 
lieu d'en restreindre quelque peu l'usage qu'en peuvent 
faire les belligérants et d'assigner, par exemple, à ceux-ci, 
une zone en dehors de laquelle ils ne pourraient se livrer à 
aucun acte hostile. Certes, une mesure aussi grave, el sur- 
tout aussi nouvelle, n'est pas sans soulever de fortes objec- 
tions. Mais, sans entrer plus avant dans cette discussion, il 
nous est permis, croyons-nous, de rejeter cette raison que 
nous avons vu donner tout à l'heure en faveur de la liberté 
des mers. Ne serait-il pas ironique et cruel à la fois de venir 
affirmer aujourd'hui aux malheureuses familles des p/*- 



cheurs de Hull que " les flottes les pluH formidables ne lais- 
sent aucune trace de leur passage » 7 

Enfln, nous avons dit que des théories nouvelles, provo- J-^^^Y^^^ 
quées par certaines questions soulevées pendant la guerre " <■«' "««et 
russo-japonaise sembleraient avoir pour conséquence de ^Jif <'•;''"'""- 
restreindre singulièrement l'exercice possible du droit à la 
' libre navigation sur toutes les mers. Il s'agit des doctrines 
anglaises tendant à limiter de la façon la plus rigoureuse 
le droit d'asile accordé dans les ports neutres aux navires 
de guerre belligérants, et à supprimer presque totalement 
la faculté de charbonnage en eaux neutres. La limitation 
extrême de ces deux droits — considérés jusqu'ici comme 
une assistance indispensable aux nécessités de la naviga- 
tion — n'aurait-eile pas pour résultat de rendre à jamai.'* 
impossible toute croisière lointaine à des navires de guerre 
belligérants exposés à se voir refuser tout secours mari- 
time par les neutres, ou à ne pouvoir relâcher dans un port 
ami sans être aussitôt contraint à y désarmer et à y demeu- 
rer jusqu'à la fin des hostilités ? Un tel résultai ne rendrait- 
il pas quelque peu illusoire le principe de la liberté des 
mers, et, dès lors, n'était-il pas utile de le rappeler ? Nous 
l'avons pensé et nous l'avons fait. Après avoir renvoyé pour 
l'étude de ces doctrines nouvelles dont nous venons de par- 
ler aux chapitres sur l'asile et le charbonnage en eaux neu- 
tres oii nous les traiterons, revenons maintenant plus slrio 
lement à notre sujet présent : l'étendue et la portée du prin- 
cipe de l'inviolabilité des eaux neutres. 

Ainsi que nous l'avons dit, le fait pour un Etat d'exercer n-Cc.)"""" 

entend pur mer 

certains droits sur les parties de la mer qui baignent et lerritonai? .i 
avoisinent immédiatement ses côtes est une véritable excep- 
tion, mais non une dérogation au principe de la liberté des 
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mem. C'est même ici le cas de dire que l'esireption con- 
firme la règle ; en effel, en ce qui concerne ce qu'on appelle 
la mer territoriale, les causes qui font obstacle à l'exercice 
d'un droit de propriété ou de domination sur la mer cessent 
plus ou moins : ces droits peuvent alors exister en tout ou 
partie. 

Avant de dire ce ([u'on entend par l'inviolabilité du terri- 
toire maritime, il convient de se demander ce qu'est exac- 
tement ce territoire maritime et jusqu'où s'étend ta portion 
de mer ainsi dénommée ; la question étant envisagée prin- 
ripalement au point de vue de la neutralité. 

Nous nous heurtons ici à une question qui a été et est 
encore l'objet de nombreuses discussions. Si personne, en 
effet, ne conteste l'existence de celle mer territoriale, on 
n'est pas complètement d'accord sur l'étendue qu'il convient 
de lui donner. 

Lorsqu'on se reporte aux périodes antérieures, au XIX' 
siècle, on constate que les législations, les actes convention- 
nels et la doctrine contiennent les stipulations les plus di- 
verses à cet égard. L'étendue de la mer territoriale varie 
alors entre les limites les plus extrêmes, et on la voit confu- 
sément fixée à 2, 3, 5, 10, 15, 60 milles. Casageris et 
d'Abren.au XVIII* siècle, allaient même jusqu'à 100 milles ', 
Nous n'entrerons pas dans de semblables détails et nous 
lappollcrons sculemont les dilïérenles bases sur lesquelles 
on s'est appuyé pour la fixation de cette distance. Les uns 
il) subordonnaient à l'imporlancc politique ou militaire de 
l'Etat riverain. Locccnius l'égalait à la dislance' parcourue 
pendant deux journées de route : ce qui la faisait dépendre, 
pour chaque voyage, de ta vitesse propre des navires, de 



I. BoDflls-FauchilIr, op. cil , g 491. 



l'état de la mer, et aussi de la direction des vcnls'. Fra 
Paolo Sarpi* accordait au souverain tout ce dont il a be- 
soin. Valin * considérait comme mer territoriale de la nation 
propriétaire de la côte voisine toute l'étendue de la mer 
adjacente où l'on peut trouver le fond. Gérard de Rayne- 
vai ' dit que la mesure la plus juste serait l'horizon réel... 
Mais d'après quelle vue î... On le voit, toutes ces méthodes 
ont le grand défaut d'être très arbitraires et de permettre 
les solutions les plus différentes. 

Avec Grolius, et surtout Bynkershoek, devait prendre 
naissance la théorie qui rallia ensuite presque tous les pu- 
biicisles et à laquelle une grande place est encore accordée 
de nos jours : la théorie de la portée de canon. Grotius 
enseignait comme étendue à ta mer territoriale l'espace 
susceptible d'être défendu à partir de la terre ferme avec 
les ressources que fournit l'art militaire. Bynkershoek for- 
mule nettement celte opinion <i poteslalem lerrx liniri ubi 
finitur armorum vis' >i. Ce principe inséré dans beaucoup 
d'actes conventionnels, et entre autres dans le traité si im- 
portant de 1794 entre l'Angleterre et les Etats-Unis, a reçu 
l'approbation d'un grand nombre de publicisles " et a acquis 
le caractère de règle universelle consaci-ée par plusieurs 
législations nationales. Mais les difficultés théoriques et 
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2. Fra Paolo Sarpi avait i5crit pour soutenir les pi-étenlions âe Ve- 
nise sur )a mer Adriatique un livre intitulé : « Del <loininio del mare 
Adrialieo ». 

3. Cammcnlair» lur rOriIonnanre df 46Sl.iiv- V, lU. II, de la liberté 
de la pêche. 

4. Inalilatioiu du droit de la iialare et des gens, Ht. II, cliap, IX, § 31. 

5. De dominio marii, chap. II. 

6. Vatlel, Bluntschli, Gessner, Ilaulctcuille, KIQber, Masst', Orto- 
lan, Piadier-Fodéré, Scbiatarella, Ilûbner, GaliaDÏ, Azudî, de Marlens, 
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f^rati'iucs (ju'il présente — la dislaDce se iroove, en effet. 
»&mr avct: les progrès incessants de la balislique — ont 
fait adopter par la plupart des Etats ainsi que par certaines 
conventions internationales, comme limite à t étendue de la 
tnar lerritorialc, la distance de 3 milles marins ' à partir de 
la lai^tsc de la basse mer. 

Jiiïrtl'T^ Nous ne pouvons enfin quitter ce sujet sans parler des 

U(ut 4* Droit iiavaiix et délibérations de rinslilul de Droit înlernalional 

InlcrDRtlaMl, 

sur celte question " spécialement importante et épineuse ». 
La question de la mer territoriale fut portée à l'ordre du 
jour, sur la proposition de Al. Barclay, à la session que tint 
l'Instifiil ù Lausanne, en 1888', et M. Renault fut nommé 
rapporteur. La question discutée dans la session suivante. 
Il llaiiitxxirg, en 1801, ne reçut pas de solution définitive. 
Un rapport avait été adressé à tous les membres de la com- 
mission, rapport qui devail permettre de constater à la fois 
le tiroit. [tosjtif et les desiderata de la science, mais le rap- 
|)<)]'I(-iir d(! la Commisî^ion n'ayant pu encore réunir les élé- 
mcnls nécessaires à son rapport définitif, dût se borner à 
<-oiiuutnii([iH!r à l'assemblée l'ordre dans lequel il lui sem- 
blail désirable de diriger le travail de la Commission '. 

L'Inslitnt se borna donc à maintenir la question è l'ordre 
du jour. Mlle tut reprise en 1892. à la session de Genève. 



t, Wir |uiiii- l'Anglclerre !e Tvrriloiial Watfrs juridiction ae( rfe- 
fiS'ÎN " l.f i>\iiriiifnt (les priin, pour In Russie, de I8C9 et de t895,— 
l.n toi rraiH'<iit<-<lii <" mHFH IS83 rflalive h la pôcfac sur les côlrs de 
hVniK'o l'I (i'.Mfji'rif (nrlido i"). Li'S conventions entre Angleterre et 
l-Vnnct' >lii II niiveiiilii'O 1X70, vnirc AI1cinD{;ne et Angleterre de àé- 
'ftitlxe IX'i: <le l.a llnye, du 6 mai iSS.?. nrt. S et 3. Banfils-l-auchille, 
>fi. i-tl.. ;i t'.M:i. - Le millo ninrù) ^fiO au ili'>;i\\> est de 1.8S2 mètres. La 
ion.- ninViiie, .t.- .1 ESB. 

a, .(■.■..M.r.- tie t'hmlilut ilf Dmit inhrn . I. X, p. 893. 

:\. .i-iu;,. .V. t. XI, I» nv 



Celte fois, M. Barclay remplaçait dans les fonctions de rap- 
porteur M. Renault, qui, pour des raisons de sanlé, avait 
cfemandé à être déchargé de ce travail. A celle session une 
importante communication fut faite par M. Kleen, tendant 
à combattre le principe de la portée de canon. Ce principe, 
disait le savant publiciste, pêche par trois défauts : » 1° Il 
repose sur un principe faux, à savoir: celui qui identifie la 
force au droit non seulement dans les questions de guerre, 
mais aussi dans celles de la puix, où les armes n'ont aucune 
signification ; 2' il est sujet à la subjectivité et aux contro- 
verses, en tant que la portée de canon est différente dans 
les différents pays selon le degré de développement de leur 
artillerie, et qu'elle change rapidement avec les progrès de 
la pyrotechnie ; 3' d'être devenue aujourd'hui trop longue 
pour pouvoir servir de règle à fixer l'étendue du territoire 
maritime sous quelque autre rapport que celui qui appar- 
tient aux questions de guerre et de neutralité. »> Aussi 
M. Kleen taisait-il une distinction et proposait de fixer 
l'étendue de la mer territoriale à une distance de 5 milles 
marins pour tous les cas, excepté ceux de la neutralité et 
que la mer soit, d'autre part, considérée comme neutre jus- 
qu'à une portée de canon de la côte neutre '. Mais cette fois 
encore la question ne fut pas tranchée et on la remit à la 
prochaine session. Enfin, à Paris, en 1894, l'Institut arri- 
vait à formuler ses conclusions. Après une discussion qui 
dura les 28, 29 et 31 mars, l'Institut arrêta les dispositions 
suivantes concernant la mer territoriale, dispositions dont 
nous ne rapportons que celles qui nous intéressent. 

« L'Institut '... considérant qu'il n'y a pas de raison pour 
confondre en une seule z6ne la distance nécessaire pour 



1. Annuaire, p M, p. 136 et si 

2. Annuaire, t. XIII, p. 328. 
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aineté el pour b proleclioD de la 
qui i'esl pour garaDiir la neulralilé 
temps de guerre ; 

ons suivantes : 

1 un droit de souveraineté sur une 

ne la cfkle. sauf le droit de passage 

m de mer territoriale *. 

ritoriale s'étend à six milles marins 

t de la basse marée sur toute l'éten- 

baies, la mer territoriale suit les 
]f qu'elle est mesurée à partir d'une 
'ers de la baie dans la partie la plus 
ire vers la mer, où l'écart entre les 
>t de douze milles * marins de lar- 
age continu et séculaire n'ait con- 
jrande. 
guerre, l'Elal riverain neutre a le 



M. Enfrelhardt fait observer que le terme 
eptable parce qu'il émel deux idées iDcom- 
ners fermées et devraient être remplacé 
éai'lfnt V. Renault, oppose à cette obser- 
a fait du terme " mer teriloriale " uoe 
le remarque de H. de H-<rlens qu'il a du 
iction entre " merterriloriale "et " mer 
jnc source de confusion M. Engelhardt «e 

XIII, p. S8S. — (Voir Su/iri notre noie 

ceU« distance insuffiMnte el s'appuyant 
prshook avait lefttaé un amendement ten- 
: i^i«ndue il 10 milles marios, Ann„ t. XIII, 

milles, Ami., U XIII. p. £91. 
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droit de fixer par sa déclaration de neutralité ou par notifi- 
cation spéciale sa zone neutre au delà de 6 milles jusqu'à 
portée de canon des côtes. 

Cet article, qui nous intéresse tout particulièrement, ne 
fui pas admis sous cette forme sans une longue et fort inté- 
ressante discussion préalable. Il s'agissait, en eJïel, de déci- 
der s'il y aurait une zone uniforme ou une zone distincte 
en temps de paix et en temps de guerre. M. Ed. Rolin et 
M. den Béer Portugael proposaient l'assimilaticm de la 
zone neutre à la mer territoriale, faisant remarquer avec 
justesse que les neutres ayant l'obligation de faire respec- 
ter leur neutralité, élargir la zone territoriale en temps de 
guerre c'était augmenter les devoirs des neutres. 

>i En étendant la zone neutre, disait M. de Martcns, on 
restreint les opérations militaires : c'est conforme aux idées 
de paix '. » M. Desjardins fit remarquer par un ou deux 
exemples combien le système de l'unité de règle fixée à Six 
milles serait parfois dangereux : » Un combat naval s'en- 
gage à sept milles d'une côte neutre, les projectiles attei- 
gnent la côte, et l'on voudrait que le neutre n'eût pas le droit 
de contraindre les deux belligérants à aller se battre plus 
loin, qu'il laissât détruire ses maisons ! Mais on obtiendra 
jamais cela d'un Etat. » Autre exemple: « Ud navire ennemi 
poursuit un navire neutre à sept milles d'une forteresse 
neutre croit-on qu'un règlement pourra empêcher cette for- 
teresse de défendre son navire si elle juge pouvoir le sau- 
ver 7 De même pour le droit de visite : jamais une nation 
n'admettra qu'on visite un de ses navires à sept milles de la 
côte, alors qu'en fait il est sous la protection des canons de 
cette côte *. » 



i. Annuaire, t XIII, p. 29'7. 
3. Annuaire, l. XllI, p. 299. 



î lui d'ailleurs l'amendement proposé par MM. Desjar- 
et Pérels ((ui devint l'article définitif, 
tons enfin l'article 5, qui pourra nous être plus lard de 
que utililé. 

Art. 5, — Tous les navires, sans distinction, ont le 
1 de passage inoffensif par la mer territoriale, sauf le 
t des belligérants de réglementer et, dans un but de 
ise, de barrer le passage dans ladite mer pour touJ 
re, et sauf le droit des neutres de réglementer le pas- 
dans la dite mer pour les navires de guerre de loutes 
lualilés '. >' 



existence de ce territoire maritime étant reconnu et son 
due délimitée, examinons maintenant à quelles obliga- 
i neutres et belligérants sont astreints en ce qui con- 
e l'inviolabilité de ces eaux territoriales, 
nsi que nous le disions en commençant ce chapitre, le 
t pour un neutre à l'inviolabililé de son territoire ter- 
■e est une chose aujourd'hui incontestée ; il en est de 
16 du droit à l'inviolabililé du territoire maritime. Ce 
t voit son application la plus évidente dans l'interdic- 

pour les belligérants de se livrer à un acte quelconque 
stilité dans toute l'étendue des eaux territoriales neu- 

Presque tous les auteurs ont condamné comme illégale 
imme la moins contestable violation de neutralité toute 
m hostile d'un belligérant dans le domaine des eaux 
res. Nous disons seulement ; presque tous les auteurs, 
>n pas tous. Il s'en est trouvé, en effet, qui ont voulu 
ettre des distinctions. Bynkershoek, par exemple, sou- 

innuaire, t. XIII. p. 3ÎR. 
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tient que lorsqu'un navire de guerre, attaqué en pleine mer, 
se réfugie dans les eaux neutres pour échapper aux alla* 
ques de son ennemi, celui-ci peut continuer la poursuite et 
compléter sa victoire dans la zdne territoriale sans violer 
les droits de la neutralité '. Ortolan admet également un 
tempérament à la règle: <> Si, dit-il, des navires ennemis se 
rencontrent dans des mers territoriales neutres baignant 
une étendue considérable de côtes à peu près désertes, in- 
cultes et non défendues, ces navires devront-ils oublier leur 
qualité d'ennemis ? Faudra-t-il prendre à ta lettre ces clau- 
ses de divers traités publics qui commandent l'abstention 
des hostilités dans tout l'espace des eaux mesuré à partir 
de la côte par la portée de canon ? ». Et dans ce cas, l'au- 
(eur de la Diplomatie de la Mer admet que « l'officier com- 
mandant n'ayant en vue qu'une côte inculte, inhabitée, dé- 
nuée de tout signe de puissance territoriale, peut se laisser 
entraîner au delà de la règle permise, et il est évident cepen- 
dant qu'il n'a pas eu l'intention d'offenser l'Etal neutre ni 
de violer son droit d'empire... Nous pensons, ajoule-t-il, 
que les circonstances de faits pareils devraient entrer en 
ligne de compte comme causes d'excuses '. » Mais ces ex- 
ceptions ou ces atténuations au principe sont aujourd'hui 
rejetées par tout le monde. Aussi bien que les juriscon- 
sultes ', la pratique internationale veut que les belligérants 
-s'abstiennent de toute hostilité dans les eaux territoriales 
neutres à peine d'encourir une grande responsabilité envers 



t. CaUo, ap cil , l. IV, § 2655. 

2. Diplomatie d« U mer, l. H, liv. Kl, ch. Vllt, p. 287 el suiv. 

3, Voir dans Calvo, op. cit., t. IV, § 2657, et auiv. de nombreux caa 
d'hostilités ou de priara dana les eaux neutres qui ont reçu une solu- 
tion en ce sens. Voir également Ortolan, op., cit., p. 2, lî*. III, cb. 
VIlI ; Hautereuille, op. cil , t I, tit. VI, p. 291, 293, 393, particulière- 
ment énergique sur ce point, etc., etc. 
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l'Etal neutre dont ils auraient violé la souveraineté. » Celle 
obligation est absolue et indépendante de la circonstance 
que les eaux territoriales des neutres sont ou ne sont pas 
battues par des ouvrages établis sur la c6te'. » 

Têts sont les principes qui président à cette question de 
l'inviolabilité du territoire maritime des Etats neutres. 
Voyons maintenant la façon dont ils ont été observés par 
tes belligérants au cours de la guerre russo- japonaise. 



1 . Pillet, U» loit actuelUê d* ta guerre, ch. XU, % S03, p. 304. 



DEUXIEME PARTIE 



La Gaerra rnsBO-iapoiiaisa et le principe de l'InTiolablUtè 
des eaoz oeotres. 
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éTéDemenU au point de vue du droit iotemalioasl. — Y a-t-il eu viola- 
tion de territoire neutre à Tchémoulpo. — L« question en droit. — La 
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marins russes par les navires neutres. — La protestation des trois 
eapitaînes. 

// Le CM du BechiMny à Tehé-Fou.— Récit des événements. — Exa- 
men des événements au point de vue du droit international — Réponse 
du Japon aux accusations portées contre lui. — Les précédents : com- 
paraison entre le cas du Reckitelny et les cas du Gfiiéral-Armttrong 
et de la Flurida. — L'attitude de la Chine. — Conclusion. 



que soudaine et imprévue des cuirassés russes de Porl- p 
Arthur par les torpilleurs japonais qu'on apprenait aussitôl 
la destruction de deux nouvelles unités russes, mouillées 
bien avant la guerre dans le porl de Tchémoulpo, et igno- 
rant encore qu'aucune hostilité était commencée. 

Mais, tandis que la question de savoir si une préalable et 
régulière déclaration de guerre était nécessaire au commen- 
cement légal des hostilités pouvait, à la rigueur, se prêter 
h une discussion de principes, l'incident de Tchémoulpo ne 
pouvait admettre qu'une discussion de faits. 

Nous venons, en effet, de le voir, la pratique et la doc- 
trine sont aujourd'hui d'accord pour interdire rigoureuse- 
ment toute hostilité dans la mer territoriale d'un Etat neu- 



is donc mainlenani, dans les fails, t^i les regrel- 
lents qui eurent pour théâtre le port coréen de 
doivent çtre considérés comme une réelle 
rincipe universellement reconnu de l'inviola- 
X neutres. 

onc d'abord un récit des événements tels qu'ils 
rapportés par les personnes les plus dignes de 
iculier par M. Pavlow, conseiller d'Etal, mi- 
ssie eo Corée, dans son rapport officiel daté 
(16 février) '. 

rapport, les Russes auraient subi des coups 
lis avant même le torpillage inattendu des cui- 
irt-Arthur, dans la nuit du 8 au 9 février. 
!n effet, avait eu occasion d'envoyer, de Séoul, 
'grammes à son gouvernement faisant connal- 
!s japonaises en Corée '. Or, ces télégrammes, 
t été acceptés par le télégrapbe à Séoul, et bien 
au ait délivré, comme de coutume, les reçus 



olomatique, iSOi, l. LXXXIX, p. 373 el t. XC, p. SH. 
lent à Masampo d'orge et de malériel U>légrapliL<iue; 
in dépôt de houille et de provisions alinipulaires entre 
w et la baie Sylvie ; départ d'Ylthéou pour Piripun de 
re du Japon ; arniunce du bruit d'une rupture diplomi- 
usfiie et le Japon cl ordre soi-disant reçu par le ministre 
juilter immédiate ment la Russie Enfin deui autres 

date du 7 pour annoncer le déba'^ifuenipnl de troupes 
isampo et l'occupation du bureau lélégrapliiquc coréen 
é parles Japonais j la rupture opérée immédiatement 
iraent par les Japonais, de tous les câbles télégraphiques 
iplion de coui des lijjnes de Tchi'-moulpo et de Mokpo, 
:eplion d'une information lui (M Pavlow) annonçant 
iponaisc qui se tenait probablement & Mokpo avait reçu 

rendre immédiatement b l'emboucliuro du Yalou et 
! de nombreuses forces japonaises était fixée pour le 



voulus, élaient restés sans réponse télégraphique, ni de 
Sainl-Pélersbourg, ni de Port-Arthur, ni du vice-consul 
russe à Fousan, qui avait été chargé par M. Pavlow de l'in- 
former immédiatement de tous les mouvements de Japo- 
nais dans le Sud de la Corée. 

Ce silence de la part de son gouvernement ' ne laissa pas 
d'inquiéter fortement M. Pavlow qui soupçonna fort ses 
propres télégrammes ainsi que ceux qui ne devaient man- 
quer de lui être adressés dans les mêmes jours de n'avoir 
pas été transmis, mais au contraire retenus intentionnelle- 
ment par le télégraphe japonais. 

Comme, d'autre part, la conduite des Japonais en Corée 
était un symptôme très sérieux et comme une indication 
positive de la décision prise par le gouvernement japonais 
de réaliser immédiatement son plan d'occupation militaire 
de la Corée, sans attendre l'issue des pourparlers engagés 
avec la Russie, le 7 février, M. Pavlow décida, avec le capi- 
taine Roudniew, commandant du croiseur Variag, depuis 
un mois déjà à Tchémoulpo, d'envoyer le lendemain à Port- 
Arthur la canonnière Koréiétz, qui se trouvait également à 
Tchémoulpo, afin d'expédier le télégramme dont la trans- 
mission par télégraphe japonais lui paraissait douteuse, 
ainsi que la correspondance postale officielle. 

i< Le lendemain ' 8 février ', à 4 heure? de l'après-midi, la 



1. Les lélégrammes envoyés par M. Pevlowet dootil pet mentioD plus 
haut (voir note pn^ 48) n'ont jamais élâ reçus à S'-Pi^lersboui^, à 
l'eiceplion de l'un des deux lélégrammcs du 7 février. Le gouverne- 
ment japonais nia plus tard, avoir empêché la remise de ces (élégram- 
mes ou Tait détruire les commuaicalions télégraphiques du gouvernement 
coréen. Réponse à la note Lamsdorf, Temps, 10 Mars 1904, 

2. Tout ceci est la traduction même du texte du rapport de M. Pavlow. 

3. On sait que le calendrier julien, toujours suivi par les Rusms, 
est en retard de 13 jours sur te calendrier grégorien. Dans le rapport 
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«anoanière Koréiéiz, ayant à bord noire correspondance — 
c'esl M. Pavlow qui parle — qui avait été apportée par un 
cosaque de la légation, a levé l'ancre pour se rendre à sa 
desliDalion. Au sortir de la rade, au delà de l'île de Yodol- 
my, la canooniëre rencontra une escadre japonaise entrant 
!i Tchémoulpo ; celte escadre se composait de six croiseurs 
el de huit torpilleurs, suivis de trois grands transports japo- 
nais avec des troupes. Etant arrivé à la hauteur du croiseur 
japonais ballant pavillon amiral (L'Asama), le commandant 
de la canonnière fil monter sur le pont la garde pour ren- 
dre à l'amiral, suivant l'usage, les honneurs militaires. Du 
croiseur japonais on ne fit aucune réponse ; L'Asama vira 
même de bord et se jeta visiblement à la poursuite de notre 
canonnière, qui fut bientôt entourée de torpilleurs ; ceux-ci 
lui lancèrent trois torpilles Whilehead. Les deux premières 
passèrent k peu de distance de l'arrière du Koréiéiz, et la 
dernière, qui se dirigeait en ligne droite sur le milieu de la 
canonnière, coula, évidemment par suite d'un défaut quel- 
conque, sans lui faire aucun mal. Le capitaine de frégate 
Bélaiew, commandant du Koréiéiz, ne jugea pas avoir le 
droit, comme il me l'a expliqué, d'ouvrir le feu dans les 
limites d'une rade donl la neutralité avait été officiellement 
déclarée et où se trouvaient à l'ancre d'autres navires étran- 
gers ; en conséquence, il alla de nouveau mouiller à sa 
place précédente. » 

— On le voil, s'il faut en croire ce récit, il est difficile de 
jionser qu'il ait été imaginé par M. Pavlow dans un rapport 
officiel à l'empereur, le premier coup de canon serait anté- 



de M. Pavlow, les dates sont donc en relard de 13 jours sur les DÔtres. 
Celle observalion faite une fois pour loutes, nous ne tiendrona pas 
compte des dates russes mais seulement de celles qu'elles représentent 



rieur à l'allaque de Porl-Arlhur ; il aurait été tiré par les 
Japonais, et cela dans les limites des eaux coréennes, au 
sortir de la rade de Tchémoulpo. Les Japonais, d'ailleurs, 
mentionnent également cet incident, mais, fait qui ne doit 
pas beaucoup nous surprendre, c'est pour s'en servir autre- 
ment. S'il Fallait en croire certaines dépêches de source an- 
glaise el de source japonaise ', c'est bien en effet le 8 au 
soir que les hostilités auraient été commencées, mais bien 
par ie Koréiélz lui-même, et non par les Japonais ; l'une 
de ces dépêches va même jusqu'à prétendre que ce serait le 
navire français qui aurait annoncé aux Russes l'approche 
des navires de guerre japonais, et qu'alors la canonnière 
Koréiélz serait sortie du port et aurait attaqué les navires 
japonais, tandis que le cuirassé japonais se contentait de 
protéger les transports. Comment ne pas considérer ces 
dépêches comme des plus fantaisistes ? 

Jl est, en effet, absolument invraisemblable que le 
Koréiélz, voyant arriver toute une escadre japonaise — six 
croiseurs et huit torpilleurs — ait eu l'idée de l'attaquer. 
N'eût-ce pas été courir à une destruction immédiate ? Et 
d'ailleurs, n'oublions pas que, si les relations entre la Rus- 
sie et le Japon étaient alors fort tendues, du moins l'état de 
guerre n'existait pas encore. Très certainement, si le 
Koréiélz a tiré — en admettant qu'il ait tiré — ce n'est que 
sur la menace des torpilleurs japonais ; et alors sa conduite 
devient très compréhensible, car, pour se défendre des tor- 
pilleurs, il n'y a encore qu'un moyen: c'est de les attaquer 
avant qu'ils vous aient torpillé. 

Mais nous n'insisterons pas plus longtemps sur cet inci- 
dent, que les beaucoup plus graves événements du lende- 



1. Tempt, 13fév. 1904. 
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maio devaient vite faire passer au second plan. Ces deux 
affaires connexes doivent d'ailleurs recevoir la même solu- 
tion ; arrivons donc à la plus importante, celle que l'on veut 
le plus souvent désigner lorsqu'on parle de l'affaire de Tche- 
moulpo. 

Ici encore nous emprunterons le rapport de M. Paviow '. 

•' Le 9 février, à 7 h. 1/3 du matin, tes comman- 
dants des navires étrangers se trouvant en rade — le 
croiseur anglais Talbol, le croiseur français Pascal, le croi- 
seur italien Elba, et la canonnière américaine Wicksburg 
— reçurent du chef de l'escadre japonaise une communica- 
tion officielle déclarant que les hostilités étaient déjà ou- 
vertes entre la Russie et le Japon, et que les navires de 
guerre russes avaient été invités à sortir de la rade au plus 
tard à midi, sous menace d'être attaqués en pleine rade. II 
était proposé en même temps aux navires étrangers, dans 
le cas où les navires russes ne se rendraient pas à l'exigence 
qui leur avait été formulée, de quitter la rade à 4 heures 
de l'après-midi au plus tard. » 

Voici d'ailleurs la lettre que le contre-amiral Ouriou écri- 
vait au capitaine Roudniew, commandant du Variag : 

Tchémoulpo, 9 février 1904. 
Monsieur *, 
« Etant donné que les hostilités sont ouvertes entre le gou- 
vernement du Japon et le gouvernement de la Russie, je 
vous prie respectueusement de sortir du port de Tché- 
moulpo, avec les forces placées sous votre commandement, 
avant midi, le 9 février 1904. 

« Sinon, je serais obligé de vous livrer combat dans le 
port. » 



1. Voir luprà , p, 48. 

2. Traduction du teste aDgIais. Archiva Diptom., 1904, t. XC, p. 553. 



'1 Après ' avoir i-eçu celle communication, les comman- 
dants des navires étrangers se réunirent à bord du Pascal 
pour sç concerter et invitèrent le capitaine de vaisseau 
Roudniew à prendre part à cette réunion. 

" Ce n'est qu'à bord du croiseur français que ce dernier 
reçut, sous enveloppe cachetée, par l'entremise du consul 
du Japon et du vice-consul impérial à Tchémoulpo, la pro- 
vocation de l'amiral japonais, dont il est question dans lii 
communication faite aux commandants de navires étran- 
gers. 

i< Au cours de leurs délibérations, les commandants 
étrangers, à l'exception du commandant américain, 
décidèrent qu'ils enverraient à l'amiral japonais une 
protestation contre une pareille violation de neutralité d'un 
port coréen, mais ils prévinrent en même temps le capitainf 
de vaisseau Roudniew que, si le Variag et le Koréiétz ne 
quittaient pas la rade avant midi, ils seraient obligés, en 
vue de leur propre sécurité, d'en sortir eux-mêmes, u 

Voici le texte de la communication adressée à l'amiral 
Ouriou, commandant des forces japonaises, par les com- 
mandants des croiseurs anglais, français et italien station- 
nés dans le port de Tchémoulpo : 

<r Etant donné que le port de Tchémoulpo est un port neu- 
tre, nous considérons que, d'après les règles reconnues du 
droit international, aucun pays n'a le droit d'attaquer les 
vaisseaux d'une autre puissance se trouvant dans le port. 
La puissance qui violerait ces règles serait seule responsa- 
ble de toute perte d'hommes et de tout dommage encourus 
dans ce port. En conséquence, nous protestons énergiquc- 
ment contre une telle violation de la neutralité, et nous 



i. Suite du rapport de M. Pavlow. Voir topri, p. 48, 



^^mf^ 
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îterioQS heureux de connaître voire décision à ce sujet '. » 
Le\is Bayly, capitaine du Talbol. 
BoREA, — de VElba. 

Sénés, — du Pascal. 

« Après ' cette déclaration, le commandant du Variag 
résolut d'accepter le combat hors de la rade, entrevoyant 
<juelque faible chance de pouvoir s'ouvrir un passage. 
Quelques minutes avant midi, suivi du Koréiétz, il leva 
l'ancre et marcha à la rencontre de l'escadre japonaise qui 
s'était éloignée de la rade et qui se tenait à ta distance de 
cinq milles de l'île de Yodolmy, située à l'entrée de la rade. 

« A midi précis, le navire amiral japonais Asama tira le 
premier coup de canon sur le Variag, et nos deux navires 
y répondirent immédiatement. La canonnade, qui a duré 
une heure entière, s'entendait distinctement même à Séoul. 

<( A une heure de l'après-midi, le Variag et le Koréiétz 
rentrèrent dans la rade et y jetèrent l'ancre, afin de se ren- 
dre compte des avaries reçues et de les réparer autant que 
possible, comptant reprendre le combat avant 4 heures de 
l'après-midi. 

« On ne constata à bord du Korèiélz que des avaries insi- 
^niOantcs, et il n'avait subi aucune perte d'hommes. Par 
contre, le croiseur Variag avait beaucoup souffert. S'étanl 
convaincu qu'il était tout à fait impossible de combattre 
oncore et ne voulant pas non plus que les deux navires dont 
le commandement lui était confié devinssent la proie des 
Japonais, le capitaine de vaisseau Houdniew se décida à 
profiter du consentement des commandants des croiseurs 
anglais, français et italien de prendre à leur bord les équi- 



1. Time», 8 Avril 1904 ; Archives D^)lom., t. XC, ISOfr, p. 469. 

2. Suile du rapport Pavlow. Voir notes précédentes. 
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]>ages de ses navires pour détruire ensuite te Variag et le 
Koréiéiz en les faisant sauter. " 

Tel est le récit que fit à son gouvernement M. Pavlow : 
tout ceci est d'ailleurs corroboré par les diverses dépêches 
et nombreux comptes rendus des correspondants, qui fu- 
it-nt à même de connaître les tristes épisodes de cette mémo- 
rable journée du 9 février. Nous n'avons ici qu'à nous occu- 
per de la question de droit international, aussi avons-nous 
[lassé sous silence les parties du récit de M. Pavlow qui 
montrent l'héroïque abnégation, la suprême résolution de 
ces marins, n'hésitant pas devant le sacrifice presque cer- 
tain de leur existence dans cette lutte inégale où le nombre 
(levait inévitablement l'emporter, et courant à leur propre 
massacre, au milieu des acclamations des équipages neu- 
tres enthousiasmés, dont les musiques accompagnaient de 
leur hymne national ces intrépides héros qui s'en aUaient 
relever le défi si inattendu d'un adversaire dix fois supé- 
rieur... Et comment pouvait-on souligner mieux que par 
des vivais et des hourras unanimes, échappés à l'admiration 
des quatre grandes puissances spectatrices de cette action 
sublime, la belle page d'héroïsme que lu marine russe allait 
ajouter à son histoire ? 

-Nous avons vu les faits, il importe maintenant de les exa- Fxmu 
miner au point de vue du droit international. pointde 

Dans celle affaire de Tchémoulpo, plusieurs (piestions tionai, 
nous paraissent intéresser le droit de la neutralité : tout 
d'abord, une question principale : le combat de Tchémoulpo 
doit-il être considéré comme une violation d'un territoire 
neutre ? Ensuite, deux autres questions incidentes : quel 
devait être le sort des équipages russes sauvés par les na- 
vires neutres, et que doit-on penser de la conduite des corn- 



mandants anglais, français et italien, et de leur protesta- 
lion collective ? 

ï-»-i-ii uu L'attitude des Japonais à Tchémoulno doit-elle être con- 

violBUondeUr- ' ' 

riWwneatfBi sidérée comme une violation d'un territoire neutre ? Tel est 

TcMmoalpo ? 

Uqo««tinn ce à quol se résume notre première question. Nous l'avons 
vu, en effet, l'illégalité en droit inlemalional de tout acie 
hostile commis sur un territoire neutre est une chose aujour- 
d'hui incontestée : tout le monde étant bien d'accord sur 
l'existence même d'une infraction à la neutralité en pareil 
cas, il reste donc à nous demander si, dans l'affaire de 
Tchémouipo, on rencontre d'une façon nette et précise les 
éléments constitutifs de cette infraction contre le droit des 
gens. 

Au premier abord, il semble indubitable que l'on se 
trouve en présence du plus bel exemple de violation d'un 
territoire neutre qu'on puisse trouver. Aussi bien la nou- 
velle de l'affaire de Tchémouipo était à peine connue que 
journaux et publicisles s'élevaient tous contre cet « acte de 
perfidie •>, ce <> manquement des plus graves i> aux plus élé- 
mentaires principes du droit des gens. Quoi de plus évi- 
dent, en effet, à première vue ? Qui sont en guerre ? La 
Russie el le Japon. La Corée est-elle sous la dépendance 
d'un des deux belligérants ? Pas du tout. Au contraire, 
Fausses comme Japonais proclament et disent désirer vive- 
ment l'indépendance de la Corée. Dans ces conditions, com- 
ment ne pas reconnaître à la Corée le caractère de parfaite 
neutralité. Il est même deux circonstances aggravantes qui 
viennent plaider encore contre les Japonais, c'est d'abord 
l'ouverture très récente des hostilités qui ne date que de la 
veille seulement et dont les navires russes stationnés à 
Tchémouipo peuvent par conséquent ne pas avoir connai-s- 
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sance ; c'est en oulre le fait que l'altaque des Japonais à 
Porl-Arlhur a eu lieu sans aucune déclaration de guerre 
préalable, ce <|ui vient encore excuser, sinon justifier l'igao- 
rance et la tranquillité du Variag et du Koréiéiz... 

Mais laissons cela. Tchémoulpo donc, d'après le premier 
examen, est un port neutre, et par conséquent, même en 
plein état de guerre,des navires belligérants qui s'y seraient 
réfugiés ou simplement abrités doivent s'y croire en par- 
faite sécurité. Que si un navire ou même une escadre enne- 
mie vient à se présenter devant ce port, le droit d'y relâcher 
lui sera accordé comme aux premiers el sans qu'aucun 
d'eux puisse en souffrir ; on sait, en effet, que, selon les 
règles de la neutralité, aucun acte d'hostilité ne doit avoir 
lieu dans ce port, pas plus que dans les eaux territoriales 
avoistnantes. Les navires des deux belligérants venus cher-^ 
cher .asile dans ce port neutre se sont volontairement placés 
sous la protection des autorités de ce port : par surcroît de 
précaution, ciême, et afin d'éviter que les eaux territoriales 
des neutres ne soient le théâtre d'un combat naval, une 
règle, également admise par tous, veut que le neutre oblige 
deux navires ennemis à ne point quitter ensemble le port 
neutre, mais seulement à un intervalle d'au moins vingt- 
quatre heures. Tel est le droit ; mais combien paraissent 
différents les incidents de Tchémoulpo. Nous voyons l'es- 
cadre japonaise accourue devant ce port poser aux navires 
russe l'ultimatum: « Sortez ou nous vous coulons au mouil- 
lage ! >i Comment, devant une telle conduite, ne pas crier 
à la violation de neutralité ? 

C'est ce que tout le monde a fait et ce qui explique suffi- 
samment la note russe du comte Lamsdort, ministre des 
affaires étrangères russes, au gouvernement japonais. 
Devant l'unanimité de l'opinion publique à flétrir leur 



duile, on pouvait se demander ce que les Japonais 
ient bien pouvoir répondre aux réclamations de la Rus- 
Ils ne pouvaient songer à nier la mise en demeure de 
ibatlre faite aux navires russes. Allaient-ils donc pré- 
Ire être dans leur droit en les provoquant et en les for- 
[ à quitter l'asile d'un port neutre ? C'eût été s'insurger 
tre les principes les plus indiscutés du droit des gens, et. 
anl une telle altitude pouvant être invoquée plus tard 
ime un précéJent, nul doute que l'universalité des oa- 
s se serait soulevée en protestations indignées, 
on, la réponse du Japon fut beaucoup plus simple, 
ucoup plus simple à la vérité que les raisons données 
r justifier cette réponse même. « Mais, dirent les Japo- 
i, Tcbémoulpo n'était plus un port neutre ; il avait cessé 
'être à partir du jour où le gouvernement coréen y avait 
rouvé le débarquement des troupes japonaises, il avait 
)é de l'être... du mollis ea ce qui concerne les belligé- 
ts. .. 

elle est la réponse que fit le gouvernement du mikado à 
oie adressée aux puissances, le 22 février, par le minis- 
des affaires étrangères de Russie, réponse qui fut com- 
liquée aux journaux par la légation du Japon '. 
■erles, si dans sa réponse le Japon n'a pas voulu se met- 
trop ouvertement en contradiction avec le principe si 
;gorique de l'inviolabilité du territoire maritime, qu'il 
s soit du moins permis de dire qu'il a songé sans doute 
laugurer des principes nouveaux sur la façon dont un 
l peut perdre sa neutralité et se trouver entraîné malgré 
dans les hostilités. 
lemarquons, en effet, que le Japon ne paraît pas préten- 



dre que Tchémoulpo n'a jamais été neutre '... Si, il l'a ùli- 
— on ne sait pas trop quand, par exemple — mais il a cessé 
de l'être en se laissant prendre comme port de débarque- 
ment pour les troupes japonaises. 

Tranchons d'abord la question de 1' » approbation » du 
débarquement des troupes japonaises par le gouvernement 
coréen; nous sommes fixés sur le caractère de cette « appro- 
bation ». Comment un pays sans flotte, sans armée, sans 
aucun moyen de résistance, en un mot, saurait-il faire au- 
trement que de consentir, sinon d'approuver, le débarque- 
ment chez lui de milliers de soldats remarquablement armés 
et appuyés par les canons derniers modèles des nombreux 
croiseurs et cuirassés qui les escortent ? 

D'ailleurs, nous sommes intimement persuadé que le 
Japon ne songea jamais un seul instant à demander le con- 
sentement de la Corée au débarquement de ses troupes : 
malheureusement, et malgré le prétendu droit d'égalité 
entre Etats dont parlent certains jurisconsultes, il est des 



1. On De voit pas 1res bien, d'ailleurs, comment le Japon aurait pu 
prétendre que, du fait même des bostîllitt's enti-e la Russie et lui, la 
Corée aurait du, en droit, et pour ainsi dire ipto f*clo, Stre considérée 
comme belligérante Une telle conséquence, en effet. D'est admise ni 
pour un État vassal, ni même pour un Ëtat protégé. A l'égard de ce 
dernier, qui peut cependant être lié b son protecteur d'une façon Irèa 
étroite, il est difficile d'admettre, théoriquement, qu'il doive être forcé- 
ment impliqué dans la guerre où s'est engaffé son protecteur ; Jii aba- 
Iraclo il semblerait même que la solittioa contraire dût triom[iher. 
(Pillet, tes l'i'a aclueUei 'le ta guerre. % 5, p. 18, et Renaud à son cours, 
Proleclorat Taniiien, 1003-04, a fortiori, quand il n'eiiste aucun lien 
de droit entre deui Étals, ce qui était le cas, en février 1904, entre la 
Curée et le Japon ou la Kussie, il est impossible d'admettre, en droit, 
que leconQit qui vient b éclater entre deux d'entre-eui (Russie et Japon) 
doive née 'ssa ire ment faire perdre au troisième (la Corée) le caractère de 
neutre. Nous verrons plus loin qu'en fait la question est infiniment plus 
délicate, la Corée se trouvant alors, b l'éffard de la Russie, aussi bien 
^u'k l'é^rd du Japon, daos une situalioD toute particulière. 
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es de fait i]iii permellenl de se passer de certains 
emenls... 

;ponse du Japon revient donc un peu à ceci : « Une 
'e fois, la Corée a violé la neutralité en laissant 
ler nos troupes à Tchémoulpo — il aurait pu ajou- 
si qu'en les laissant débarquer aussi à Masampo, à 
..; en nous laissant établir sur son territoire des 
de houille et de provisions; en nous laissant mettre 

sur tes communications télégraphiques..., etc.. — 
ie n'était donc plus neutre. » Les Japonais vont un 
i en déclarant qu'un Etal doit être sur le champ con- 
somme belligérant parce qu'il a, une première (ois, 
torter atteinte à sa neutralité. Certes, le fait d'être 
ré comme belligérant peut devenir la sanction du 
tment au devoir de neutralité, mais une sanction 
rave ne peut frapper le neutre de plein droit, et 
içon pori- ainsi dire automatique. 

où l'argument des Japonais devient plaisant, c'est 
ipplicalion qu'ils en font pour eux-mêmes. Que le 
iment au devoir de neutralité puisse entraîner 
sanction extrême la perte du bénéfice de neutralité, 
ivons dit, c'est rigoureux, nous voulons bien cepen- 
idmellre; mais ce qu'en aucun cas nous ne pouvons 
lître, c'est que ce soit précisément le belligérant 
me première fois violé la neutralité qui — venant 
^^ celte première violation dont il est l'auteur — 
e ainsi le droit de considérer sa propre victime 

ayant alors perdu son caractère de neutre. Ceci 
raiment trop commode, et l'attitude d'un tel belligé- 
us paraîtrait ressembler fort à celle d'un individu 
cusé d'avoir soustrait le portefeuille de son voisin, 
it répondre: « Pardon I je ne suis nullement coupa- 
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ble... en efïet, j'ai commencé par prendre le porte-momiaie 
de ce monsieur,., à partir de ce moment il avait perdu son 
caractère d'étranger à mon égard, il était devenu un ami ■ 
presque un associé, dès lors j'avais parfaitement le droit de 
lui emprunter son portefeuille... » 

Aussi bien les Japonais se sont-ils parfaitement rendu 
compte du peu de solidité de leur argumentation et ils ont 
cru bon d'y apporter quelques tempéraments. « La Corée 
a cessé d'être neutre, disent-ils, du moins en ce qui concerne 
les belligéranls... » Et voilà encore une solution bien 
étrange en droit : un pays qui est neutre pour les uns, et 
belligérant — nous ne connaissons pas de troisième situa- 
tion — pour les autres. 

Serait-ce donc là un de ces cas de neutralité « relative ", 
ou encore de neutralité » imparfaite '< dont parlent quelques 
anciens auteurs ? Dans celte neutralité imparfaite, en effet, 
on admettait une certaine participation aux hostilités, sans 
que cette participation pût entraîner pour le neutre la perte 
du bénéGce de la neutralité. Mais ces vieilles théories sont 
aujourd'hui complètement abandonnées ', et les Japonais 
sont bien en retard s'ils les admettent encore... autrement 
que pour essayer de justifier leur conduite. L'hypothèse de 
cette situation mixte qu'était autrefois la neutralité impar- 
faite est maintenant universellement rejetée ; c'était en effet 



i . Kieen, Lois et utaye <ie la neulralUé, i. l, p. 118 el suiv., ima* 
gine une hypothèse dans laquelle un Btat peut être en guerre avec un 
belligérant et demeurer neutre par rapport ù un autre beltigéranl allia 
du premier. It y aurait Ik un os de neutralitii divisible. Hais cette 
hypotbAse, outre qu'elle est beaucoup plus compliquée et ne ressemble 
en rien il celle q'ui nous occupe, est loin d'être aolutionnée par tous 
dans le même sens que par Kleen. Elle est,- au contraire, fort discutée 
et i-ejetée avec énergie par d'autres auteurs dont les arguments nous 
paraissent très forts. V. Pillet, Let loii actuellet de la guerre, cb. XI, 
i, 191. p. 283. 
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uoe situalion bien difficile à admettre et à déûntr, car s'il 
est deux choses qui paraisseol peu commodément concilia- 
bles eo droit, c'est bien le caractère de le belligérance et 
relui de la neutralité. Nous laissons aux Japonais le soin de 
tes amalgamer puisque la chose leur paraît possible. 



'" Nous venons de voir qu'en se plaçant au point de vue du 
droit — et c'est ce que semblent faire les Japonais lorsqu'ils 
viennent dire: « La Corée avait laissé violer sa neutralité, 
donc elle n'était plus neutre » — les conclusions japonaises 
ne nous paraissent pas pouvoir être admises. Il faudrait 
pour cela tirer de principes reconnus des conséquences 
qu'ils ne contiennent pas, et en particulier celle-ci : que le 
fait de n'avoir pas pu empêcher une première violation de 
sa neutralité entraîne de plein droit pour le neutre la qua- 
lité de belligérant. Ceci est inadmissible, aussi n'est-ce point 
sur le terrain du droit qu'il faut se placer pour essayer 
d'expliquer la conduite des Japonais à Tchémoulpo ; pour 
contester la neutralité de la Corée il est un système d'argu- 
mentation beaucoup plus fort, c'est celui qui consiste à 
tenir compte des faits plutôt que des principes et des décla- 
rations; c'est ce qu'a parfaitement vu et montré d'une façon 
très subtile l'éminent jurisconsulte anglais, AI. Lawrence ; 
examinons donc la thèse japonaise sous cet aspect. 

Pour M. Lawrence, en e^et, la question de la neutralité 
de la Corée doit être envisagée d'une toute autre manière. 
Au lieu de se ilemander uniquement si, au point de vue du 
droit strict, le territoire coréen doit être considéré comme 
iieiitrf ou non, le professeur anglais examine les faits, el, en 



quelques traits d'histoire, il étudie ce qu'il appelle la « posi- 
tion of Korea ' ». 

« La situation de la Corée, par rapport à ta guerre 
actuelle, est, nous dit-il, curieuse et anormale, et cela à un 
très haut degré. Pour bien comprendre cette situation, il 
est nécessaire de jeter un regard rélrospectit sur l'histoire 
antérieure de ce pays. Déjà, dans le traité de Chimonoseki, 
qui, en 1895, mit fin à la guerre entre la Chine et le Japon, 
la première de ces deux puissances reconnaissait « l'entière 
et complète indépendance, et l'autonomie de la Corée «. 
Ceci étant pris comme point de départ, examinons, conti- 
nue M. Lawrence, un autre document diplomatique impor- 
tant, le fameux traité d'alliance conclu pour cinq années 
entre la Grande-Bretagne et le Japon, et signé en 1902. Ce 
traité ne se contente pas seulement de mentionner cette 
alliance elle-même et sa nature, il donne également les rai- 
sons qui amenèrent à cette alliance les hautes parties con- 
tractantes. Elles sentaient qu'elles étaient elles-mêmes tout 
spécialement intéressées au maintien de l'indépendance et 
de l'intégrité du territoire de la Chine et de la Corée et 
à ta garantie, dans ces mêmes pays, d'une égale liberté pour 
le commerce el l'industrie de toutes les nations. Ayant celte 
fin en vue elles « reconnurent mutuellement l'indépen- 
dance » des deux Etats et « déclarèrent qu'elles n'étaient 
nullement animées d'intentions hostiles à l'égard de l'un ou 
de l'autre de ces pays » ; mais elles aj'oulaienf plus loin : 
i< Ayant cependant en vue les intérêts de la Grande-Bre- 
tagne en Chine... el du Japon en Corée... les hautes parties 
contractantes reconnaissent qu'il sera permis à l'une ou à 

i.War anrf neulraUly in Ihe far Eail, ch. Xt, p. 374 el auiv. Ce qui 
suit est d'ailleurs une traduction auHsi littérale que passible de l'auteur 
anglsis. 



l'autre d'entre elles de prendre telles mesures qui lui parai- 
Iront indispensables pour la sauvegarde de ses intérêts s'ils 
étaient menacés par les menées hostiles de toute autre puis- 
sance, ou par des troubles s'élevant en Chine ou en Corée et 
nécessitant l'intervention de l'une ou l'autre des hautes 
parties contractantes pour la protection de la vie et des 
biens de leurs sujets. » 

" Ainsi, les alliés ont d'abord souci de leurs propres inté- 
rèls, el l'indépendance de la Chine et de la Corée leur est 
subordonnée ! Si la conduite d'une autre puissance vient 
compromettre ces intérêts, aussitôt doit s'élever le cri: « N'y 
touchez pas '. » Si des troubles locaux surgissent, aussitôt 
l'une des deux puissances contractantes doit intervenir 
pour protéger ses sujets... Evidemment, ajoute M. Law- 
rence, l'indépendance reconnue dans un tel traité est d'une 
espèce particulière. L'intervention des alliés n'est pas con- 
sidérée comme inconciliable avec elle. Ils peuvent prendre 
telles mesures qu'd leur plaira, sans égards pour les désirs 
du gouvernement chinois ou du gouvernement coréen, pour 
lepousser l'agression d'une puissance étrangère ou répri- 
mer des désordres intérieurs. « N'avons-nous pas ici un 
nouvel exemple de l'usage diplomatique d'un mot (le mot 
indépendance) autrement que dans son sens véritable?' » 

Et, revenant à l'argumentation de la note russe invoquant 
l'indépendance de la Corée pour affirmer sa neutralité el 
par conséquent la violation qui en aurait été faite par le 
Japon, M. Lawrence continue: « Techniquement ' (techni- 
lally) ce peut être un fondement pour une accusation. Pra- 



1. llands «ff., p- 276. 

2. Havc wp Ilot herc another exampic of the diplomalic u 
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liquement (practicaily) la Corée n'a jamais été, et n'a jamais 
pensé êlre pleinement indépendante dans le sens que don- 
nent à ce mot les juristes du droit international. La Russie, 
usant pour combattre le Japon d'un argument basé sur ta 
constante reconnaissance verbale de l'indépendance de la 
Corée, ne se fait pas scrupule de mettre sur le compte de la 
cour de Séoul chaque pression, excepté la guerre actuelle. 
De 1805 à 1904 ce fut une véritable duel diplomatique entre 
elle et le Japon au sujet de la Corée, pour savoir si une lutte 
armée ne succéderait pas à une lutte d'expédients. Ce fol 
une rivalité continuelle pour l'emporter en influence, et. 
quel qu'ait été celui qui ait pris le meilleur, jamais la Coréf 
n'a joui en réalité de son indépendance. 

■1 Lorsque la guerre devint imminente, l'empereur et la 
cour tombèrent dans une situation de détresse ridicule : ils 
ne se prononçaient ni pour la Russie ni pour le Japon et ne 
voulaient déplaire ni à l'un ni à l'autre. Dans celle per- 
plexité ils proclamèrent la neutralité de la Corée au mois 
de janvier, bien qu'il leur fût impossible de ta rendre effec- 
tive si la guerre venait à éclater. Une petite troupe d'infan- 
terie japonaise était dans !a capitale, tandis que des pa- 
trouilles de cosaques montraient peu de respect pour la 
frontière du Nord. Il était clair que si la guerre éclatait le 
pays devait être le théâtre des opérations et la domination 
de ce pays, le prix du vainqueur. >■ 

La situation de la Corée nous étant ainsi présentée, on 
prévoit facilement quelle doit être l'opinion de M. Law- 
rence sur le reproche de violation de neutralité fait par la 
Russie au Japon. M. Lawrence ne peut pas admettre, qu'en 
fait, cette soi-disant neutralité ait jamais été violée. Il s'ex- 
plique d'ailleurs là-dessus en termes fort précis: '< La neu- 
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tralité * de la Corée, dit-il, n'est qu'un simple mot, tout 
comme son indépendance. Un territoire ne peut pas rester 
neutre quand une guerre est faite chez lui et à cause de lui. 
Dans une luUe année, seuls les faits comptent, et les mois 
fioivenl leur céder la place. Ayant pendant des années intri- 
gué et négocié au sujet de la Corée sans arrangement pos- 
sible et sans résultat décisif, la Russie et le Japon fmirent 
par se battre pour elle. C« fut une guerre pour la Corée et 
dans la Corée, sinon avec la Corée. La puissance qui porta 
les premiers coups en Corée n'a pas violé une neutralité 
existant dans l'état actuel des faits, toutefois une neulralilé 
sur le papier {a stale-paper neutrality) a subi une violente 
atteinte. » 

A la vérité, la façon dont M. Lawrence nous invite à envi- 
sager la question, complique singulièrement la recherche 
d'une solution qui paraissait si simple au premier abord. 
Nous sommes maintenant en présence de deux adversaires, 
placés sur des terrains différents, qui leur permettent des 
arguments aussi forts. L'un, la Hussie, nous dit: « La Corée 
est un Etat indépendant. Nulle convention, nul traité ne lui 
a jamais enlevé, cette indépendance ; au contraire, tous la 
proclament. Elant indépendante, elle doit être considérée 
comme neutre dans une guerre entre le Japon et la Russie, 
et d'ailleurs, la Corée elle-même, pressenfanl la guerre im- 
mincnle, avait, un mois avant qu'elle n'éclatât, pris la pré- 
caution de déclarer sa propre neutralité. » A (juoi le Japon 
iéplir|iie : » L'indépendance de la Corée n'a jamais été 
qu'un vain mol, et les traités eux-mêmes qui la proclament 
s'empressent aussitôt de la réduire à néant par des clauses 
qui viennent la rendre complètement illusoire. Qu'est-ce 



1. Op. cit., p. 282. 



que l'indépendance d'un Etat chez qui on s'arroge le droit 
de pénétrer en armes pour y réprimer les désordres inté- 
rieurs ou même le protéger contre une agression venant de 
l'extérieur, et cela, bien entendu, sans lui demander son 
avis ? De plus, la Corée — la chose est évidente — joue le 
rôle de butin dans la guerre actuelle. Elle en est la cause, 
elle en sera le prix. Imaginer qu'elle peut rester neutre se- 
rait une fiction par trop excessive que même les puristes du 
droit ne sauraient admettre. » 

Et maintenant, s'il nous faut prendre parti sur cette ques- Conoiusioi 

r r ^ anr «rtle que» 

tion, il nous semble que c'est bien le cas d'examiner les""- 
choses elles-mêmes plutôt que le nom qu'on leur donne. Les 
faits étant tels que nous les avons montrés, il nous paratt 
puéril de répéter sans cesse et comme unique argument : 
« La Corée est un Etat indépendant, donc elle est neutre I » 
La Corée a-t-elle été quelquefois, s'est-elle crue jamais indé- 
pendante ailleurs que dans les propos courtois des diplo- 
mates ? A. une telle question, il est difficile de répondre affir- 
mativement. Aucune puissance n'aurait osé dire à la face des 
autres : « Je prétends à tels ou tels droits sur la Corée », 
et pour enlever à sa voisine toute velléité d'émettre quelque 
prétention semblable, chacune s'écriait ; « La Corée est 
indépendante ", ce qui aurait pu se traduire par le : « N'y 
louchez pas » (Hands'off) de M. Lawrence. Là-dessus per- 
sonne ne s'est jamais fait illusion, et le gouvernement de 
Séoul moins que tout autre, El quant à la déclaration de 
neutralité qui précède l'ouverture des hostilités, elle ne peut 
davantage être considérée comme un argument sérieux. 
Jamais, par là, la Corée n'a pu avoir l'idée d'interdire son 
territoire à des belligérants établis déjà chez elle, et qui 
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allaient se battre pour elle : et, d'ailleurs, elle l'aurait voulu 
qu'elle ne l'aurait évidemment pas pu. Présageant la guerrc 
inévitable, trop faible pour en modifier l'issue par une 
alliance avec l'une ou l'autre — alliance qui d'ailleurs au- 
rait pu, à beaucoup d'égards, lui être infmiment plus dan- 
gereuse que la simple abstention — sachant également Fort 
bien le sorl qui l'attendait un jour, la Corée n'a pas voulu 
aggraver sa situation en s'exposant encore à recevoir de^ 
coups. « Battez-vous à cause de moi, cela je ne puis vous en 
empêcber... mais je ne veux prendre parti ni pour l'un ni 
pour l'autre. » VoilH ce que signifiait la déclaration de neu- 
tralité de la Corée : rien de plus. 

Dès lors, il semble difficile d'accuser le Japon d'avoir 
violé cette neutralité si spéciale, et d'avoir porté atteinte à 
l'inviolabilité d'un territoire que troupes russes et japo- 
naises occupaient déjà depuis longtemps, et chez qui de^i 
débarquements et des manœuvres réciproques avaient été 
faites antérieurement sur de nombreux points. 

El, d'ailleurs, l'altilude de la Russie ne vient-elle pas un 
peu corroborer nos conclusions ? A part la note du 22 fé- 
vrier que — sur le coup d'une indignation assez légitime à 
certains égards — le comte de Lamsdorf adressa aux puis- 
sances, la Russie ne ftl plus entendre aucune réclamation 
au sujet de l'affaire de Tchémoulpo,el aujourd'hui la guerre 
est terminée, la paix est signée, sans qu'aucune allusion 
nouvelle y ait été laite. Le silence de la Russie n'est-il pas 
la meilleure preuve qu'elle s'est rendue aux condilions de 
fait qui rendaient sa thèse foit difficilemenl «outcnahic. 

Est-ce à dire que dans la circonstance la conduite des 
Japonais ne soit susceptible d'aucun reproche ? Ceci est 
une autre affaire... La veille de ces tristes événements de 
Tchémoulpo, les torpilleurs japonais, .«ans aiirunc déclara- 



lion de guerre préalable, se sont nuitamment jetés, tout à 
fait à l'improvisle, sur les cuirassés de Port-Arthur, dont 
la quiétude était parfaitement justifiable sinon très pru- 
dente. Si l'on ne veut pas donner à cette agression inatten- 
due le caractère de perfidie, on ne peut pas non plus la 
déclarer très loyale... Les deux navires slationnés à Tché- 
moulpo sont dans l'impossibilité matérielle d'avoir eu con- 
naissance du commencement des hostilités ouvertes d'une 
fagon aussi peu habituelle, pour ne pas dire iocorrecte ; ils 
se savent dans un port dont la qualité peut au moins prêter 
à controverse, et ils n'apprennent l'état de guerre avec les 
Japonais qu'au moment où ceux-ci viennent les convier à 
un combat d'une dérisoire inégalité... Dans tout ceci les 
Japonais n'ont peut-être pas absolument manqué aux rè- 
gles, parfois si délicates h appliquer, du droit internatio- 
nal, mais on ne saurait nier qu'ils ont fait bon marché des 
règles de la courtoisie, sinon de la loyauté. Le commandant 
Houdnicw a cru qu'il était de son honneur de ne point se 
dérober devant te si facile défi de l'amiral Ouriou ; nous 
devons admirer le soldat qui n'hésita point devant une ten- 
tative si périlleuse et vouée d'avance à l'insuccès, mais qu'il 
nous soit permis de dire que si, répondant autrement que 
par de l'héroïsme à la conduite un peu surprenante de 
l'amiral japonais, le commandant du Variag lui avait répli- 
qué, prétendant se renfermer dans son droit: d Je suis dans 
un port neutre et par conséquent inviolable ; je n'en sor- 
tirai que lorsque les autorités de ce port l'exigeront, et con- 
formément aux coutumes internationales », les Japonais 
auraient peut-être hésité à bombarder les navires russes en 
plein port, comme ils disaient vouloir le faire. Devant une 
telle confiance en son droit de la part du commandant russe, 
les canons japonais n'auraient peut-être pas osé mettre leur 
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menace à exécution. Bien entendu, nous ne voulons pas dire 
que si le combat n'avait pas eu lieu la question de la neutra- 
lité de Tchémoulpo aurait été changée en quelque chose. 
Très évidemment non. Mais si, sur-le-champ, la Russie avait 
répondu par une subtilité discutable au défi. d'une légitimité 
douteuse des Japonais, la question ne se serait peut-être pas 
posée davantage. 

u quMiion [] nous reste maintenant à examiner, comme nous l'avions 

an Muvstdge 

d«>m*riii*rus- annoncé, deux autres questions nées des incidents de Tché- 

Mi pu les na> ' 

ïiMs neutree. moulpo et qui touchent indirectement au droit de la neu- 
tralité. On a vu qu'après avoir vainement tenté de s'ouvrir 
un passage à travers l'escadre japonaise, le capitaine de 
vaisseau Roudniew se décida à profiter de l'offre des com- 
mandants des croiseurs anglais, français et italien, de pren- 
dre à leurs bords les survivants des équipages de ses na- 
vires, et détruisit ensuite le Variag et le Koréielz en les fai- 
sant sauter. Les questions qui se posent alors sont les sui- 
vantes : Les navires neutres pouvaient-ils, sans enfreindre 
la neutralité, recueillir les équipages russes ? Quel devait 
' être le sort des marins russes sauvés par les navires neu- 
tres et réfugiés à leur bord ? Devaient-ils être gardés par 
les neutres jusqu'à la fin des hostilités ? Devaient-ils, au 
contraire, être remis au gouvernement russe 7 Enfin, s'ils 
étaient remis aux mains de leur gouvernement, ne devaient- 
ils pas être considérés comme ne pouvant plus prendre au- 
cune part aux opérations de la guerre en cours ? 

Sur la condition faite aux blessés, malades ou naufragés, 
au cours d'une guerre maritime, nous avons le bonheur de 
posséder un texte — chose assez rare en matière de droit 
international public ; — malheureusement, ainsi que nous 
Talions voir, ce texte est incomplet et ne prévoit pas abso- 
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lument la situation qui nous intéresse. Le document auquel 
nous faisons allusion est celui par lequel les puissances 
réunies à la Conférence de La Haye, en 1899, décidèrent 
d'adapter à la guerre maritime les principes de la conven- 
Cion de Genève du 22 août 1864. 

Sur le rapport de M. Renault, les plénipotentiaires des 
puissances adoptèrent une solution conciliant avec les né- 
cessités de la guerre maritime les mesures humanitaires 
prises à Genève en 1864; mlaheureusement, le texte adopté 
définitivement contient des lacunes aussi bizarres que 
regrettables. 

Plusieurs articles s'occupent de la question des naufra- 
gés, blessés ou ntalades, recueillis, soit par les bâtiments 
hospitaliers des neutres ou des belligérants, soit par les 
bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, 
les uns pour reconnaître l'inviolabilité de ces bâtiments, les 
autres pour leur conserver le caractère de neutres '. D'au- 
tres articles nous disent quelle sera la condition des naufra- 
gés, blessés ou malades d'un belligérant tombés aux mains 
de l'autre ', mais aucun article ne nous renseigne sur le sort 
des marins malheureux, recueillis par un navire neutre. Il 
ne nous est môme pas permis, en raisonnant par analogie, 
de tirer de l'examen des articles adoptés par la Conférence 
des conclusions pour le cas qui nous occupe. L'article 9 
nous dit: « Sont prisonniers de guerre les naufragés, bles- 
sés ou malades d'un belligérant qui tombent au pouvoir de 
l'autre », et, dans son rapport, M. Renault explique que 
par blessés lombes au pouvoir de l'ennemi il faut entendre, 
et ceux que l'ennemi a recueillis, et ceux qui sont soignés 
â bord d'un navire hospitalier de leur nationalité qui subit 

i. Art. i,2, 3 et 6. 
2. Art. 8, 9, el 10. 
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la visite d'un croisear «laeini. Le rapport ne nous dit pas 
que) sera le sort des marins recueillis par un navire neutre 
visité par un navire de guerre belligérant. Il semble donc 
que la Conférence ait voulu maintenir dans leur intégrité 
les lois ordinaires de la guerre, lois qui veulent que celte 
visite sans effet sur les hospitalisés de la nationalité du croi- 
seur visiteur transforme en prisonniers de guerre ceux qui 
sont de nationalité ennemie. 

Le principe semble clair et simple, il ne l'est pas toujours 
dans son application, qui peut faire naître une foule de diffi- 
cultés, c'est ce que nous fait très bien constater par un 
exempte A!. Pillet dans un commentaire de ces disposi- 
tions '. 

Mais ce cas n'est pas absolument celui qui nous occupe, 
les navires étrangers qui recueillirent les marins du Variag 
et du Koréielz ayant transporté ces équipages dans les ports 
neutres sans avoir été l'objet d'aucune visite de la part des 
navires de guerre japonais : raisonnons donc particulière- 
ment sur notre espèce. 

Une première question ne soulève évidemment aucun 
doute aujourd'hui : il s'agit du droit très certain qu'avaient 
les neutres de recueillir les naufragés russes sans perdre 
pour cela leur qualité de neutres et sans courir, à ce titre, 
aucun risque de capture ou de manque de respect de la part 
des Japonais. Cette solution est consacrée par l'article 6 de 
la convention précitée, qui reconnaît ce droit d'assistance 
aux bâtiments de commerce, yacbls et embarcations neu- 
tres, et a forliori aux navires de guerre neutres qui offrent 
encore plus de garantie d'impartialité '. 



4. Op. ci"(.. Appendice, p. 498. 

2. Voici le texte de cet article 6 : o Les bâljmeiita de commerce, 
jnclils ou embarcatioDS neutres, portnat ou recueillant dee blessés, des- 



A ce propos nous rappellerons une remarque de M. Law- 
rence, qui nous fait constater le progrès fait en cette ma- 
tière qui touche autant aux devoirs d'humanité qu'à ceux 
du droit international. L'incident de Tchémoulpo a eu, en 
eiïet, un précédent au moins. 

On se souvient de la fin glorieuse du fameux corsaire 
confédéré L'Alabama, coulé en vue de Cherbourg, le 19 juin 
1864, après un sanglant combat, par le navire de guerre 
Kearsage, de la marine fédérale. Le capitaine Semmee, ainsi 
qu'une partie de l'équipage de L'Alabama furent recueillis 
par un yacht anglais, Le Deerhound, qui assistait, en spec- 
tateur, à la lutte. « En cette circonstance, nous dit Law- 
rence, l'équipage sauvé fut débarqué à Southampton et 
laissé libre, de telle sorte que, s'il lui avait plu, il pouvait 
de nouveau prendre part aux hostilités ; d'autre part, les 
Etals-Unis se plaignirent, par voie diplomatique, de ce que 
« c'était, pour un étranger, se mêler directement aux hosti- 
lités que d'intervenir pour sauver ^es hommes qui avaient 
été précipités à la mer au cours de la bataille. » Ainsi, des 
deux côtés, avec une maladroite ingénuité, on avait réussi 
à se mettre dans son tort... H y a, en effet, une différence 
entre sauver la vie d'un homme se débattant dans les flots, 
et lui venir en aide en le sauvant lui et son navire des mains 
du vainqueur'. Il semble donc, d'après Lawrence, que, si 
les Etats-Unis avaient eu tort de protester contre le sauve- 
tage des marins de L'Alabama, l'Angleterre avait eu égale- 
ment tort de ne point garder jusqu'à la fin de la guerre ceux 
à qui un de ses nationaux avait sauvé la vie. 



malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés 
pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour 
1m violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises. 
1. Lawrence, op. cit., cb IV, p. 7i et 75. 
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l'bui le droit de sauvetage, on 
le sort des naufragés, et dans 
pouvail se demander ce qu'il 
vés par les navires neutres de 

core élé tranchée, elle n'élait 
£ue. A la Conférence de La 
-atoires pour l'adaptation à la 
1 de la convention de Genève, 
jlemenler cette question avait 
'. Mahan, un des plénipoten- 
itaine Alahan aurait voulu que 
éciaux à la condition des nau- 
ent neutre, 
digés ' : 

lospitaliers ou autres, se trou- 
gagement naval, et qui, par 
mes en danger de se noyer à 
, pas considérés comme ayant 
;ralilé. Ils agiront dans cette 
t périls. 

imenl de guerre demanderait 
si recueillis, ces derniers ne 
couverts par le pavillon neu- 
es d'être capturés ou recap- 
produit, les hommes dont il 
s se trouveront dans la même 
ias été sous pavillon neutre, 
lommes, ayant ainsi échappé 
par l'intermédiaire d'un neu- 

béralions de la CoDférence de ia 
ce du 30 juin 1899, p. 8 et suW. 
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Ire ne seraient pas réclamés par un navire belligérant, ils 
seront considérés comme étant hors de combat et ne pour- 
ront servir pendant le reste de la guerre, sauf s'ils ont été 
dûment échangés. Les gouvernements contractants qui au- 
ront la qualité de belligérants s'engagent à interdire à ces 
hommes pendant la durée de la guerre, sauf le cas 
d'échange. » 

L'adoption de tels principes auraient évidemment eu pour 
résultats de trancher toutes les questions qui semblent pou- 
voir se présenter, mais ces règles n'étaient pas sans pouvoir 
soulever de nombreuses objections quant aux motifs qui les 
inspiraient, principalement la règle consacrée par l'arti- 
cle 2, en ce qui concerne la capture et la recapture pos- 
sible des naufragés recueillis par le neutre. Aussi, le capi- 
taine Mahan renonça-t-il vile à sa proposition et la retira- 
t-il de lui-même dans l'intérêt des résultats déjà obtenus 
sur d'autres points. Cependant, les plénipotentiaires expri- 
mèrent unanimement le désir de voir la Suisse réunir une 
Conférence dans le but de reviser la Convention de Genève. 

Quant à la solution adoptée à l'égard des marins russes 
de Tchémoulpo, solution qui nous paraît assez conforme à 
l'équité, elle ne semble pas avoir soulevé de bien longues 
difficultés. Tout d'abord, M. Hayashi ', ministre du Japon 
à Séoul, ne parut pas vouloir consentir au départ du Pascal, 
sur lequel avaient été transportés la plupart des naufragés. 
Il prétendait ne pas pouvoir résoudre, sans indications spé- 
ciales de son gouvernement, la question de savoir si les 
officiers et équipages naufragés pouvaient être emmenés 
par le Pascal à Tché-Fou, avec le personnel de la légation 
russe, et demandait en conséquence au croiseur français de 



1. Rapport de M. Paslow. Voir plus haut. 
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bien vouloir rester quelques jours encore à Tchémoulpo. 

Sur ces entrefaites, le commandant du Pascal reçut de 
son amiral l'ordre télégraphique d'amener immédiatemnet 
à Saigon, où ils devraient rester jusqu'à la fin de la guerre, 
les marins russes qui se trouvaient à son bord. En présence 
de cet ordre catégorique, le capitaine Sénés résolut de met- 
tre immédiatement le cap sur Saigon en ne s'arrêtant à 
Cbanghai que pour un court délai de temps, afin d'y dépo- 
ser M. Pavlow et le personnel de la légation russe, le vice- 
consul et les membres de la colonie russe de Séoul et de 
Tchémoulpo. 

Les Japonais ne firent entendre aucune protestation. Ua 
instant ils songèrent à réclamer les marins russes naufra- 
gés comme prisonniers de guerre, mais, après de courtes 
négociations avec les commandants neutres, la question fut 
vite tranchée par un arrangement qui contenta tout le 
monde. Il fut décidé que les équipages sauvés par les na- 
vires neutres seraient emmenés par eux et rendus à des 
navires russes en dehors du champ des hostilités ; le gou- 
vernement japonais consentit à leur retour en Russie, sous 
la promesse qu'Us ne prendraient plus aucune pari aux 
hostilités durant la guerre actuelle. 

Nous avons dit que cette solution nous semblait tout à 
fait conforme à l'équité : en effet, dans le cas particulier de 
Tchémoulpo, il est certain que, sans la présence des navires 
neutres qui s'offrirent à prendre les Russes à leur bord, 
ceux-ci étaient condamnés, soit à périr avec leurs navires, 
soit à tomber aux mains des Japonais ; ces derniers étant, 
par leurs navires, maîtres de la mer, et maîtres aussi du 
port de Tchémoulpo, par les troupes qu'ils y avaient débar- 
quées la veille et le jour même. 

Que les neutres soient intervenus pour éviter l'inutile 



sacrifice de ces héros qui se seraient peut-être fait sauter 
avec leurs navires plutôt que de se rendre, cela ne nous 
parait pas pouvoir être blâmé, les neutres, à cet égard, 
n'ayant pas seulement agi par courtoisie envers des combat- 
tants braves mais malheureux, mais aussi par humanité. 
Jusqu'ici et dans ce seul fait d'avoir arraché des hommes 
à la mort on ne peut dire qu'il y a immixtion dans les hosti- 
lités. Mais si, après les avoir sauvés, tes neutres avaient 
rendu les équipages russes à leur pays, sans exiger d'eux 
qu'ils ne prissent plus aucune part à la guerre, alors nous 
ne croyons pas possible de contester une véritable inter- 
vention dans les hostilités de la part des neutres, qui au- 
raient ainsi, par leur assistance, conservé des combattants 
à l'un des deux belligérants, et par conséquent manqué au 
devoir d'abstention que commande la neutralité. 

Dans tout belligérant il faut distinguer l'homme et le 
combattant. Les conventions internationales — trop rares 
et trop brèves, malheureusement — par lesquelles les Etats 
civilisés se sont engagés à respecter, autant que les néces- 
sités cruelles de la guerre peuvent le permettre, les grandes 
lois de l'humanité, sont toutes inspirées de cette distinction. 
On pourrait dire, en effet, que, dans une guerre, l'ennemi 
c'est le combattant et non l'homme lui-même. Dès lors, aus- 
sitôt que le combattant a, pour ainsi dire, cessé d'exister, 
en devenant hors d'état de nuire, quand, par exemple, il est 
blessé, malade ou naufragé, on ne saurait prétendre que 
celui qui lui vient en aide secoure une force, un des élé- 
ments de la lutte ; ces soldats ou ces marins, mis ainsi hors 
de combat par leur situation malheureuse, ne sont plus que 
des hommes en danger de périr et qui, sans une interven- 
tion étrangère seraient condamnés à une mort prochaine, 
peut-être même immédiate, lorsqu'il s'agit de naufragés. 



On ne peut donc considérer comme une immixtion dans les 
hoslililés la conduite de leur sauveteur, quel qu'il soit; c'est 
un devoir d'humanité qu'il remplit, devoir analogue à celui 
qui nous fait secourir un malade sur la voie publique, un 
marin en péril, un être humain courant un danger quelcon- 
que. Mais, dans te cas de naufragés belligérants secourus 
par un neutre, nous voyons apparaître un nouveau devoir, 
à partir du moment où les blessés ou malades recueillis 
sont guéris, à partir du moment où les naufragés sont en 
sûreté. Ces hommes, désormais valides, vont très probable- 
ment, si on les en laisse libres, reprendre leur qualité de 
combattants en retournant au service de leur pays. Mais 
alors ce ne seront plus seulement des hommes que le neutre 
aura sauvé et con5cr\"é à l'iiumanilé : ce seront des combat- 
tants qu'il aura soustraits à la mort, des forces militaires 
qu'il aura rendues au belligérant auquel elles appartiennent. 
Nous l'avons dit, une telle conduite de la part du neutre 
serait une immixtion véritable dans les hostilités. Aussi, 
pour que les devoirs de la neutralité soient respectés et 
qu'en môme temps les devoirs de l'humanité soient rem- 
plis, il importe que les marins arrachés à la mort en tant 
qu'hommes ne puissent plus jouer aucun rôle comme com- 
battants, et pour cela le neutre doit, ou les garder chez lui 
jus(|u'à la fin des hostilités, ou ne les renvoyer dans leur 
pays que sous la condition expresse qu'ils ne prendront 
plus aucune part à la guerre. C'est cette conduite qui a été 
suivie par les neutres à la suite des incidents de Tché- 
moulpo, elle nous semble au-dessus de tout reproche, aussi 
croyons-nous pouvoir souhaiter avec M. Lawrence qu'un 
te! précédent inspire les Etats soucieux de prévoir par une 
convention internationale les cas analogues qui pourraient 
se présenter au cours des guerres futures. 



A Tchémoulpo, grâce à l'arrangement amiable inteiTenii 
enire neutres et belligérants, il ne s'est élevé aucun incidenl 
à cet égard, mais nous avons dit quelles difficultés la mau- 
vaise volonté ou les intérêts jilus particuliei-s des uns ou des 
autres auraient pu faire naître. En l'absence de conventions 
ou d'ententes préalables des discussions sont toujoui's à 
craindre, et leur solution est d'autant plus difficile que les 
intérêts en jeu sont plus immédiats. La solution des ques- 
tions soulevées par des cas analogues peut être parfois de la 
plus haute importance et avoir des cons<^quences les plus 
considérables. Parmi les naufragés sauvés par un neutre il 
peut se trouver un officier supérieur très distingué, un marin 
de génie peut-être, dont la présence à la tête d'une des deux 
marines belligérantes peut être de nature à changer complè- 
tement le sort des armes. Toute participation aux hostilités 
devra-t-elle lui être interdite désormais, ou pourra-t-il de 
nouveau reprendre le commandement des flottes de son 
pays? Ce n'est qu'un exemple entre nombre de ces cas diffi- 
ciles dont l'importance très évidente de la solution pour l'un 
et l'autre des belligérants empêcherait sans doute un arran- 
gement d'intervenir aussi commodément qu'à Tchémoulpo. 



Et maintenant, pour en avoir fini avec les incidents qui se , la proies 
déroulèrent à Tchémoulpo, demandons-nous ce qu'il con- minM- 
vient de penser de la protestation adressée à l'amiral 
Ouriou par les capitaines anglais, français et italien. Par 
une telle attitude, ceux-ci ne portaient-ils pas atteinte au 
devoir d'abstention que commandent aux neutres les règles 
du droit international 7 Ne sortaient-ils pas de leur rôle 
pour empiéter sur celui du gouvernement local ? Avaient- 
ils le droit de s'élever contre l'éventualité d'un combat, 
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dans un port où ils ne se trouvaient eux-mêmes qu'en qua- 
lité d'étrangers ? 

Remarquons que nous laissons ici de côté la question de 
savoir si le port coréen de Tchémoulpo devait être consi- 
déré ou non comme un territoire neutre; — celte quesUoo a 
été traitée précédemment — il ne s'agit pas de savoir si la 
protestation des trois capitaines était fondée quant à son 
objet, mais seulement si elle était justifiable, en elle-même, 
en tant qu'acte de neutres à belligérant. En un mol — et 
même en admettant, par exemple, la neutralité réelle du 
port de Tchémoulpo — les capitaines étrangers étaient-ils 
en droit de réclamer eux-mêmes contre une violation de la 
neutralité de ce port ? 

D'après M. Lawrence, qui soulève également cette ques- 
tion ', les trois capitaines n'avaient ni le droit ni le devoir 
de formuler une telle protestation. Certes, on ne peut con- 
cevoir pire violation de neutralité que celle qui consiste à 
faire d'un port neutre un champ d'hostilités, mais si le droit - 
de protester contre une telle violation appartient à quel- 
, qu'un, c'est au neutre, et au neutre seul. Le gouvernement 
coréen n'a pas jugé bon d'élever de réclamation, ceci est 
son affaire ; il ne s'était pas davantage désisté de son droit 
de réclamer au profit des neutres étrangers. Mais, dira-t-on, 
si le bombardement des navires russes avait eu lieu dans le 
port, les navires étrangers qui y étaient mouillés auraient 
couru de grands risques d'en souffrir eux-mêmes. Ceci est 
exact ; mais alors, c'était au gouvernement coréen que les 
neutres auraient dû se plaindre et demander protection : 
une telle plainte eût été parfaitement légale. Les capitaines 
étrangers auraient pu dire, par exemple, au gouvernement 



1. Lawrence, op. cil., p. "7 et suit. 
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coréen : « Nous sommes stationnés dans votre port en qua- 
lité d'amis el, selon un usage constant dans la pratique 
internationale, sous le couvert de votre protection. Une 
guerre vient d'éclater entre la Russie et le Japon, et voilà 
qu'une escadre japonaise vient menacer de canonner en 
plein port de Tchémoulpo deux navires ennemis. N'êtes- 
vous donc point neutre, et n'allez-vous pas, en faisant res- 
pecter votre neutralité, comme l'exige le droit internatio- 
nal, nous mettre à l'abri des dommages qui pourraient nous 
être causés par le combat naval dont, très probablement, 
nous serions indirectement victimes ? » 

C'eût été là une mesure de précaution pour eux-mêmes 
dont personne n'aurait songé à tes blâmer ; et encore le gou- 
vernement coréen aurait-il parfaitement pu leur répondre, 
avouant son impuissance : « Il m'est impossible de vous 
protéger ni d'empêcher l'attaque injuste des Japonais ; je 
ne suis d'ailleurs nullement tenu de vous protéger, vous, 
étrangers, que j'admets chez moi par simple courtoisie ; si 
donc vous craignez pour vous-mêmes, vous n'avez qu'à vous 
en aller... >i Prendre le large, c'était, en effet, la plus sûre 
et la plus impartiale conduite que pouvaient tenir les neu- 
tres, et c'était bien aussi ce qu'ils se proposaient de faire, si 
le commandant Roudniew n'avait pas consenti à sortir du 
port avant midi, pour répondre à la provocation de l'amiral 
Ouriou. 

Nous ne croyons donc pas que la protestation des trois 
capitaines soit très justifiable en droit, et sur ce point nous 
sommes d'accoi'd avec M. Lawrence. Comme lui, nous pen- 
sons qu'il est du devoir des représentants d'une nation à 
i'étranger de proléger leurs nationaux contre toute atteinte 
■* leur vie ou à leurs biens, et que souvent ce rôle échoit aux 
«rfficiers de marine commandants de navires. Mais en quoi 



capitaines élraogers n'ont jamais prétendu invoquer un 
droit particulier, mais ils nous paraissent, au contraire, 
avoir parlé, non pour eux-mêmes et au nom de leurs pro- 
pres intérêts, mais au nom du droit des cens, auquel il leur 
semblait qu'une violente atteinte allait être portée, et qui ne 
saurait jamais, lui, être trop détendu. Devant l'altitude cer- 
tainement passive des autorités locales, — attitude qu'ils 
pouvaient facilement prévoir, s'ils n'en avaient déjà con- 
naissance — les neutres ont cru bon de rappeler aux Japo- 
nais un grand principe de droit international que ceux-ci 
avaient tout l'air de vouloir oublier dans la rapidité de leur 
attaque. La question de la neutralité de la Corée était discu- 
table, nous l'avons dit, mais devons-nous, comme M. Law- 
rence, blâmer les capitaines neutres d'avoir essayé par un 
avertissement — très modéré d'ailleurs — de calmer le zèle 
peut-être un peu inconsidéré des officiers japonais, ne 
voyant, ne recherchant qu'une chose : un succès de plus pour 
leur pays, alors même que ce succès pouvait ne pas paraître 
très légitime ? Pour être aussi sévère aujourd'hui, il fau- 
drait, à notre avis, avoir bien peu de mémoire et oublier 
que dans des circonstances — que nous retrouverons plus 
loin ~ ces mêmes officiers japonais, emportés sans doute 
par ce zèle dont nous parlons, n'hésitèrent pas à porter, 
celte fois, la plus indiscutable atteinte à ce même principe 
de l'inviolabilité du territoire maritime. 

Nous l'avons dit d'ailleurs, la protestation des neutres, 
adressée à l'amiral Ouriou, sous la forme d'une communi- 
cation, était conçue en des termes qui ne pouvaient laisser 
aucun doute sur ses intentions. Elle se bornait à faire obser- 
ver à l'amiral japonais qu'en se conduisant comme il pré- 
tendait vouloir le faire, il violerait les règles les plus recon- 
nues du droit international, et par conséquent se rendrait 
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nsable de toule perle d'hommes ou dégâts matériels 
ourraienl résulter d'un tel acte. En tant que représen- 
de grands Etats faisant partie de la communauté inter- 
aale, les capitaines étrangers ont cru bon de rappeler 
li qui paraissait vouloir l'oublier qu'il était un droit 
nu par cette communauté ; encore une fois, il ne nous 
le pas qu'une telle conduite, interprétée ainsi, puisse 
ïl&mée. 

ine époque où souverains et chefs d'Etats s'efforcent 
.DUS moyens de prévenir les conflits armés entre 
ances, cherchent à les faire cesser le plus tôt possible 
I ils ont eu le malheur (Téclater, et cela sans qu'il 
e à personne l'idée de les accuser de violer le principe 
m intervention ou même de se mêler de ce qui ne les 
de pas, il nous semble que l'attitude des commandants 
is, français et italien à Tchémoulpo, se justifie pleine- 
Leur protestation n'élail-eile pas, en effet, une sorte 
nseil préventif destiné à empêcher une attaque dont 
itimilé était au moins douteuse — les discussions aux- 
)s elle a donné Heu et les indignations de la première 
en sont le meilleur témoignage ? — Et ne faut-il pas 
naître également que, si cette protestation avait eu 
qu'elle visait, l'issue de la guerre n'en aurait très cer- 
nent pas été changée, et les Japonais n'auraient pas 
se reprocher cet épisode sanglant, cette lutte de dix 
; un, d'une légitimité discutable, et dont tout l'hon- 
ievail rejaillir sur les seuls vaincus ? 
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laquelle la question de l'inviolabilité des eaux neutres ait "J- 
été soulevée au cours de la guerre russo- japonaise. Le port 
chinois de Tché-Fou a été le théâtre d'événements analo- 
gues, sinon tout à fait semblables — là,en enel,comme nous 
le verrons, le doute et la discussion ne sont guère possible : 
— nous voulons parler de l'incident du Reckiielny. 

On sait que, le 10 août 1904, à la suite de leur tentative , î'**^'' ••'• 
de sortie de Port-Arthur, les navires russes, après un com- 
bat de quelques heures, furent dispersés par la flotte japo- 
naise et durent chercher un abri dans différents ports neu- 
tres. Un destroyer russe, le torpilleur RechiUlny, ayant 
réussi à s'échapper, vint chercher asile dans le port chinois 
de Tché-Fou, où il arriva le 11 au soir. Le lieutenant de 
vaisseau Rotschakovi'sky, commandant du torpilleur, fut 
aussitôt invité par les autorités chinoises à repartir immé- 
diatement ou à désarmer. Selon les ordres à lui donnés par 
son supérieur, l'amiral Grégorovitch, le commandant du 
Rechitelny désarma son navire. Ses machines furent mises 
hors de service, une partie des munitions remises aux auto- 
rités chinoises, puis le pavillon russe fut amené aux accents 
de l'hymne national, chanté par tout l'équipage. « Pendant 
cette cérémonie, nous disent les dépêches ', les larmes cou- 
laient sur le visage du capitaine. Le lieutenant de vaisseau 
Rotschakowsky s'était acquis une grande réputation, à 
Port-Arthur, par le courage et l'activité dont il avait fait 
preuve, et il était évident que la nécessité à laquelle il se 
voyait contraint d'abandonner le navire qui l'avait si bien 
suivi l'affectait profondément. » 

1. Journal dn Dibalt, ISaoAt 1904. 
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Le 12 août, les conire-torpilleurs japonais Assashiwo et 
Havasni, qui rôdaient depuis la veilie en dehors du port, y 
enlrèrenl à la faveur de la nuit, tous deux leurs feux éteints, 
et mouillèrent à un quart de mille du torpilleur Rechilelny. 
L'amiral chinois Sah, ayant été informé de ia présence de 
ces deux torpilleurs, présenta à leurs commandants une 
requête identique à celle qu'il avait soumise à l'oflicier 
russe. Les officiers japonais déclarèrent qu'ils partiraient à 
l'auhe et observeraient slriclement les lois de la neutralité. 
L'amiral chinois leur ayant assuré que le Rechilelny était 
désarmé et que les officiers et les marins avaient donné leur 
parole d'honneur et même signé un document à cet effet, le 
lieutenant Foigimoto, commandant d'un des torpilleurs 
japonais, répondit qu'il n'avait nullement l'intention d'atta- 
quer le Rechilelny. 

L'amiral chinois envoya ensuite un officier avec une petite 
embarcation se porter vers un bateau-pbare, non loin du- 
<|uel était mouillé le torpilleur russe, avec ordre d'observer 
les événements. A ce moment, le capitaine Rotschakowsky, 
se sentant menacé, pria l'officier chinois de lui faire porter 
■quelques munitions, de lui rendre une de ses torpilles, ou 
de faire envoyer un croiseur chinois pour le protéger. L'of- 
ficier de marine répondit que sa seule consigne était d'ob- 
server les événements. Le capitaine Rolschakowsky assem- 
bla alors son équipage, dit qu'une attaque était possible : 
« Dormez sur le pont, ajouta-t-il, avec des casquettes sous 
vos têtes. » 

Peu de temps après, des embarcations se détachaient des 
torpilleurs japonais, sous la conduite d'un lieutenant, et 
vinrent aborder le Rechilelny. Le lieutenant japonais 
monta à bord, accompagné de l'équipage de son embarca- 
tion armé de ses fusils et de ses baïonnettes. Le capitaine 
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Rotschakowsky protesta énergîqueroent contre cette atti- 
tude. II fit remarquer que ses machines étaient hors de ser- 
vice, que son navire était désarmé, et que l'affaire était en- 
tre les mains des Chinois. Et, comme les Japonais deman- 
daient à vériOer le désarmement du torpilleur russe : f Je 
ne suis pas en mesure de résister, dit Je capitaine ; mais 
vous violez la neutralité, vous portez atteinte à la courtoi- 
sie. » Alors, le capitaine Rotschakowsky ordonna secrète- 
ment à son lieutenant de préparer de la poudre pour faire 
sauter le Rechiielny, et, afin de lui laisser le temps d'exé- 
cuter son ordre, il entreprit une discussion sur les règles du 
droit des gens avec l'officier japonais ; mais celui-ci répon- 
dait invariablement en donnant l'ordre au capitaine russe 
de sortir pour livrer combat en pleine mer, ou de se prépa- 
rer à être remorqué hors de Tché-Fou. 

Entre temps, l'ordre circula discrètement entre les Russes 
de résister à coups de poings et de la manière que le capi- 
taine montrerait. Les Japonais promirent alors d'épargner 
la vie du capitaine Rotschakowsky si celui-ci consentait à 
fie constituer prisonnier, et ils hissèrent leur pavillon sur 
le torpilleur. Le capitaine Rotschakowsky se révolta à cette 
dernière injure et frappa l'officier japonais avant même de 
savoir si les préparatifs de l'explosion étaient achevés. 

Une lutte générale s'ensuivit au milieu de laquelle on 
(>ntendit bientôt une détonation sourde: c'étaitla mine posée 
par le lieutenant qui faisait explosion. Cependant, le torpil- 
leur ne coula pas, et les Japonais, vainqueurs dans cette 
lutte inégale contre un ennemi sans armes, purent emmener 
fe navire russe à la remorque. 

Lorsque le premier contre-torpilleur japonais, remor- 
quant le Rechitelny, fut parti dans le Nord, le second con- 
tre-torpilleur passa près des vaisseaux chinois Sasi et Sal- 



;rnier, qui portait le pavillon de l'amiral Sab, 
iranle-bas de combat et ordonna au contre-torpil- 
lais de stopper. Le contre-torpilleur obéit. L'ami- 
a alors le commandant japonais qu'il y avait vio- 
a neutralité et il exigea îe renvoi du Rechilelny à 
. A cette injonction, le commandant japonais ré- 
il allait retrouver le premier contre-torpilleur et 
Tché-Fou. L'amiral accepta la parole d'honneur 
■T japonais et laissa partir le contre-torpilleur... 
int jamais... 

e récit des événements de Tché-Fou, autant qu'il 
! permis de les reconstituer, en collalionnant les 
lépêcbes et documents dans lesquels ils nous ont 
■tés '. Dans cette affaire, nous aurons deux choses 
r successivement : d'abord la conduite des belli- 
nsuite l'attitude de la Chine. 

ilelnij avait-il le droit de se réfugier dans le port 
Tché-Fou ? Telle est la question qui ?e pose tout 
Jous comptons traiter spécialement dans notre 
iiivanl la question du droit d'asile, nous n'entre- 
pas ici dans les détails. Qu'il nous suffise simpte- 
re dès à présent que dans le cas d'un navire qui, 
Ftechitelny, entre dans un port neutre, non fermé 
mditions spéciales, et se rend immédiatement à 
e qui lui est posée de repartir sur-le-champ ou 
er aussitôt, pas plus le belligérant que le neutre 
amais considérés comme ayant violé en quoi que 
eutralité. Par une telle conduite les plus sévères 
i en matière d'asile sont strictement respectés. 

Temps et le Journnldet DibaU des 13, 14 et IS août 1904. 
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Mais le navire russe avait-il bien été désarmé 7 Ceci ne 
nous semble pas douteux, tant les versions les plus difléreB- 
tes sont toutes d'accord sur ce point. Outre les dépêches 
envoyées par les quelques correspondants de journaux qui 
furent à même de parler de l'incident, les rapports des trois 
puissances intéressées — avec des restrictions, bien en- 
tendu, dans le rapport japonais — reconnaissent te désar- 
mement. » Je me désarmai et abaissai pavillon », dit le lieu- 
tenant de vaisseau Rotschakowsky dans son rapport télé- 
graphique à l'empereur, en date du 12 août '. Les Japonais 
eux-mêmes reconnaissent implicitement le désarmement 
bien qu'ils chicanent sur sa réalité absolue. <( Le navire 
russe, disent-ils ', n'était pas absolument inoflensif. » — 
Cette phrase n'implique-t-elle pas l'idée d'un désarmement 
au moins partiel ; et d'ailleurs nous allons voir en quoi, 
d'après les Japonais, le Rechitelny n'était pas « absolument 
inofïensir ». — « Une torpille était restée dans un tube 
lance-torpille. Il est vrai que le projecteur de la torpille 
avait été enlevé... mais... il aurait été possible, prétendent 
les Japonais, de remorquer cette torpille à l'aide d'un canot 
et de l'utiliser contre un navire japonais. Les culasses des 
canons avaient été enlevées, mais plusieurs étaient restées 
à bord . » On voit d'après ces déclarations à quoi se résu- 
maient les soi-disant moyens de défense ou d'attaque dont 
pouvaient disposer les Russes, et, de plus, comment ne pas 
soupçonner ces dires japonais d'être encore quelque peu 
tendancieux. 

Enfin, et ceci est plus grave, car cette affirmation, ainsi 
que nous allons l'expliquer, aurait dû leur suffire: les auto- 
rités chinoises elles-mêmes avaient garanti aux comman- 



i. Temp* et Journal 4e» DibaU, IS <toût 190i. 
ï. Id. 



— 90 — 

dants des conlre-torpillcurs japonais le désarmemenl du 
Bechilelny. En effet, le droit de souveraineté d'un Etat sur 
ses ports et eaux territoriales appartient en propre à cet 
Etat, et à cet Etat seul. Que les conlre-torpiileurs japonais, 
sachant qu'un navire russe était réfugié à Tché-Fou, soient 
venus demander aux autorités locales de ce port s'ils comp- 
taient taire respecter la neutralité dans cette occasion, c'était 
peut-être témoigner d'un peu de méfiance eo l'impartialité 
du gouvernement chinois, et en la conscience qu'il pouvait 
avoir de ses devoirs; cependant, à la rigueur, ce n'était pas 
tout à fait incompréhensible. Mais, devant l'affirmation 
répétée de l'amiral chinois que le Rechilelny était désarmé 
et son équipage considéré comme ne devant plus prendre 
aucune part aux hostilités, les Japonais ne devaient pas 
mettre en doute la parole de l'amiral Sah, et respecter eux- 
mêmes la neutralité en quittant Tché-Fou comme il leur 
avait été ordonné. Là, en effet, les Japonais ne se trou- 
vaient pas, comme à Tchémoulpo, en présence d'un gouver- 
nement local sans autorité et sans moyen de résistance. Les 
Chinois, nous l'avons vu, avaient à Tché-Fou plusieurs 
grands navires de guerre ; c'était assez pour faire respecter 
leur neutralité, et les Japonais ne pouvaient en aucune façon 
se croire autorisés à procéder par eux-mêmes à la vérifica- 
tion du désarmement du torpilleur russe. Les déclarations 
des autorités chinoises étaient nettes et précises à cet égard, 
elles n'avaient aucune raison d'être soupçonnées de partia- 
lité, le Japon devait s'en contenter, sauf après à demander 
réparation à la Chine, parfaitement responsable, s'il esti- 
mait avoir été lésé ou trompé par des affirmations inexactes 
ou mensongères. 

Mais les Japonais ne voulaient pas constater seulement le 
désarmement du Rechilelny, ils avaient parfaitement l'in- 
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tention, — ce dont ils nie se sont point cachés d'ailleurs — 
de s'emparer du torpilleur russe. Nous sommes donc bien 
là en présence d'une indiscutable violation de neutralité.; 
en négligeant les détails pittoresques, l'aRaire de Tché-Fou 
se résume à ce fait essentiel : capture, par un belligérant, 
dans un port neutre, d'un navire désarmé. Et quel acte peut 
constituer une plus indéniable atteinte à l'inviolabilité du 
territoire maritime d'un Etat neutre ? 



tiens unanimes qui ne manquèrent pas de s'élever contre un «osation» pw- 

^ 4 1 lée» coDtralui. 

tel acte. 

— On conçoit, en efïet, que l'incident de Tché-Fou ail 
soulevé, chez la presque lolalilé des Etats, une indignation 
bien légitime. Déjà, à Tchémoulpo, la conduite des Japo- 
nais avait paru très contestable, voilà qu'un fait analogue, 
sinon plus grave encore, venait attirer l'attention générale 
des puissances intéressées au respect du droit des gens. La 
presse de toutes les nations manifesta le plus vivement sa 
réprobation. L'Allemagne, l'Angleterre, la France, les 
Etats-Unis firent entendre leurs protestations contre un 
manquement aussi patent aux principes du droit internatio- 
nal. Les Allemands, désireux d'éviter chez eux la répétition 
d'une (elle infraction, informèrent aussitôt les Japonais que 
tout navire de guerre pénétrant dans leur port de Kiao- 
Tchéou la nuit et sans feu, serait immédiatement canonné, 
et un croiseur allemand fut placé de garde aux environs de 
ce port. L'Angleterre fil des déclarations analogues au sujet 
du port de Ouéï-Haï-Ouéï, Enfin, M. Lessar, ministre de 
Russie à Pékin, remit au gouvernement chinois une note 
des plus énergiques, accusant même l'amiral chinois de 
Ificheté et de trahison, exigeant une explication complète, 



echitelny ainsi que la punition 
Bah, l'officier de la marine chi- 
; à Tché-Fou '. — 
le l'attitude de la Chine devant 
inlenant quelle [ut la réponse 

ivernemenl de Tokio avait re- 
niées contre lui à propos des 
, prétendant que le port coréen 
)mme neutre, et pour cela il 
ciate de la Corée. Une réponse 
ivait évidemment convenir au 
endant sur un terrain un peu 
les conditions spéciales de la 
Japonais se placèrent encore. 
>ent-ils ', est incomplète et en 

; ce cas anormal et contradic- 
it des gens a tait l'objet d'une 
miter le théâtre des hostilités, 
leiligéranls ont souscrit, 
des rapporls internationaux et 
est engagé à respecter la neu- 
ons autres que celles actuelle- 
êrations militaires, et à la con- 
jrmât. Le Japon a jugé qu'aux 
le pouvait occuper ni employer 
! la zone constituant le théâtre 

sens, cette occupation conver- 
ms en territoires belligérants. 

904. 

23 août 1904, d'après une déclsraliott 
au correspondant du Timei. 
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« Il lui a semblé que si des forces russes occupaient ces 
ports ou ces portions de territoires neutres chinois, le 
Japon, en vertu de la clause inhérente à ses engagements, 
aurait le droit de considérer comme belligérants les ports 
ou portions de territoire ainsi occupés, et que, par consé- 
quent, la Russie ne peut se soustraire aux conséquences 
d'une guerre malheureuse en faisant passer son armée et 
sa flotte dans les parties de la Chine neutralisées condition- 
nellement. » 

— Jusqu'ici nous sommes parfaitement d'accord avec les 
déclarations japonaises et nous croyons pouvoir les admet- 
tre sans difficulté — nous voulons seulement développer et 
préciser leur dernière phrase par laquelle nous pensons 
qu'ils veulent très certainement dire ; la Russie ne peut se 
soustraire aux conséquences d'une guerre malheureuse en 
profitant de la situation spéciale de la Chine, en taisantpas- 
ser son armée ou sa flotte dans les parties de la Chine neu- 
tralisée conditionnellement et en faisant revenir ensuite, 
tout danger étant disparu, cette armée ou celte flotte sur le 
terrain des hoslilités pour y livrer de nouveaux combats. Il 
ne nous semble pas, en effet, que, par cet arrangement con- 
cernant la neutralité de la Chine, les belligérants, qui se 
donnaient, d'un côté, des pouvoirs infiniment plus grands 
que ceux accordés par le droit commun en choisissant pour 
terrain de la guerre une partie du territoire d'un Etal neu- 
tre — situation, soit dit en passant, aussi exorbitante et 
paradoxale qu'étrangement nouvelle — se soient, d'un au- 
tre côté, et comme d'une façon implicite, privés des béné- 
fices beaucoup plus restreints du droit international en 
cette matière, et, en particulier, du droit de refuge en un 
territoire neutre, moyennant, bien entendu, qu'on y dé- 
sarme aussitôt ou qu'on y observe strictement les principes 
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qui réglementent le droit d'asile. Une telle déduction nous 
paraîtrait aussi invraisemblable qu'impossible, et tout à fait 
inconciliable avec l'idée même de l'arrangement. Entendues 
comme nous venons de l'expliquer, et il nous semble que 
c'est la seule interprétation raisonnable, les déclarations 
japonaises ne nous semblent avoir rien à reprendre. 

Mais les Japonais doivent maintenant nous montrer com- 
ment les Russes, en ne respectant pas leurs engagements, 
ont justifié par avance l'incident de Tché-Fou. C'est ce qu'ils 
essayent de faire ainsi : 

« La Russie, disent-ils, a cherché à Tché-Fou un abri 
contre les attaques contre lesquelies elle ne trouvait pas de 
protection à Porl-Arthur. En faisant cela elle a violé la neu- 
tralité de la Chine telle que la définit l'engagement souscrit 
par les belligérants, et le Japon était de plein droit justifié 
à considérer le port de Tché-Fou comme port belligérant 
en ce qui concerne l'incident du Ftechilelmj. Une fois l'inci- 
dent du liechilelny terminé, le port de Tché-Fou a recouvré 
sa neutralité. » 

A partir de ce moment, nous ne comprenons plus du tout, 
et le fil de déduction japonaise nous échappe complètement. 
Mais ce que nous apercevons à merveille, par exemple, c'est 
la subtilité avec laquelle la thèse japonaise cherche à 
donner un semblant de fondement à son argumenta- 
tion. Le raisonnement qu'essayent de nous faire accepter 
les Japonais est assez simple. « Les parties de la 
Chine non réservées aux opérations militaires ne resteront 
neutres qu'à la condition d'être respectées par les belligé- 
rants. — Or, le port de Tché-Fou n'a pas été respecté par 
les Russes. — Donc, il a cessé d'être neutre. » Le syllo- 
gisme est assez séduisant en apparence : malheureusement, 
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une erreur s'est glissée — ou plutôt a été glissée — dans 
une des prémisses : la mineure est fausse. On ne peut voii-, 
en eiïet, dans la conduite du Rechiielny à Tchc-Fou le 
moindre manque de respect envers la neutralité du port 
chinois. 

En disant qu'ils ne s'engageaient à respecter la neutralité 
de la Chine — en dehors de la zone réservée aux opérations 
— qu'autant qu'elle serait respectée par son adversaire, 
pas plus l'un que l'autre des belligérants n'a jamais voulu 
dire que le fait de passer avec ses troupes ou ses navires 
sur le territoire chinois pour y désarmer aussitôt et s'y dé- 
clarer hors de combat serait considéré comme une viola- 
tion de la neutralité entraînant pour l'autre adversaire le 
droit de la violer également... et d'une autre lagon... 

« Mais, disent les Japonais, la déclaration du comman- 
dant du Rechiielny, d'après laquelle son navire aurait été 
désarmé, était fausse. Le torpilleur avait encore son arme- 
ment, et son équipage était prêt à manœuvrer quand le lieu- 
tenant japonais vint à bord... "Nous ne croyons pas utile 
d'insister, nous savons depuis longtemps à quoi nous en 
tenir sur ces déclarations, et les nombreux témoignages, de 
source les plus différentes, corroborés enfin par les auto- 
rités chinoises elles-mêmes, nous ont déjà fixés sur ce sujet. 
Nous l'avons vu par le récit qui en a été fait plus haut, la 
conduite des Russes à Tché-Fou avait été aussi conforme 
que possible aux exigences de la neutralité, les Japonais ne 
pouvaient donc nullement arguer d'une prétendue incorrec- 
tion pour se permettre à leur tour la très grave intraction 
qu'ils ont commise. Si nous avons rapporté l'argumenta- 
tion japonaise c'est parce qu'au premier abord on pourrait 
s'y tromper el se laisser prendre à sa logique apparente, 
mais la moins attentive observation nous montre qu'il n'y a 
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là, en effet, qu'une apparence de raisonnemeat auqud U 
fausseté de son point de départ — la prétendue violation de 
neutralité par les Russes — enlève toute sa valeur. Les 
Japonais, un peu vifs parfois, mais subtils toujours, en on* 
usé comme d'une suprême et unique réponse, imaginée très 
certainement après coup, et pour ne point laisser sans 
excuse des officiers zélés au delà de leur droit ; mais nous 
ne pouvons croire un seul instant que les Japonais eux- 
mêmes se soient jamais mépris sur la valeur de leur thèse, 
et sans doute aussi ne se sont-ils pas davantage fait illusion 
sur l'accueil que tout le monde allait lui faire. Personne n'a 
été trompé dans cette aitaire, et, à la vérité, comment atK 
rait-il pu en être autrement devant l'éloquence et la clarté 
des faits ? 

Et d'ailleurs, nous ne saurions trop le répéter, même si 
le torpilleur russe n'avait pas été désarmé, les Japonais 
auraient violé la neutralité en lui livrant combat et en le 
capturant en plein port neutre. Seul, en effet, le gouverne- 
ment chinois était compétent pour recevoir les réclamations 
des torpilleurs japonais et pour leur donner une sanction si 
celle-ci lui paraissait justifiable. Contre une violation de 
neutralité d'une partie du territoire chinois non compris 
dans la zone réservée aux hostilités, c'est à la Chine, sou- 
veraine chez elle et par conséquent dans ses ports, que les 
Japonais devaient s'adresser. Alors seulement, et devant 
un refus du gouvernement chinois de lui donner satisfac- 
tion, le Japon aurait pu lui demander réparation de l'acte 
dont il se prétendait victime — comme le fil elle-même la 
Russie. 

En se faisant justice lui-même, le Japon se mettait dou- 
blement dans son tort : d'abord, en fait, puisque sa récla- 
mation n'était pas fondée ; ensuite, en droit, en subsliluant 
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son action à celle du gouvernement chinois qui seul pou< 
vait connaître d'une affaire se passant chez lui. C'est cette 
double faute des Japonais en ces circonstances qui a été si 
légitimement soulignée par l'indignalion générale de toutes 
les puissances, même amies du Japon. 



(leuts, Comp*- 

l'histoire du droit international : on devait donc s'attendre "''""" «"J" 

la cas du Re- 

b d'inévitables rapprochements. Les affaires du Général- ^JJ^'^'^L*'^!^ 
Armstrong, pendant la guerre de 1812-1815, entre l'Angle- ^"!"'ÇI"^J^ 
terre et les Etats-Unis, et de la Florida pendant la guerre 
de Sécession, sont en effet des précédents, sinon tout à fait 
semblables, présentant du moins de grandes analogies avec 
l'affaire du Rechilelny. Dans les discussions auxquelles a 
donné lieu l'affaire de Tché-Fou, ces précédents ont été par- 
fois invoqués, et par les Japonais eux-mêmes, qui voulu- 
rent s'en servir, d'ailleurs, tout à leur manière '. 



1. Destruction du corsaire nord-américaiD, Général Armilrong, dans 
le port de Fayel, 1614, Calvo, 2* partie, liv. III, Droits de* neutres, 
% 2662, édit. 1S8B. 

Le 26 septembre 1814, ud corsaire des ËtaU-Uais, le Général Arms- 
trong, capitaine Reid, relâcha dans te port de Fayal, où il Tut rejoint, 
quelques heares après, par une escadre anglaise commandée par le com- 
modore Lloyd. Pendant la nuit, plusieurs chaloupes de l'escadre, sous 
les ordres du sous-Iieulenant Fawcelt, s'étaot approchées du corsaire, 
l'équipage de celui-ci, après les avoir sommés de s'éloigner, fit feu in- 
continent, tua et blessa plusieurs marins anglais sans que l'équipage de 
eelni-ci tentAt, immédiatement, de repousser la force par la force. Le 
lendemain, un des vaisseaux du commodore Lloyd vint se placer près 
du Général Armtlrong pour le canonner, ce qui détermina le capitaine 
Reid, suivi de son équipage, à abandonner son navire et b le détruire. 
Justement ému de ce qui lui était représenté comme un défaut de pro- 
tection et un manque absolu aux devoir de l'hospitalité, le f^ouverne- 
neat américain formula auprès de la cour de Lisbonne une demande de 
vép«ration et exigea une lacge indemnité pécuniaire au profit deaarma- 
lears du Géaértî Armttraag. 
Le Portugal allégua d'une part, que le capitaine Reid n'avait eu re- 
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X, le cas du Rechilelny ressemblerait à celui du 
mslrong, et sérail au contraire tout à fait incom- 
:c le cas de la Florida. 

que le corsaire américain Général-Armslrong, 
itude des Anglais qui l'avaient suivi dans le port 
le Fayal et s'approchaient de lui dans leurs cha- 
: des intentions peu douteuses, tenta aussitôt de 
Dar la force l'agression injuste dont il était i'ob- 

rotectioD des autorités locales qu'après que le sang eût 
fait, et que, le feu ayant cessé, le corsaire était *enu 
lous le château ; d'autre part, que le gouverneur de la ville 
u, à plusieurs reprises, auprès du commodore Lloyd afin 
issation des hostilités et se plaindre de la violalion du 
Lre; enfin qu'il s'était erCcacement opposé b ce que des 
icains qui étaient i terre se rendissent à bord du Général 
ur prolonger une lutte contraire à la loi des Dations, et 
s, la faiblesse de la garnison de Hleet le délabrement de 
I forts, rendaient impossible toute interTentioD armée. 
alions diplomatiques poursuivies à ce sujet pendant plu- 
n'ayant produit aucun résultat le Portugal et tes Ëtat*- 
:nt eufin, en 18S1, de déférer la question à l'arbitrage du 
la République Française. La sentence, qui fut rendue le 
1832, repoussa les plaintes et réclamations du gouverne, 
in, en se fondant « sur ce que le capitaine Beid, n'ayant 
déa le principe, à l'intervention neutre et syantemployé 
rmes pour repousser une agression injuste, dont il pré~ 
'objet, avait méconnu la neutralité du territoire du souve- 
, et dégagé, par conséquent, ce souverain de l'obligalioa 
ait de lui assurer protection par toute autre voie que celle 
ition paciQque; que, dès lors, le gouvernement portugais 
re responsable des résultais d'une collision qui avait eu 
ris de ses dreits de souveraineté, en violation de la neu- 
territuire, e(, sans que les officiers locaux eussent été re- 
s utile et mis en demeure d'accorder aide et protection ». 
a Florida, 1864, Calvo, 2* partie, liv. III, § 2.665. 
Qctobrc 1864, le vapeur confédéré la Florida et le navire 
lutetl se trouvaient fa l'ancre sur la rade neutre de Bahia. 
e ces bâtiments, qui était entré dans ce port pour réparer 
s'approvisionner de vivres, reçut l'ordre, qu'il exécuta 
le se placer fa c6té de la corvette brésilienne Dona /anus— 
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jet, avant de recourir à l'intervention du gouvernement por- 
tugais en lui demandant sa protection. 

Le cas ayant été soumis plus tard à l'arbitrage du prési- 
dent de la République Française, celui-ci se basa sur ce fait 
pour prétendre que la responsabilité du neutre s'était trou- 
vée ainsi complètement dégagée. 

Pas plus l'incident lui-même que la solution qui y fut 
apportée ne nous semble devoir servir d'exemple dans l'ap- 

rU mais, daos la matinée du 7, le navire Tédëral abandonne son 
mouillage pour se rapprocher de la Florida. En passant sur le devant 
de la corvette brésilienne, il reçut l'ordre de prendre son premier an- 
crage ; il n'en tint aucun compte, et, quelques instants après, on en- 
tendit plusieurs détonations partant simultanément des deux navires 
smëricains. Le commandant de la division brésilienne envoya aussitAt 
un oTDcier k bord du Wachu«eff, qui promit d'exécuter l'ordre qui lui 
était intimé. 

Il n'en fit encore rien, car on le vit bientôt sortir du port, entraînant 
la Florida A HB remorque, en dépit des manœuvres faites par tes navires 
de fuerre brésiliens pour entraver sa marche. Ce qui ajoutait à la 
f^ravité de cette violation du droit des gens, c'est que le consul des 
États-Unis avait douné sa parole, aux autorités de Bahia, que le navii« 
Wachutelt respecterait la neutralité du territoire, et que, au moment 
même où l'attentat tut commis, ce consul se trouvait k bord du capteur. 

La conduite du commandant nord-américain était d'autant plus dé- 
loyale que le capitaine de la Florida, plein de conGaace dans la pro- 
tection que lui ofTrail le pavillon neutre du Brésil, avait permis k la plu- 
part des hommes de son équipage d'aller k terre; et ceux-ci n'avaient en- 
core pu rejoindre leur bord lorsque l'attaque avait commencé. Si on 
admet qu'il y eut, dans une certaine mesure, négligence, manque 
d'activité et de prévision de la part du commandant des forces du Bré- 
sil, il n'en est pas moins évident que la responsabilité directe de l'at- 
tentat accompli retomberait toute entière sur le gouvernement des 
Étals-Unis. 

Le Ministre des relations extérieures de l'empereur Dom Pedro porta 
sans retard à la connaissance du gouvernement américain les faits sur- 
venus k Babia, en exprimant la ferme conCance que le gouvernement 
des États-Unis s'empresserait de donner au Brésil les justes satisfac- 
tions auxquelles il avait droit. M. Watson Webb, ministre des États- 
Unis k Rio-de-Janeiro, prit sur lui de déclarer, dans une note du 14oc- 
tobre 1864, que les faits qui motivaient la plainte ne pouvant être 



réciation de l'altitude des Japonais à Tché-Fou. Ceux-ci 
rétendent que les Russes furent les agresseurs... A la 
ïrité, si nous n'avons pas encore parlé de cet argument 
ponais c'est qu'il nous a semblé non seulement contraire 
IX faits rapportés, mais encore bien peu conciliable avec 

raison. Il peut se faire que le capitaine russe ail porté le 
remler coup de poing au lieutenant japonais, mais ce ne 
it qu'après s'être assuré des intentions du japonais — in- 
ntions appuyées par les fusils et baïonnettes de ses marins 
- et sur lesquelles aucun doute ne pouvait plus s'élever, 
allait-il donc que le torpilleur russe se laissât capturer 
ins faire de résistanre afin de conserver le bénéfice de 
<n... inviolabilité? Et, d'ailleurs, il nous semble que dans 

cas du Général-Armstrong on ne pouvait pas dire davan- 
ge qu'il était l'agresseur parce que c'était lui qui avait 
-é le premier coup de feu. Quand un individu s'élance sur 



roques en doute, il désavouait, en son nom et en celui du gouvei-ne- 
!at, la capture de la Florida dans les eaux du Brésil. 
!2ette déciaralion spontanée ne parut pas satisfaisaole. M. Barbora de 
va, ministre du Brésil au^ États-Unis, renouvela ses instances pour 
désaveu formel de in conduite du Wachutftl. Le secrétaire d'État- 
rd-américain y répondit, le 26 décembre, ea offrant comme aatisfac- 
a au gouvernement impérial la suspension du capitaine Collins de 
1 fonctions el son renvoi devant un conseil de guerre, la destitution 
consul de Bahia, la mise en liberté de l'équipage de la Florida et un 
ut d'honneur au pavillon brésilien. Le ministre américain annonçait 
même temps que la victime de l'injuste agression du Wachutelt, le 
«aire Florida, qui se trouvait il l'ancre dans Hamptonroads, venait de 
lier bas par suite d'un accident imprévu. 

^e gouvernement de Washingtoa ne se borna pas k accomplir reli- 
iisement les oITres de réparations qu'il venait de faire : pour donner 
! plus grande solennité encore b ta réparation due, il eipédia, au 
ÎB de juillet lii66, pour le port même où l'attentat avait été commis, 
bâtiment de guerre américain, dont le commandant eut ordre de 
iSer à l'autorité locale que le salut de 21 coups de canons qu'il alUit 
e au pavillon brésilien était «xpressément destiné à réparer l'ofTeose 
unîse par le WachuMeH. 



vous avec une intention hostile non douteuse et que vous le 
devancez en le frappant le premier, peut-on dire que c'est 
vous l'agresseur 7 L'argument japonais ne tient pas devant 
la raison, et M. Lawrence, en le citant, dit plaisamment 
qu'il rappelle la fable du loup et de l'agneau... Ce souvenir 
évoqué chez le jurisconsulte anglais est ia plus spirituelle 
critique qu'on en puisse faire '. 

-Mais comment assimiler, d'autre part, le cas d'un cor- 
saire en relâche dans un port dont il compte ressortir pour 
le combat avec celui d'un navire désarmé qui s'est mis entre 
les mains et sous la protection des autorités locales, et qui 
s'est engagé à ne plus prendre part aux hostilités ? Et d'ail- 
leurs, l'arbitrage soumis au Président de la République 
française ne portait pas sur la question de savoir s'il y avait 
eu violation de neutralité par les Anglais — ce point ne fut 
jamais mis en doute ■ — mais seulement sur la question de la 
responsabilité du gouvernement portugais, auquel le gou- 
vernement américain demandait réparation el dont il exi- 
geait une indemnité pécuniaire au profit des armateurs du 
. Général- Armstrong . La solution donnée par le Président 
de la République française dégage la responsabilité du 
Portugal en arguant de ce qu'il n'avait pas été requis en 
temps utile d'accorder aide et protection au corsaire améri- 
cain, mais cette solution ne mit pas en doute la question de 
violation des eaux neutres du Portugal. Si l'on est d'accord 
— et nous ne voyons pas comment des doutes pourraient 
s'élever à cet égard — - sur celui qui fut le véritable agres- 
seur à Tché-Fou, et qui par conséquent fut le véritable cou- 
pable de la violation de la neutralité de ce port, nous ne 
comprenons pas très bien comment les Japonais peuvent 

1. M. L^awi-eDce n'hésite pas, en effet, à condamner la conduite des 
Japonais h Tché-Fou, op. cit., p. 292 et suiv, 

Gibotil. 1 



tirer pour eux-mêmes un argument du précédent qu'ils in- 
voquent. 

Tout au contraire, le cas de la Florida, que les Japonais 
se refusent à vouloir comparer avec celui du Rechitetny, 
nous parait beaucoup plus assimilable à l'incident qui nous 
occupe. La distinction est très nette, dit le Japon ; la neu- 
tralité du Brésil était entière et sans conditions, et le port 
de Bahia se trouvait à une grande distance du théâtre de la 
guerre ; la neutralité de la Chine était imparfaite et condi- 
tionnelle, Tché-Fou était proche de la zone des opérations 
militaires. Soit; nous admettons cette neutralité condition- 
nelle de la Chine, mais, nous l'avons déjà dit, aux termes 
mêmes de l'arrangement qui règle cette neutralité condi- 
tionnelle, Tché-Fou devait être considéré comme neutre 
tant que sa neutralité n'aurait subi aucune atteinte de la 
part de l'un ou l'autre des belligérants. Or, encore une fois, 
il est impossible de considérer la conduite des Russes, jus- 
qu'au moment de l'agression des Japonais, comme consti- 
tuant une atteinte à la neutralité, et comme autorisant les 
Japonais à ne plus voir dans Tché-Fou un port neutre et, 
par conséquent, inviolable. 

La neutralité de Tché-Fou était donc tout aussi effective 
;iu moment de la capture du Rechilelny que la neutralité de 
Bahia au moment de la capture de la Florida. Si maintenant 
nous comparons les deux affaires au point de vue des faits 
eux-mêmes nous constatons que la culpabilité des Japo- 
nais, aujourd'hui, est encore plus précise, s'il est possible, 
que la culpabilité des Etats-Unis, jadis. De même que le 
consul des Etats-Unis avait donné sa parole aux 
autorités de Bahia que le navire Wacbusell respecterait la 
neutralité, de même les Japonais avaient promis à l'amiral 
-Sah, inquiet de leur présence, de se conduire suivant les 
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règles du droit internalional. Le capilaine de la Florida, 
confiant dans la protection du pavillon brésilien avait laissé 
débarquer à terre une partie de son équipage, et se trouvait 
ainsi dans l'impossibilité de repousser l'attaque du navire 
fédéral, de même, circonstance analogue, les Russes s'en 
étaient remis aux autorités chinoises, avaient laissé démon- 
1er leurs machines, désarmer leur navire, et se trouvaient in- 
rapables de résistance. Enfin, alors que la Florida n'était 
rentrée à Bahia que pour s'y réparer et s'y approvisionner, 
le Rechilelny, circonstance des plus aggravantes pour les 
Japonais, s'était engagé à ne plus prendre aucune part dans 
les hostilités. 

On le voit, nous avions pleinement raison de dire que 
l'analogie était grande entre le cas du Rechiieîny et celui 
de la Florida. La culpabilité des Japonais nous apparaît 
même comme encore plus nette et plus caractérisée que la 
culpabilité — oh ! déjà peu discutable — des Fédéraux 
américains. 

On n'a pas oublié quelle fut la très louable attitude du 
gouvernement de Washington en ces circonstances et quelle 
i-éparation aussi complète que possible fut solennellement 
accordée aux réclamations du gouvernement brésilien ; — 
ici s'arrête la comparaison entre l'affaire du Hechilelny et 
celle de ia Florida; nous n'avons jamais eu connaissance, 
en effet, que le Japon ait eu un seul instant l'intention de 
donner une satisfaction quelconque aux protestations éner- 
giques de la Russie ou à celles — beaucoup moins violentes, 
il est vrai — de la Chine elle-même. 
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"i" Nous avons dit ce que nous croyons qu'il faut penser de 
la conduite des Japonais à propos du Rechilelny, deman- 
dons-nous maintenant si la Chine ne mérite pas également, 
flans ces mêmes circonstances, sa grande par) de reproches, 
sa lourde charge de responsabilité. 

Avant d'examiner quelle fut l'attitude du gouvernement 
chinois, rappelons ce qu'elle aurait dû être, et quels prin- 
cipes auraient dû l'inspirer. De même que nous avons vu 
l'unanimité des auteurs consacrer le droit à l'inviolabilité 
ilu territoire maritime comme un des droits les plus absolus 
des neutres, de même nous trouvons d'accord doctrine et 
prati(|ue pour commander au neutre le devoir de faire 
respecter sa propre neutralité par tous les moyens en son 
pouvoir. i< L'infraction commise à la règle de l'inviolabilité 
du territoire maritime, nous dit Hautefeuille ', est une 
offense envers le souverain territorial, il est donc autorisé 
à faire cesser les hostilités par tous les moyens qui sont en 
r^on pouvoir. La souveraineté dont il est revêtu lui donne le 
droit d'employer pour atteindre ce but même la force des 
armes... »; et plus loin ': « La loi primitive cl ta loi secon- 
daire ne se bornent point à accorder au neutre dont la mer 
territoriale a été violée le droit de s'opposer énergiquement 
aux actes qui lèsent son indépendance ou d'exiger une répa- 
ration de l'offense par lui soufferte ; elles lui imposent le 
devoir de faire tout ce qui est en son pouvoir pour prévenir 
l'insidle ou pour obtenir une satisfaction juste et propor- 
tionnée. Il est facile de comprendre que le neutre ne souffre 
pas seul de la violation de son territoire. Le navire assailli 
ou enlevé dans la mer territoriale était dans les domaines 
nculi'es, il avait le droit à la protection du souverain, et à 

1. Ilnutcfeuille, op. cil., t. I. lit. VF, p. 293. 
a ///,, 1). 290. 
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une protection efficace... Le peuple neutre ne peut négliger 
l'accomplissement de ce devoir sans s'exposer à une juste 
vengeance de la nation à laquelle cet abandon de ces droits 
porterait un grave préjudice, sans lui fournir un juste sujet 
de guerre. On pourrait, en effet, l'accuser, avec raison, 
d'abdiquer les droits de sa souveraineté, de son indépen- 
dance en faveur de l'une des parties en guerre au préjudice 
de l'autre, et, par conséquent, de manquer d'imparlialilé,de 
méconnaître le second devoir de la neutralité. >< Nous avons 
choisi Hautefeuille parce que ses affirmations nous sem- 
blent à cet égard particulièrement claires et catégoriques, 
mais, depuis Grotius, nous pourrions en citer beaucoup 
d'autres parmi les plus éminents auteurs tant anciens que 
modernes. " Le neutre doit s'opposer de toutes ses forces 
aux actes que, sur son territoire, l'un des belligérants ten- 
terait de commettre sur les personnes' ou sur les biens de 
l'autre belligérant — si le neutre est trop faible pour sauve- 
garder sa neutralité, pour résister au belligérant, il sera 
naturellement astreint à supporter les mesures prises par 
l'autre belligérant, et la lutte, en fait, se continuera sur le 
territoire neutre, violé par les deux contendants. - — Mais, 
en droit, le territoire neutre ne doit servir, ni de cham]) 
d'action, ni de base, ni de poinL de départ à des actes d'hos- 
tilités : toute action qui les continue ou qui les prépare esl 
illicite : le neutre qui, volontairement, ne met pas obstacle 
à cette action, manque aux devoirs de la neutralité '. » On 
n'est pas plus précis ni plus affirmalif. 

La Chine s'est-elle conformée pleinement à ces principes 
si clairs ? Il serait téméraire, croyons-nous, de vouloir le 
soutenir. Certes, les autorités chinoises ont déployé un peu 



1 Bon fils- Fsuchille, op. cif, 5> partie, lÎT. V, ch. I, g 1*50. Voir 
également Pillel, op. ci/., ch. XI, § 193. 
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plus d'activité à Tché-Fou que les autorités coréennes n'en 
avaient montre à Tchémoulpo. La chose était facile, d'ail- 
leurs : nous n'avons jamais eu connaissaDce que le gouver- 
nement coréen se soit le moins du monde agité. .Wais ce 
dernier pouvait invoquer, sinon des excuses, du moins 
quelques circonstances atténuantes ; d'abord, la situation 

— très discutable, on l'a vu — de la Corée; ensuite, la cer- 
titude dans laquelle il était de sa complète impuissance et 
du caractère uniquement platonique qu'auraient eu ses pro- 
testations. Ajoutons encore — argument peu juridique, il 
est vrai, mais peut-êlio pas sans valeur — que, confiant 
sans doute dans les armes du Japon, le gouvernement 
coréen — timide, on le sait — craignait peut-être d'indis- 
poser contre lui ses futurs maîtres en cherchant à les empê- 
cher d'agir à leur guise... Il n'en était pas de mfime de ïa 
Chine, qui se sait, sinon très puissante, du moins à l'abri 
de toute absorption à laquelle les grandes puissances, sou- 
cieuses au plus haut point de son » entité », ne consenti- 
raient certainement jamais. Elle avait de plus à Tché-Fou, 

— nous l'avons fait remarquer déjà — plusieurs navires de 
guerre à sa disposition, et pouvait par conséquent appuyer 
de quelques canons les protestations qu'il était de son de- 
voir de faire. Il ne semble pas, en effet, qu'elle se soit oppo- 
sée " de toutes ses forces » à la capture du Rechitelny. Il 
nous suffira pour le bien montrer de rappeler quelques faits 
ifui paraissent au moins étranges. 

C'est d'abord l'attitude de l'amiral chinois qui, ayant fait 
affirmer par deux fois aux Japonais le désarmement du tor- 
pilleur russe, laisse cependant un lieutenant japonais, sous 
nombreuse escorte et marins en armes, se rendre à bord du 
Rcchilelnij. N'est-ce pas, de la part de l'amiral Sah, être 
bien peu sensible au peu de confiance en sa parole que mon- 
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treot les Japonais ? Et pourtant il ne s'émeut pas... Que 
penser également de cet officier chinois qui, envoyé dans 
une embarcation auprès du Rechilelny afin « d'observer '> 
les événements, répond au capitaine Rolschakowsky, qui 
lui demande du secours: " Ma consigne est de rester spec- 
tateur?» 

On se rappelle enfin — et ceci est encore plus inexplica- 
ble — que les contre-torpilleurs japonais, pour sortir du 
port et emmener leur capture, durent passer à peu de dis- 
lance du vaisseau amiral chinois. A ce moment il ne pou- 
vait évidemment plus y avoir aucun doute sur les intentions 
des Japonais. Ici l'amiral chinois ne resta pas absolument 
inactif ; mais que fit-il 7... Il se borna à faire arrêter l'un 
des deux torpilleurs — non pas celui qui remorquait le 
Rechitelny, l'autre — mais, sur l'affirmation, d'une risible 
invraisemblance, qu'il allait retrouver le premier contre- 
torpilleur et revenir ensemble à Tché-Fou, l'amiral Sah 
...le laissa repartir aussitôt. .. On sait qu'il ne devait jamais 
revenir... C'était, pour l'amiral chinois, avoir une bien 
grande confiance en des gens qui, tout à l'heure, n'en 
avaient guère montré en lui-même. Oui, tout ceci est bien 
étrange. 11 y a manière et manière de protester, et certaines 
protestations ressemblent parfois fort à des encourage- 
ments. Nous n'osons pas aller jusqu'à accuser la Chine 
d'évidente complicité, mais nous ne pouvons nous empêcher 
de lui reprocher cguelque indifférence. Or, nous l'avons dit, 
une telle indifférence est coupable au plus haut point : 
s'abstenir en pareille circonslance, c'est s'immiscer dans les 
hostilités. 

Aussi ne saurions-nous trop reconnaître le bien-fondé 
des exigences de la Russie, lorsqu'elle réclamait du gou- 
vernement de Pékin une explication complète de son atli- 
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intérêts politiques, — en temps de guerre — par le Irop 
unique souci de ta victoire. Si la reconnaissance du Japon 
<:omme personnalité du droit international est de date en- 
core récente, les Japonais sont déjà fort instruits des grands 
principes du droit des gens et de la neutralité. Nous ne 
pouvons pas admettre que les officiers, commandant les 
contre-torpilleurs qui capturèrent le Rechitelny, ne connais- 
s&ient pas le principe de l'inviolabilité des eaux neutres, et 
les sanctions dont il peut être l'objet de la part du neutre 
lui-même. 

Quant à la Chine, bien qu'à beaucoup d'égards on se 
refuse à la considérer comme l'égale des nations les plus 
civilisées, elle n'ignorait pas davantage le droit et le devoir 
f|ui lui incombaient dans la circonstance. 

Le souci du principe à observer ou du devoir à accomplir 
ont-ils paru, un seul instant, émouvoir les Japonais ou les 
(Chinois ?... Nous ne croyons pas utile d'insister plus long- 
temps. 



CHAPITRE II 
UAslle. 



PREMIERE PARTIE 
Étnde théorique et générale. 



latroduction. — I. Tirmiaologie. — Ce qu'on entend par le mot 
" asile ". — 11. La chote en elle même. L'asile p<'ul-il être exigé ? Sou- 
Terainelé du oeutre et liberté de règlements tion. Limites de cette 
liberté. — CirconstaQceH dans lesquelles l'asile peut être demandé. — 
III. La docirine. Comment elle envisage l'asile selon les dilTénnles 
cil constances. — IV Fondement du droit d'aaile. — V. yueltjiies prê- 
té leni» en matière d'asile. — VI. Le droit potilif actuel. Enoncé des 
deux grandes théories en présence : la Ihéorie ang-iaise et la théorie 
française. — VII. R*tamé de cette étude théorique et générale : ce 
qu'on peut en conclure. 



L'étude de l'asile accordé aux navires belligérants dans introUuction 
les ports neutres, qui nous occupera dans ce second chapi- 
tre, n'est pas une question nouvelle. On peut même dire que 
tous les principaux auteurs de droit international l'ont trai- 
tée ; mais avec assez de brièveté, cependant. Tous, en effet, 
reconnaissent le droit d'asile — certes, avec parfois de 
grandes différences dans les détails de sa réglementation 
— mais, ne soupçonnant pas encore les fort délicates diffi- 
cultés qu'il peut faire naître, les jurisconsultes et publicistes 
l'ont plutôt, jusqu'à ce jour, un peu laissé dans l'ombre. 11 
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devait appartenir à la guerre russo-japonaise de le faire 
surgir au premier plan dans le droit de la neutralité et de 
mettre en lumière certains points sujets à des interpréta- 
lions diverses et encore peu discutés jusqu'à notre époque. 

La guerre entre la Russie et le Japon a vu se présenter, 
on effet, de nombreux cas d'asile, et souvent dans des cir- 
constances très différentes ; tantôt c'est un torpilleur qui, 
s'échappant d'une ville bloquée, vient se réfugier dans un 
port neutre et y débarque des dépêches ; tantôt c'est un 
fugitif poursuivi par l'ennemi ; tantôt c'est un navire dé- 
semparé par le feu de son adversaire ; tantôt, enfin, c'est 
une escadre qui, ne pouvant franchir sans s'airèler une trop 
formidable étape, mouille à l'abri d'une côte neutre pour y 
prendre quelques instants de repos. 

Dans toutes ces diverses occasions, la question du droit 
d'asile fut agitée ; mais elle ne le fut pas toujours avec la 
même passion. Tandis que, par exemple, les questions sou- 
levées par l'arrivée dans les ports neutres d'Extrême-Orient 
<Ies navires russes sortis le 10 août 1904 de Port-Arthur 
assiégé furent assez rapidement tranchées et sans qu'elles 
aient fait naître de bien ardentes discussions, on n'a pas 
oublié, au contraire, les violentes polémiques provoquées 
par les reproches faits à la France d'avoir trop facilement 
donné asile aux navires de Rojestvensky, ou d'avoir favo- 
risé leur ravitaillement dans les eaux françaises, — en dé- 
pit, prétendait-on, des principes de la neutralité — et 
d'avoir ainsi permis à la flotte de la Baltique d'arriver dans 
les mers de Chine, chose qu'elle n'aurait jamais pu faire — 
disait-on encore — sans le secours des ports français. On 
se souvient aussi de la dangereuse tensio'n des esprits et des 
craintes de voir s'étendre un conflit dont tous déploraient, 
cependant, les si tristes effets. La force apparente de l'ar- 



guincntalion japonaise, la modération du gouvernement 
français dictée par un très louable esprit de justice cl de 
cf>nciliation, que d'aucuns purent croire un instant le résul- 
tat d'une incertitude sur la valeur de notre thèse, enfin, et 
surtout, l'attitude de certains journaux, tant français 
qu'étrangers, aussi mal renseignés sur le droit que sur tes 
faits, c'étaient là autant de causes très suffisantes pour jus- 
tifier ces craintes. Ce fut, on peut le dire, une campagno 
admirablement bien menée par quelques publicistes. La 
presse mieux que personne sait la merveilleuse puissance 
de l'opinion publique: la convaincre, quitte à ne pas tou- 
jours ia très bien renseigner, c'est avoir déjà presque cause 
gagnée. Fort bcureusement, quand il s'agit de questions 
aussi importantes, l'cnervement de la première heure fait 
vite place à la réflexion, et si, en dioit international, le juris;- 
consullc ne peut que rarement invoquer les textes et les 
citer, du moins peut-il avoir recours à la tradition qui les 
vaut bien .puisque le plus souvent c'est elle qui les fait nat- 
Ire. Les revendications japonaises, formulées en masse et 
avec plus d'acuité que jamais lors de la présence de Rojest- 
vensky sur les côtes indo-chinoises, pouvaient avoir les 
conséquences les plus graves pour l'avenir comme pour le 
présent : il importait de les bien combattre et de les repous- 
ser énergiquement. Ce n'était pas seulement, en eïïet, la 
responsabilité d'une des plus grandes Puissances qui se 
trouvait engagée dans la controverse, c'était encore, sinon 
le droit de la neutralité tout entier, du moins une de ses 
parties les plus importantes, et il n'est pas sans paraître 
curieux qu'à une époque où l'on sourit encore à l'idée d'un 
désarmement général, certains esprits et certains peuples 
ne paraissent pas éloignés de souscrire à un droit nouveau 
par lequel — ainsi que nous le verrons plus loin — ils s'in- 
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terdiraient implicitemenl loute guerre maritime un peu 
lointaine. 

Ces quelques phrases très générales — ce dont nous nous 
oxcusons, d'ailleurs — n'ont d'autre but que de faire entre- 
voir l'importance de la question que nous nous proposons 
d'étudier, et d'essayer de Justifier par avance, au sujet du 
droit d'asile, une élude doctrinale que nous croyons néces- 
saire avant d'en arriver à l'examen des faits mêmes aux- 
quels nous venons de faire une courte allusion. 



loris c'™""" Disons d'abord ce .que nous croyons qu'il faut entendre 
«BtMd par i« paj. le mot « asile ». 

mot Mils. "^ 

Selon nous, toutes les fois qu'un bâtiment demande à 

être accueilli dans un port ou les eaux d'un Etal, il demande 

asile. 

Nous n'ignorons pas qu'une notion aussi étendue de 
l'asile n'a peut-être jamais été donnée ; mais c'est précisé- 
ment à cause de son étendue que nous ta préférons. Il ne 
nous semble pas, en effet, que ce soit dans la définition ou 
lu notion de l'asile qu'on doive chercher — on a tenté de le 
faire — les solutions des problèmes qu'il tait naître, et alors 
il nous paraît que la meilleure définition est celle qui con- 
tient fous les cas d'asile, sauf ensuite à faire des distinc- 
tions entre les dilTérenls cas qu'elle comprend, lorsqu'il 
s'agira de les réglementer. 

L'asile, en efTel, tel que nous l'entendons, ne suppose pas 
nécessairement un état de belligérance ; il se comprend 
aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre ; il 
n'exige pas davantage qu'un danger préalable et imminent 
soit couru par celui qui le réclame ; enfin, il n'impose pas 
non plus une différence de nationalité entre l'Etat qui le 



lionne et le navire qui le reçoit. Que ce soit, au cours d'une 
guerre, un navire qui, ne pouvant résister aux coups de son 
adversaire, cherche son saiul dans la fuite et vient se réfu- 
gier en eaux neutres; que ce soit, pendant la paix, un yacht 
de plaisance qui, bien que n'ayant rien à craindre du temps 
(|ui s'annonce magnifique, désire cependant entrer dans un 
port, dans ces deux cas, les plus différents peut-être qu'on 
puisse imaginer, il nous semble que la demande d'auto- 
salion, qui, aussi bien dans un cas que dans l'autre, devra, 
on principe, être faite aux autorités du port pour y pénétrer, 
pourra être formulée en termes identiques; « Voudriez-vous 
nous donner asile chez vous... » N'est-ce point la meilleure 
justification de la très large définition que nous croyons 
pouvoir donner au mot asile ? 

Evidemment, l'asile, en tant qu'il intéresse la neutralité, 
comprend un champ beaucoup moins vaste ; alors, il sup- 
pose nécessairement un état de guerre, et ne s'entend que 
de puissance neutre à puissance belligérante. Mais, même 
sous ce rapport, des idées très différentes ont été émises sur 
ce qui devait être compris sous la dénomination d'asile. Il 
nous suffira pour le montrer de citer quelques-uns des prin- 
cipaux auteurs qui ont traité cette question. 

Richard Kleen, par exemple, assimilant l'asile au refuge, 
y associe l'idée d'un danger quelconque ; mais, pour lui 
également, l'exercice du droit d'asile ne nécessite pas for- 
cément un état de belligérance. « La notion d'asile, selon 
lui, impliqua de (oui lemps l'idée de refuge contre un mal ', 



t. 11 y a éridemment du vrai dans ceci, il s'agirait seulement de 
s'cnteDdre sur la gravité et aussi sur l'iminiDence du mal. La mer 
est loujoure dangereuse et ses surprises sont parfois bien soudaines. 
Lorsque, malgré un temps superbe, un yachtman demande l'hospila- 
lité d'un port plutfit que de rester mouillé au large, pourquoi le fait-il 



une souffrance, un danger menaçant la tranquillité du su|i- 
pljant. Un refuge semblable pouvant être cherché dans 
toute situation périlleuse quelconque, les questions d'asile 
ne sont nullement limitées aux rapports du droit internatio- 
nal, moins encore à ceux de la neutralité ; elles surgissent 
dans toutes les relations sociales'. >i On le voit, la notion 
de Kleen est moins large que la nôtre en ce sens qu'il res- 
treint l'asile aux seuls cas où un danger réel est couru. II 
dit en effet plus loin : n Personne ne qualiflera sérieusement 
d'asile l'accès d'un port accordé à un navire étranger sans 
ta moindre pensée à quelque nécessité urgente ou aido 
humanitaire, par exemple lorsqu'une escadre d'évolution y 
entre pour rendre une visite de courtoisie', ou qu'un plea- 
sure-yacht y relâche en excursion, un navire de commerce 
en simple cours de négoce" ; celui qui cherchait asile fut 
toujours censé fuir un mal*. « 
Au contraire, Calvo distingue nettement l'asile du refugo. 



le plus souveot? Parce qu'il redoute un mal, sinon un mal présent, 
du moios un mal qu'on doit toujours prévoir : le mauvais temps. Cer- 
tes, la plupart du temps le mal pourra ne pas se préseoter, mais si 
Kleeu tient absolument k nssocier l'idée d'asile avec l'idée du mal, nous 
croyons qu'il ne sera jamais impossible d'en supposer un, au moins 
éventuel. 

On pourrait en dire autant d'un navire de commerce. L'Etat qui mel 
t sa disposition Ees ports de débarquement, ses quais, ses basBine, 
qui lui offre le protection de ses digues et de ses jetées, ne lui accorde- 
t-il pas un asile qui lui permet de faire son négoce en toute sécurité. 

1. Kleen, LoU et aiagea de la nealr^liU, § 151. t. Il, liv, III, ch. Il, 
•rt. 24. 

2. Le cas d'une escadre visiteuse est, en eiïet, lout à Tait spécial, assez 
rare aussi, et d'ailleurs ne rentre pas non plusilans notre définition qui 
contient implicitement l'idée d'ub besoin quelconque chez le navliy; qui 
demande à être accueilli dans un port. L'escadre visiteuse ne demande 
rien ; au contraire, elle rend un honneur. 

3. Voir tuprà, p. 114, note 1. 

4. Voir plus haut note I, 
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" Le refuge, dit-il, n'est au fond qu'un devoir d'humanité, 
tandis que l'asile est une manifestation de l'indépendance 
et de la souveraineté nationale '... » Calvo reconnaît égale- 
ment au droit d'asile une portée plus grande que celle qui 
consiste à en faire une partie intégrante de la neutralité. 
D'après lui, >< il lie les peuples qui se trouvent en paix tout 
aussi bien que ceux qui se trouvent en guerre ' » ; et plus 
loin, lorsqu'il parle du règlement général anglais de 1862, 
limitant le droit d'asile aux seuls cas de détresse ', il ajoute 
que c'est « réduire ie droit d'asile au simple droit de 
refuge ' ». 

Hautefeuille pensait comme Calvo et distinguait aussi 
l'asile du refuge. <> Tous les bâtiments battus par la tem- 
pête, assaillis par un de ces dangers si fréquents à la mer, 
ou même poursuivis par l'ennemi, sont reçus sur toutes les 
rades des nations neutres, et souvent même sur celles de 
l'ennemi. Ils ne sont pas admis dans l'intérieur des ports ; 
on ne leur accorde que les secours strictement nécessaires 
pour reprendre la mer et regagner un port de leur pays. 
Ils ne trouvent qu'un simple abri contre le danger. On ne 
remplit à leur égard que les devoirs d'humanité : c'est le 
refuge. Mais lorsqu'un bâtiment, en danger ou non, est ac- 
cueilli dans un port, lorsqu'il y reçoit non seulement les 
secours indispensables, mais encore une aide, une protec- 
tion bienveillante, lorsqu'en un mot on remplit à son égard 
les devoirs de sociabilité, il reçoit l'asile'. » 



1, Calvo, Le droit inlernstional théorique et pratique, 3* jiarlie, liv. 
m, g 266S, édit. 188S. 

t.Id. 

3. Ce sera plus tard ropinion de Kleen. Voir auprA p. 1 15. 
. 4. Voir pluB haut note 1. 

S. Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, titre V], cbap. 11. 
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différentes dans lesquelles cet asUd eat demandé, il puisse 
importer de l'accorder, de le retuser, ou d'y apporter des 
restrictions, ceci est autre. Particulièrement, en matière de 
neutralité, il pourra être nécessaire d'y apporter des tem- 
péraments. Mais des distinctions de traitement, des régle^ 
mentations diverses uniquement fondées sur une différence 
de dénomination ne pourraient conduire,selon nous, qu'à de 
graves erreurs. Nous ne continuerons donc pas plus long- 
temps cette discussion, toute de terminologie. 



Si l'on a quelque peu discuté sur le mot, on a plus encore "■ ^, <*<;• 
discuté sur la chose. Nous savons maintenant que i'asiie ""■ 
c'est l'hospitalité, l'accueil donné dans ses ports par un Etat 
à un navire. Cet asile peut être demandé dans beaucoup de 
circonstances, aussi bien par un navire de guerre que par 
un navire de commerce, aussi bien en temps de paix qu'en 
temps d'hostilités. Pour rentrer dans notre sujet, nous ne 
nous occuperons ici que de t'asile demandé, en temps de 
guerre, par les navires de la marine militaire des belligé- 
rants, à des Etats neutres. Nous verrons que, suivant les, 
raisons pour lesquelles l'asile est demandé, des solutions 
très différentes, les unes très libérales, les autres très rigou- 
reuses, ont été proposées. 

El d'abord, l'asile peut-il être exigé par celui qui le ^^' ^l^^^'g^s^l[ 
mande ? Assurément non. Chaque Etat est souverain chez''«',*'°'!'.lf'' 

^ neutre et lib«r- 

lui, et, par conséquent, maître de recevoir qui bon lui sem- J*^*'^?'^"!*'^ 
ble sur son terrifoire ou dans ses ports. Un Etat peut donc'i'"^«"'''''>°'^- 
parfaitement, dans le plein exercice de sa souveraineté, 
refuser asile chez lui aux navires des belligérants. Il peut 
leur fermer tous ses ports; il peut ne leur en interdire que 
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quelques-uns. Celle défense peul même s'étendre sur louf 
ou partie de ses eaux terriloriales V Jamais les Etals étran- 
gers ne pourraient être admis à faire aucune réclamation 
de ce chef. Une restriction de droit est faite, cependant, à 
ce pouvoir arbitraire du neutre: son attitude, ses interdic- 
tions doivent ôtre les mêmes pour i'un et l'autre des belli- 
gérants; la moindre différence de traitement serait de sa 
part un vit manquement au devoir d'impartialité auquel est 
astreint un Etat neutre; ainsi, les mesures prohibitives qu'il 
peut juger bon de prendre pour la protection de ses droits 
et de son territoire doivent être élaborées avec l'esprit de la 
plus stricte égalité envers ceux dont elles sont l'objet. 

Il est également une autre restriction, fondée, celle-là, sur 
des considérations toutes morales, mais à laquelle les na- 
tions maritimes se sont toujours soumises; quand un navire 
belligérant est en danger de péril imminent, que, par les 
avaries commises à son bord, soit par la tempête, soit par 
le feu de l'ennemi, ou que, pour toute autre raison, il se 
trouve voué à un naufrage, à une perle certaine s'il ne se 
réfugie pas dans le premier port qui se présente à lui, alors 
tous les principes, toutes les règles doivent disparaître pour 
ne plus faire place qu'aux sentiments d'humanité qui com- 
mandent non seulement qu'on l'accueille, mais même qu'on 
vole à son secours, si cela est nécessaire pour le sauver. 
Assurément, un Etal qui n'agirait pas ainsi ne serait pas- 
sible d'aucun reproche fondé en droit, mais il serait aussi- 
tôt mis au ban de tout le monde civilisé, justement indigné 
d'une aussi peu charitable conduite. 



i . Voir infrà l'attitude du Danemark, et d« ta Suède et de la Nor- 
vège, pendant la guerre rosso-japoiiaise et de quelques autres États, 
perdant des gneirfs précédentes I 



Nous venons de dire qu'à part l'obligation de traiter les 
belligérants avec une égale impartialité et le devoir, com- 
mandé par les lois de l'humanité, de les accueillir lorsqu'ils 
sont en danger de péril, le neutre conservait la liberté abso- 
lue d'interdire son territoire et ses ports aux navires belli- 
gérants. Mais lorsque le neutre consent à les recevoir — ce 
qui est le cas ie plus fréquent — peul-il ie faire en toute 
liberté et sans aucunes restrictions ? Ce serait une erreur 
de le croire, et ia réglementation du droit d'asile devait pré- 
cisément devenir au cours des temps un des points les plus 
délicats de la neutralité: certains événements et certaines 
discussions durant la guerre russo-Japonaise ont particu- 
lièrement mis en lumière les difficultés de cette question. 

Nous sommes en effet ici en présence d'une situation un 
peu bizarre et qui ne peut manquer de surprendre au pre- 
mier abord : celle d'une communauté — la communauté 
internationale — oii chacun fait un peu la loi comme il lui 
plaît. Un des caractères pourtant les plus essentiels d'une 
loi c'est d'être la même pour tous ; ce caractère manque 
malheureusement assez souvent quand il s'agit des lois du 
droit international. Et cela n'est pas si extraordinaire 
quand on songe aux difficultés qui existent parfois, à l'inté- 
rieur d'un même Etat, pour concilier avec l'intérêt général 
l'intérêt des particuliers — qu'en fin de compte on se trouve 
souvent obligé de sacrifier ; — combien plus difficile encore 
doit être la solution des problèmes qui naissent du heurt 
inévitable, en droit international, des différentes souverai- 
netés qu'on ne peut pas sacrifier, elles, sans qu'elles veuil- 
lent bien y consentir. 

Chaque Etat étant le maître chez lui, c'est à lui qu'appar- 
tient ie droit de réglementer l'entrée, le séjour et la con- 
duite des navires étrangers auxquels il permet l'accès de 
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lances dans lesquelles l'asile peut être demandé et les con- 
séquences qui peuvent être tirées de ces circonstances. 

La première idée qui s'oiïre à l'esprit est celle du péril 
de mer. Un navire de guerre belligérant, assailli par la tem- 
pête, et ne pouvant plus tenir devant le mauvais temps, vient 
chercher refuge dans un port neutre. Deux cas peuvent ici 
se présenter : ou bien le navire est sans avaries, et alors 
<ievra-t-il être contraint à reprendre la mer aussitôt le dan- 
ger passé 7 ou bien — ce qui sera le cas le plus ordinaire — 
il a des avaries et des dégâts causés par la mer, alors 
pourra-t-il les réparer dans le port neutre et repartir une 
lois ses réparations faites ? 

Une seconde hypothèse est celle où un belligérant vient 
chercher dans le port neutre un refuge contre son ennemi. 
Ce refuge sera soit direct, lorsque le fuyard, harcelé par 
son adversaire, n'a trouvé son salut qu'en se précipitant k 
la hâle dans des eaux où il savait que la poursuite devait 
cesser, soit indirect, lorsque, par exemple, à la suite d'un 
combat, un navire fortement endommagé par le feu de 
l'ennemi et ne pouvant plus tenir la mer, s'est allé réfugier 
dans le port le plus facile. Dans ces deux cas, un peu diffé- 
rents du premier et différents aussi entre eux, le navire 
pourra4-il réparer ses avaries et repartir ensuite ? Ne dcvra- 
t-il pas plutôt être désarmé et interné par le neutre jusqu'à 
la fin des hostilités? 

Une troisième hypothèse est celle où un navire, sans 
avoir de graves avaries dans ses œuvres vives, se trouve 
cependant dans l'impossibilité de continuer sa navigation 
pour diverses autres raisons. Ce sera par suite du manque 
d'hommes, de la trop grande quantité de blessés ou de ma- 
Jades à bord, ou bien encore par suite du manque d'appro- 
Tisionnemenls, vivres, eau douce, combustible, etc... Qu'ar- 
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rivera-l-il dans celle hypothèse assez 
même en contient plusieurs ? Le bel! 
faire son équipage dans le port neutre 
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s'être débarrassé de cette partie enci 
el inulile de son personne! ? Enfin, s 
sionnements, pourra-t-il en refaire, 
vivres, se pourvoyant d'eau sans '. 
soutes de charbon 7 
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ensuite, s'il est accordé, dans quelles conditioDS, pour 
quelle durée il le sera. 

Telles sont les principales questions qui peuvent se poser 
à propos du droit d'asile : reprenons-les maintenant une à 
une et examinons-les dans le détail. Après avoir vu com- 
ment la doctrine les a envisagées, nous dirons ensuite com- 
ment elles ont été tranchées dans la pratique, c'est-à-dire 
quel droit positif s'est formé sur ces questions. Puis, celte 
étude juridique étant faite, nous étudierons les problèmes 
soulevés par le droit d'asile pendant la guerre russo-japo- 
naise, les difficultés qu'ils ont fait naître, les solutions qui y 
ont été apportées, enfin les conclusions qu'il importe d'en 
tirer. 



vait en danger de périr, ou que son équipage manquait des «"» enriKwo 
ressources les plus nécessaires à l'existence, l'asile ne lui d'f*™'''»» «»^ 
était, en fait, jamais refusé. 

Sur ce point l'asile accordé aux navires de guerre belli- 
gérants peut être rapproché de l'asile donné parfois aux 
troupes continentales. Il a toujours été admis, en effet, 
qu'un Etal pouvait, sans enfreindre les principes de la neu- 
tralité, accueillir chez lui une armée en déroute, en soigner 
les blessés, accomplir envers elle tous les devoirs d'une cor- 
diale et secourable hospitalité. Lors d'une guerre encore 
récente — du moins par le triste souvenir qu'elle nous a 
laissé — nous avons pu apprécier le charitable empresse- 
ment avec lequel furent reçus et traités nos malheureux sol- 
dats que la défaite avait forcés de se réfugier sur des terri- 
toires amis '. Mais où l'asile maritime diffère essenlielle- 



(. C'est ainsi que ta Suisse, en 1871, donpa une affectueuse hospitalité 
sus troupes du général Clinchant tout en remplissant ses devoirs de 
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menl de l'asile terreslre, c'est dans ses conséquences. Alors 
que l'Etat neutre ne doit jamais permettre aux troupes 
réfugiées et secourues sur son territoire de s'y rassembler, 
de s'y réorganiser et d'en ressortir pour de nouvelles hosti- 
lités, il n'en est pas toujours de même d'un navire belligé- 
rant venu chercher asile dans un port neutre, et c'est préci- 
sément ici que les divergences commencent à apparaître. 
Les premiers cas que nous examinerons donc sont ceux 
où le navire belligérant qui demande asile se trouve dans 
l'impossibilité de continuer sa navigation sans courir de 
grands dangers, soit parce qu'il ne peut plus lutter contre 
la mer, soit parce qu'il manque des approvisionnements les 
plus nécessaires. Si nous réunissons ces différentes hypo- 
thèses c'est d'abord qu'elles ont un caractère commun, celui 
de ne pas être la conséquence directe des hostilités,, 
ensuite parce que la solution qui y est généralement appor- 
tée est admise par tous. Lorsqu'en effet, un navire, assailli 
par une violente tempête, menace de s'engloutir s'il ne 
trouve pas un asile immédiat, ou, lorsqu'au cours d'une 
croisière un peu longue, le manque de vivres ou de combus- 
tible l'oblige à relâcher dans un port neutre, il a toujours 
été admis, non seulement qu'on laisserait libre de repar- 
tir ce navire venu demander asile dans de telles condi- 
tions, mais aussi qu'on le mettrait en état de reprendre la 
mer sans danger, soit en lui laissant faire les réparations 
nécessaires à sa bonne navigation, soit en lui cédant les 

neutre. L'accès de la Suisse Tut génér-alement accordé è l'armée fraa- 
çaise dile de l'Est mais à la condition expresse qu'elle livrerait son 
artillerie, ses armes, ses équipements et ses munitions qui seraient res- 
titués à la France après la paix et contre riglement des dépenses sup- 
portées par la Suisse. 

La Belgique tint une conduite analogue à l'égard de nos soldats qui 
pénétrèrent 8ur son territoire. 
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•pprovisiormefoents ou le charbon dont il manque. Lui 
permettre, en eiïet, de reprendre la mer, sans l'autoriser 
auparavant à se réparer ou à se procurer à terre ce dont il 
a besoin pour continuer sa route, serait rendre cette liberté 
parfaitement illusoire. 

On peut dire que la doctrine a toujours été unanime à 
reconnaître ce droit aux réparations des avaries causées 
par la mer et au réapprovisionnement — dans une certaine 
limite que nous verrons plus loin ' — sans que cela puisse 
être considéré comme une atteinte à la neutralité. Il nous 
suffira de citer Calvo ', Haulefeuille *, Wheaton *, Orto- 
lan ', Bluntschli *, et même Azuni et Galiani ', les très rigo- 
ristes auteurs italiens en matière de neutralité, enfin, parmi 
les auteurs les plus récents, MM. Bonfils-Fauchille ', Des- 
pagnet *, Kleen ", Pillet ", etc.. Hautefeuillc prétend 
même qu'en donnant aux bâtiments en péril les secours né- 



É. Cette question delà limiUlioD des approvifiionnemenls est dédale 
relativement n^cente, aussi n'est-ce point dans !es ancieas auteurs que 
Dons pourrions trouTer des indications â ce sujet. Seuls les ptiblicistes 
■ctnels en parlent. Noas retrouverons, d'ailleurs, celle question plus 
loin, lorsque nous étudierons les passages des déclaralions de ncutralilé 
qui s'y rapportent, et aussi lorsque, dans un chapitre spécial, nous 
h«î(erons de rapprovisionnement en charbon dans les eauv neutres. 

2. Op. cit., 3* partie, liv. III, g 3608. 

3. Op. cit., titre VI, ch. II. 

4. Elémenli da droit international, t. II, 4< partie, chap. III, § 14 
«diUon 1864. 

5. Diplomatie de U mer, t. II, llv. 111, cbap. VIII, p. !86 et s., édit. 
1864. 

6. I>P0i( iitUrnalionat codifié, règles 773 et 773, édit. ISTi. 

7. P« davert de prindpi neulrali, liv, I, cap. X, g IV, p. 44S, édit. 
17B2. 

8. Uanael de droit iitternalional pablie, g 1463, édit. 1905. 

9. Cours de droit international public, g 676, édit. 1899. 

10. Op. cit , iiT. III, ch. II, art. II, § ISS, tome 11. 

11. Les toit acluellet de la guerre, chap, XII, § SOS, édit. 1901. 
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es l'Etat neutre ne fait que continuer à remplir le 
d'humanité auquel il s'est justement soumis en les 
ni dans ses ports. 

e voit, les auteurs les plus sévères en matière de neu- 
comme Galiani jadis, comme Kleen aujourd'hui, 
dent cependant sur la question des réparations des 
i causées par ia tempête, et, s'il existe quelque dis- 
nce d'opinion sur la question des approvisionne- 
ce n'est pas sur le principe mais seulement au sujet 
uantité qui peut êlre fournie '. ■• L'asile, dit en effet 
perdrait sa signification de secours, si, outre la relâ- 
n'était pas permis d'acquérir dans le lieu de refuge 
ets constituant l'indispensable pour subvenir aux 
îles nécessités et sans lesquels le danger comme tel 
lit point écarté'. » 

le péril de mer, le défaut d'approvisionnement ne 
)S les seuls cas dans lesquels un navire en détresse 
;sirer l'asile d'un port neutre. Les avaries dont il souf- 
(jui l'empêchent de garder la mer peuvent avoir été 
5 par l'ennemi lui-même. Alors une distinction est à 
ui amènera des solutions différentes suivant les au- 
Le navire cherche-t-il un asile direct contre son 
i, c'est-à-dire ne demande-t-il à pénétrer dans le port 
(|ue pour échapper à la poursuite qui le met en péril? 
disent quelques-uns, si l'asile peut lui être accordé 
nianité et simplement afin d'éviter des morts inutiles 
son équipage ou même sa complète destruction, du 
le navire fuyard devra-t-il êlre retenu dans le port 



r ccpetidaot la prétCDtion su refus total émise dans une théorie 
qui s'est fait jour au cours de la guerre russo- japonaise et que 
idieroDS plus loia. 
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neutre, y être désarmé, el empêché de reprendre aucune 
part aux hostilités pendant le reste de la guerre. Telle est 
l'opinion professée par Azuni ', Galiani ', Blunlschli ', Bul- 
merincq ', Field ', Fiore ', et de nos jours par Kleen et 
l'Institut de Droit international '. " Ces publicistes et auto- 
rités littéraires, dit Kleen, relevant ia corrélation de l'invio- 
labilité des territoires continental et maritime et la défense 
du droit international contre l'emploi de l'un et de l'autre 
comme un abri de fuite avec un retour éventuel à la guerre, 
qui ferait de l'asile un appui de ses opérations, exigent 
le désarmement autant des navires de guerre des belligé- 
rants s'enfuyant dans les ports neutres que de leurs troupes 
s'enfuyant sur le sol neutre V » 

Pour ces auteurs l'entrée d'un navire belligérant dans un 
porl neutre en de semblables circonstances devrait donc 
être considéré comme un acte d'hostilité ou tout au moins 
comme un commencement d'infraction au principe de l'in- 
violabilité du territoire neutre, infraction qui serait entiè- 
rement consumée par la sortie subséquente du navire belli- 
gérant. Des considérations humanitaires peuvent faire rece- 
voir le navire poursuivi, mais il devra aussitôt, selon eux, 
être désarmé et considéré comme hors de combat. 

Telle n'est pas l'opinion de Haufefeuille et de quelques 
autres auteurs qui, nous le verrons plus loin, admettent 



1. Droit maritime, pari. H, ch, V, art. I. 

2. Op. cit., part. I, cap. X, § IV. 

3. Op. cit., règle 776. 

t. R. D. /., t. XI, p. 649. 

5. Projet d'an code inlernational, § 963. 

6. Nouveau droit international public, t. 111, p. 477 et note 1, 

7. Annuaire de l'Institut de droit inleritational el tableau décennal 
4904, Régime des Darires... etc. dans les ports étrangers., etc., art. 
4S, p. 338 — et tome XVII, p. 285 — et p. 68, 69. 

S. Op. cit., liv. m, cb. II, art. II, g 1S3, tome II, p. 31. 
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même l'entrée dans un port neutre sans raisoQs spécialea. 
A ce propos, Hautefeuille critique même la sévérité de 
Galiani, qui, on le sait, subordonne au désarmement immé- 
diat l'entrée du belligérant en de telles circonstances. « Si 
l'on adoptait, dil-il, le système de ce publictste (Galiani), il 
est évident que tout asile devrait être fermé aux vaisseaux 
de guerre, même dans le cas où ils sont prêts d'être englou- 
tis dans les flols. En effet, les sauver du naufrage c'est con- 
server à leur souverain des forces souvent considérables des- 
tinées éventuellement à nuire à l'ennemi. Cependant, le 
droit international admet non seulement cet asile, mais il 
veut encore que les vaisseaux ainsi recueillis trouvent dans 
le port neutre tous les moyens de réparer les avaries souf- 
fertes par les accidents de mer et même par le combat, qu'ils 
puissent se mettre en état de prendre la mer, c'esl-à-dire de 
recommencer les opérations militaires '. » El, repoussant 
l'assimilation de cet asile avec celui qu'on accorde à des 
troupes territoriales, il précise, quelques lignes plus loin : 

" ... Un neutre qui accorderait à un corps d'armée belli- 
gérant de pareilles faveurs sur le territoire terrestre de ses 
Etats, violerait ses devoirs ; sur le territoire maritime, il 
agit dans la limite de son droit. » 

Cette sorte d'argument a forliori invoqué par Hautefeuille 
ne nous semble pas négligeable. El qu'on ne vienne pas 
dire: lorsqu'un neutre permet à un navire de reprendre la 
mer, ses avaries causées par la tempête étant réparées ou 
ses provisions renouvelées, il ne vient pas, ce faisant, dé- 
truire l'œuvre de l'autre belligérant ; en secourant un tel 
navire ce n'est pas une assistance contre ses ennemis que 



1. Hautefeuille, op. cit., lit. VI, ch. II. 
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lui donne ici le neutre, mais une assistance contre les périls, 
les nécessités de la navigation... Une telle explication ne nous 
semblerait pas bonne, car nous allons voir qu'il est parfois 
permis au belligérant réiugié de réparer les avaries à lui 
causées par son ennemi et de sortir ensuite du port neutre 
pour courir à de nouveaux combats. 

Nous avons parlé, en effet, jusqu'ici, des cas de pour- 
suite par l'ennemi et de refuge direct demandé contre cet 
ennemi, et nous avons vu, qu'en ces circonstances, l'asile 
était subordonné par plusieurs auteurs au désarmement 
subséquent. Il n'en est pas de même en cas de refuge indi- 
rect, c'est-à-dire lorsque, par exemple, après un combat 
naval malheureux pour lut, un belligérant se voit contraint 
de relâcher dans un port neutre, des avaries grosses l'em- 
pêchanl de continuer sa route. Ici nous ne sommes plus en 
présence d'un fuyard qui, harcelé par son ennemi, ne doit 
son salut qu'à sa retraite en territoire neutre; nous sommes 
en présence d'un navire désemparé. Mais ici encore c'est 
bien son ennemi qui le force à chercher un refuge, puisque 
ce sont les canons de cet ennemi qui l'ont mis liors d'état 
de naviguer plus longtemps. Et pourtant nous voyons que 
dans ce cas il est permis au bâtiment avarié de se réparer 
dans le port neutre... Kleen lui-même paraît bien admettre 
cette solution. En efïel, après avoir parlé du désarmement 
des fuyards, nous le voyons écrire en note : <i II est bien 
entendu que, pour être considéré comme fuyards, on sup- 
pose que les navires cherchent le refuge directement contre 
l'ennemi. Les cas d'entrée dans un port par besoin de répa- 
rations ou de nécessités mentionnées plus haut (il s'agit du 
manque d'approvisionnements ou de charbon) fûl-ce même 



m^ 
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\éiiialemenl après une défaite et à cause de ses suites, 
ont pas réputés fuite par cela même '. » Et plus loin, 
qu'il nous parle des navires en détresse, il nous dit que 
le doit être accordé lorsqu' « il ne saurait être remédié à 
Hresse autrement que par une relâche dans le port paci- 
3 le plus proche. Evidemment, un navire se trouve dans 
situation pareille lorsqu'il a besoin d'une réparation 
l'un secours pour ne pas couler bas ou échouer, ou bien 
doyens de subsistance pour ne pas périr, n'importe 
le soit la cause du danger: un combat ou un événement 
rcl : en effet, dès que la perte du navire est imminente 
suite du défaut de navigabilité ou de ressources pour 
slence, la misère humaine est la même, qu'elle prô- 
ne d'un fait de guerre ou d'un aulre fait '. » Et il conii- 
en disant que dans tous ces cas, le navire belligérant 
non seulement recevoir l'asile, mais aussi tout ce qui 
si indispensable pour que le danger qu'il a couru soit 
lé. 

cen ne veut interdire que les secours qui pourraient 
considérés comme des <( renforts », et sous cette appel- 
n il ne fait pas rentrer les avaries causées par un pré- 
nt combat. Au contraire, sont considérés comme " ren- 

» tous objets d'armement, d'équipement et de contre- 
e de guerre. Ces objets — et tous les auteurs sont d'ac- 

là-dessus — ne devront donc jamais être fournis à un 
gérant, quelle que soit la cause pour laquelle il est 

demander asile. 
! môme, l'emmarinage est formellement interdit, et ceci 

amène à conclure qu'un navire qui se trouverait dans 
ossibilité de continuer sa navigation pour cause de 

Icen, op. ecl., lir. III, chap. II, art. II, g 153, t. II, p. 29, note 1. 
i.,§ 155, t. Il, p,40. 



inaDr[ue d'hommes, que ce soit le résultat du combat ou de 
la maladie, pourrait bien trouver asile dans un port neutre, 
mais serait condamné à y rester, puisqu'il n'y pourrait 
point compléter son équipage. Cette solution, très con- 
forme d'ailleurs aux principes de la neutralité en général — 
le recrutement des comballants en pays neutre étant rigou- 
reusement défendu ' — est admise par tous les publicistes 
et consacrée par l'Institut de Droit international '. 

Envisageant également une question — généralement 
passée sous silence par les auteurs — et dont nous avons 
parlé précédemment, l'Institut déclare qu'un navire réfugié 
devra être gardé dans le port neutre, lorsque, après y avoir 
transporté des malades et des blessés et les y avoir débar- 
qués, il se trouve alors en étal de combattre. Celle solution 
nous paraît un peu rigoureuse, et sans doute aura-t-elle des 
résultats choquant un peu les sentiments d'humanité dont 
l'Institut prétend s'inspirer. Il pourra se présenter, en effet, 
qu'un navire belligérant ayant à son bord de nombreux bles- 
sés, ou même des malades, mais pas en assez grand nom- 
bre pour l'empêcher de continuer sa croisière, préfère les 



1. II n'en Tut pas toujours ainsi, et particuliërement eous l'Ancie» 
Régime, où l'on n'avait encore qu'une conscience très faible de ce sen- 
timent national qui devait être porté si haut par la Révolution. L«b 
armées royales étaient la plupart du temps composées d'éléments de 
nationalité les plus disparates, et tel régiment, qui «ervait aujourd'hoi 
BODB an prince, se louait volontiers le lendemain à un autre prince, et 
sourent pour des considérations uniquement pécuniaires. Il fut même 
des peuples pour qui ces enr6lcinents à l'étranger — qui avaient par- 
fois pour résultats d'amener de véritables luttes fratricides — étaient 
devenus une industrie, comme, par exemple, dans certains petits Etale- 
allemands et surtout en Suisse où cette coutume a persisté fort long- 
temps. 

2. Op. cit., art. 42. 
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neutre,' en recevant ses blessés ou ses malades et en le lais- 
sant repartir ensuite, aurait-il réellement contribué à aug- 
menter beaucoup cette force combative ? Nous ne le croyons 
pas; notre navire se battra tout aussi bien avec ses malades 
qui en seront seulement un peu plus négligés, et voilà tout. 
Mais si, au contraire, un navire arrive dans un port neutre 
après avoir essuyé un formidable coup de vent qui l'a dé- 
monté de son gouvernail et par conséquent réduit à l'im- 
puissance, alors, selon l'Institut et tous les auteurs, le neu- 
tre lui ouvrira ses ports, lui prêtera ses bassins, ses ou- 
vriers, ses matériaux ', le réparera, et transformera ainsi 
cette loque inutile en une unité de combat aussi forte peut- 
être que lorsqu'elle est sortie pour la première fois des 
chantiers de construction. 

Ces conséquences sont-elles satisfaisantes au point de 
vue de l'esprit général de la neutralité, et ne nous sera-t-il 
pas permis de croire que le neutre qui permet de réparer 
un navire belligérant et le rend à la navigation et à la guerre 
cause un bien plus grand préjudice à son ennemi qu'un neu- 
tre qui débarrasserait un navire des quelf;nes blessés ou 
malades qu'il peut avoir à son bord ? Si, d'autre part, nous 
nous plaçons au point de vue des sentiments d'humanité, 
((ui ne doivent jamais être oubliés en celte matière, nous 
l'avons dit tout à l'beure, nous le répétons, cette réglemen- 
tation nous paraît déplorable. 

.Nous arrivons maintenant aux cas où un navire belligé- 
rant, sans y être contraint par un péril imminent, demande 
cependant à entrer dans un port neutre. 



1. Quand nous disons " les ouvrki-s, les malériniix. etc.", m 
Touloas pas parler des ouvricra de l'Etat au sens |)ivci3 du niot, 
à-diro de ceux qui sont direclcmcnt à son service, cumme li 



— Nous n'avons rien dit jusqu'ici de la durée du séjour des 
navires belligérants dans les eaux neutres. Remarquons 
(jue celle question vient se confondre avec celle, que nous 
allons étudier actuellement, de la réception, sans motifs 
urgents, de belligérants dans les ports oeulres. Si, en effet, 
un Etat admet l'entrée volontaire dans ses ports, il doit 
aussi y autoriser un séjour illimité, ou tout au moins assez 
long, car un navire entré dans un port à la suite d'un péril 
de mer, par exemple, se trouve, uoe fois ses avaries répa- 
rées, dans la même situation que celui qui demande à entrer 
dans ce port sans cependant courir aucun danger qui l'y 
contraigne. Si le neutre permet au premier de séjourner 
encore quelque temps chez lui, il n'y a pas de raison pour 
qu'il empêche le second d'y entrer. — 

Ici encore ies opinions sont partagées, et l'on peut remar- 
quer dans la doctrine actuelle une tendance à restreindre 
l'asile aux seuls cas où le navire belligérant a réellement 
besoin d'un refuge contre un danger. Ainsi pensent en effet 
la majorité des auteurs anglais actuels, et avec eux Richard 
Kleen ' et l'Institut de Droit international *. Autrefois, éga- 
lement, .'Vzuni et Galiani ' refusaient le droit d'entrée aux 
belligérants en dehors de tout daoger, et Hautefeuille ', 
partisan de l'entrée volontaire, les combattait énergique- 
ment. Hautefeuille n'est pas d'ailleurs le seul à tenir cette 
attitude libérale, et les partisans d'un asile largement ac- 



né lelle assistance scrail interdite, mais < 
qui apparlienntnt à l'Elal neutre, au sens large, comme nationaux, par 
exemple, mais travaillent pour le compte de l'industrie privée. 

1. Op. cit., liv. m, ch. II, art. I[, g (Eiri. 

2. Annuaire 1004, p. 338. 

3. Op. cit., t. I, cap. X, g-IV. 

4. Op. cit., litre VI, ch. II. 
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<:ordé peuvent se réclamer de très grands noms. Jadis, en 
effet, la presque unanimité de la doctrine, et la pratique jus- 
qu'à la seconde moitié du XIX' siècle, admettaient la libre 
admission des navires belligérants dans les eaux et les ports 
neutres, même en dehors de toute cause de détresse. Tel 
était, en particulier, l'avis de Bulmerincq ', d'Ortolan *, 
d'HeiTter '. Et cette opinion très libérale des anciens auteurs 
ne doit pas nous surprendre outre mesure quand on songe 
qu'à une certaine époque, de très célèbres publicistes, qui 
aujourd'hui encore sont des autorités, accordaient le droit 
(le passage même à des troupes terrestres sur le territoire 
continental d'un Etat neutre : nous avons nommé Grotius, 
\'attel, G-F. de Martens, Wheaton, Heiïter*... 

Mais, sans remonter si loin, il peut être curieux de cons- 
tater que, malgré l'opinion en général contraire de la majo- 
rité des auteurs anglais actuels, un très éminent juriscon- 
sulte anglais, que ses compatriotes se plaisent souvent à 
invoquer, le célèbre Hall, a précisément soutenu cette théo- 
rie libérale du droit d'asile. Dans une étude sur les « Droits 
et Devoirs des neutres », intercalée dans son Internaiional 
Law, Hall nous dit' que la guerre maritime diffère si extrê- 
mement de la guerre terrestre que les forces d'un belligé- 
rant peuvent entrer sur le territoire {ports et eaux) neutre 
sans cependant qu'elles y soient contraintes. Et cela, dit-il, 
est en partie une conséquence de l'habitude qu'ont les Etats 
d'admettre généreusement dans leurs ports les navires de 



i. Bulmerincq, Da« Valktrrechl, p. 358. 

2. Ortolan, op. cil. Uv. III. Ch VIII. 

3. Henter. Droil infernal, de VEiirope,^ 147. 

4. Pillet, op. cil., § 131, p. 280 el suiv. 

5. Hall, Inlernalionat. law , part. IV, cbap. III, § 231. 



nous aurons à nous occuper plus spécialement et qui se ma- 
nifeste par les déclarations de neutralité et la conduite det^ 
neutres durant les dernières guerres, nous voulons dire 
encore quelques mots sur le fondement du droit d'asile en 
matière maritime, espérant que ces dernières considéra- 
tioos théoriques sauront peut-être nous aider dans la dis- 
cussion des délicates questions que nous allons rencontrer '. 

On n'est pas sans avoir été frappé de la différence consi- ^^ j'^f" 
dérable qui existe entre le traitement qui peut être accordé '•■ 
par un Etat neutre aux navires belligérants qui se réfugient 
dans ses ports, el le traitement qui doit être accordé à des 
corps de troupes belligérantes ayant pénétré sur son terri- 
toire. Alors que ceux-ci doivent être immédiatement désar- 
més et déclarés hors de combat jusqu'à la fin des hostilités, 
ceux-là, dans de nombreux cas, peuvent ressortir des ports 
neutres pour de nouvelles luttes, et souvent même plus va- 
lides que lorsqu'ils y sont entrés. Une telle différence — 
bien faite pour étonner au premier abord — devait faire 
naître cbez les jurisconsultes un désir de la justifier, aussi 
diverses raisons en ont-elles été données, toutes intéres- 
santes, sinon absolument suffisantes : nous allons les exa- 
miner successivement. 



sont de date relative m t^nt récente, certaines mËme eatièrement 
nouvelles, auflsi a'est-ce pnint l'étude des ancieos «uteurs qui aurait pu 
nous éclairer sur elles. Seuls, les publicistes modernes en parlent avec 
intérêt, et nous avons ci-u préférable d'étudier ces matières en même 
temps que le droit positif actuel. Voir notre chapitre III- 

I. Si nous n'avons pas parlé du fondement du droit d'asile au début 
èe notre étude sur ce droit lui-même, ainHi qu'il est fait d'habitude en 
de semblables occasions, c'e«t qu'il nous a paru préférable de montrer 
d'abnrd les circonstances dans lesquelles il pouvait y avoir lieu à asile, 
eir'-amtUncet donl le cararJère nécextaire el souœnl inérilablr tant let 
mtiUeurea jiittificalioat d'une conception atiez large du droit d'a>ile. 
Voir infrA, p. 
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même en temps de paix, les navires de guerre 
lillés dans les eaux d'un Etat,restent,ainsi que 
;t embarcations, sous la souveraineté exclu- 
îuquel ils appartiennent. Ils sont inviolables, 
es qui les montent sont exemples de la juri- 
vile, soit criminelle, de l'Etat qui leur donne 
pliquer ce privilège, nombre d'auteurs disent 
de guerre doit être considéré partout comme 
ion du territoire de la nation dont il est en 

une portion détachée. Cette Oction est ce 
l'exierrUoriatilé. 

ïst agi d'expliquer les facilités accordées aux 
irants dans les ports neutres, on n'a pas man- 
•ir d'abord à celle fiction de l'exterritorialilé. 
le Hautefeuille déclare qu'un bâtiment de 
me partie du territoire de son pays, est placé 
. ï^()us la juridiction de son souverain, et que, 
it, ordonner son désarmement serait s'immis- 
ouvernemenl intérieur du vaisseau, faire un 
ction que le neutre n'a pas le droit de faire '. 
le également celle différence de trailement aux 
de l'immunité de pavillon '. C'est aussi l'ex- 
lée par Calvo '. 
torité de ces auteurs, nous croyons inutile de 

fiction de l'exterrilorialilé qui d'ailleurs ne 
une explication insuffisante du droit d'asile 
eiïet, ainsi que le fait remarquer Kleen, « le 
gérant qui cherche sous la souveraineté paci- 
je contre les poursuites belliqueuses, se place 

i, op. cit., titre II, chap. II. 

droii international de l'Europe, liv. II, ch. III, g 149. 

:."( , S 2669. 



lême sous la protection de l'Elat qui lui accorde 
énonce à l'exercice de l'exlerritori alité en tant qu'il 

à l'ordre local et doit subir les conséqueDces juri- 
; ses actes comme belligérant.., D'autre part, en res- 
i le port de refuge, il ne perd pas son exterritoria- 

d'autres rapports que ceux relatifs à la détention 
institue une exception '. » 

it également que si on se gardait moins du passage 
our des navires belligérants dans ses eaux terrilo- 
e du passage des armées de terre, c'était parce que 
;e des premiers était inolïensit, tandis que celui des 
. ne manquait jamais de causer quelques préju- 
armée, même la plus disciplinée, cause fatalement 
Is inconvénients aux habitants du pays qu'elle tra- 
; sont les routes défoncées par le passage de l'artil- 
de la cavalerie ; c'est le prix des denrées, qui — 
i plus grande quantité des acheteurs — subit [orcé- 
B augmentation anormale dont souffre l'habitant ; 
aysan dérangé dans ses habitudes — le soldat étant 
)uvenl logé chez lui ; — c'est en un mot un boulcver- 
otal dans la vie matérielle, sans parler des inquié- 
)rales que cause la plupart du temps à une popula- 
de la présence d'hommes en armes au milieu d'elle, 

maisons, dans ses fermes, dans ses champs, et 
ïucune surveillance soit possible, 
en, au contraire, passera souvent inaperçue, pour 
ition d'un port, la présence d'un ou deux navires, 
:adre môme, mouillés sur rade. Le nombre d'hom- 
posant l'équipage du plus grand cuirassé est tou- 
beaucoup inférieur à l'effectif du moindre corps de 
rrestre. Et, d'ailleurs, la plupart du temps, les ma- 

.. 0/1. c<(.,liv. III, cil. II, art. H, g 153, t. II, p. 30. 
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)nt pas leur bord, et, sauf peut-être quelques 
nne ne descendra à terre, 
navire est capable de porter dans ses flancs 
pour une assez longue croisière, il pourra 
oint besoin de recourir à celles des habitants 
s'il manque de charbon, qu'est-ce que quel- 
de tonnes de bouille, pour un port de quel- 
e, à notre époque de navigation à vapeur? 
ces navires étrangers seront repartis, tout 
— à moins d'accidents imprévus — que le 
; seront en aussi bon état après leur départ 
arrivée. On pourrait même penser qu'étant 
ance moyenne de l'équipage d'un navire, les 
ira pu faire à terre auront profité aux ven- 
même au commerce de la ville, sans ccpen- 
isé cette véritable petite crise économique 
t de la raréfaction presque complète des pro- 
e passage d'une troupe terrestre. Si mainle- 
; que les Etats, pas plus que les particuliers, 
bles aux considérations d'intérêts et de Iran- 
nels, on comprendra que cette quasi-certi- 
r au moins aucun risque à courir, a bien pu 
uses qui déterminèrent les Etats neutres à se 
rigoureux è l'égard du passage innocent et 
quefois profitable des marines belligérantes 
ts. 

ilement que le caractère plus périlleux de la 
:tait la véritable justification de la bienveil- 
té accordée aux marins dans les ports neu- 
le,dans les conditions de la vie sur terre, rien 
comparé au besoin de refuge aux ports poui- 
es équipages naufragés ou avariés, puisque 



les phénomènes de la nature qui en sont la cause n'existent 
pas sur terre '. » Ceci est parfaitement exact, et nul ne veut 
contester les dangers aussi terribles cjue fréquents auxquels 
les marins sont particulièrement exposés, dangers devant 
lesquels les sentiments d'humanité, auxquels tous ohéissenl 
aujourd'hui, veulent que les Etals, aussi bien neutres que 
belligérants et ennemis, offrent l'asile de leurs ports tout 
grands ouverts. Mais, si cette vie périlleuse est incontesta- 
ble, elle ne justifie nullement l'asile tel qu'il est entendu par 
iù Droit international. Que commande, en eUet, l'humanité ? 
Elle commande de recevoir le navire exposé au naufrage, 
de courir même à son secours si cela est possible et néces- 
saire pour le sauver ; mais, une fois qu'il a été recueilli el 
(|u'îl est bien à l'abri dans le port neutre, dira-t-on que c'est 
par humanité, dira-t-on que c'est en raison de la vie plus 
périlleuse des marins qu'on va réparer au plus vite ce na- 
vire, pour le renvoyer à de nouveaux combats? La distint - 
lion entre la vie très exposée des forces militaires mari- 
times, et la vie plus sûre des troupes terrestres, perd toute 
sa signification lorsqu'il s'agit, par exemple, de combattre 
la détention, qui n'a lieu qu'une fois le péril passé. 

Dire que la vie des marins est plus dangereuse que celle 
des troupes continentales, dire que les premiers sont expo- 
sés à des malheiu-s qui ne se soupçonnent même pas quand 
on parle des seconds, c'est justifier la fréquence de l'asile 
maritime, mais ce n'est nullement expliquer le traitement 
de faveur dont bénéficient les marins, une fois le péril 
écarté, el qui leur permet de rentrer à nouveau dans le 



1. Kle^n. o/>. cir. tiv. ni, ch. Il, ait. Il, §152. t. Il, p. 2*; al 
fiURsi ilefftpr. Travers. Twiss, Blunlschli, Calvo, Dudlcy-Fietd. 
Bulmerincq, F. di- Martens, FergUBOD, Fiore, Rivièr, citi^s par KIceii, 
g 1S3, p. 38, note I. 
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Itille. Un tel fonrfêment d'ailleurs ne pourrait s'appliquer 
qu'à l'asile donné contre un danger, et l'adopter serait con- 
<lamner en même temps la thèse qui admet l'asile volontaire 
<?l sans raisons spéciales urgentes ; or, nous avons vu que 
cette thèse était défendue par de très éminents juriscon- 
sultes, et nous verrons que de très grands Etats la soutien- 
nent encore aujourd'hui. Certes, les dangers de la vie mari- 
time sont une des raisons qui Tout que dans certains cas 
l'asile doit être accordé sans hésitation aucune, mais celte 
raison n'est pas suffisante pour expliquer la non détention. 
Ce ne sont pas seulement les dangers de la vie sur mer qui 
justifient l'asile maritime, c'est l'ensemble des conditions 
spéciales et inéuilables qui rendent cette vie impossible, si 
on interdit aux marins de compter sur les ports de tous 
les Etats. Ce sont ces conditions spéciales qui permettent 
(le traiter les marins suivant des conditions spéciales égale- 
ment et qui seraient impraticables vis-à-vis des soldats ; ce 
sont ces conditions inévitables qui rendent l'asile néces- 
saire et justifient non seulement cet asile qui est donné aux 
navires en danger, mais encore l'asile tel qu'il est accordé 
liar certains Etats : en dehors de tout péril couru par les 
belligérants. 

Envisageons, en effet, la question sous cet aspect et com- 
I>arons la vie des forces maritimes avec celles des forces 
continentales. Ces dernières sont, nous l'avons dit, exposées 
à beaucoup moins de dangers que les premières. On ne voit 
guère, en effet, que la défaite et la poursuite par un ennemi 
vainqueur (jui puisse les forcer à se réfugier sur un terri- 
toire neutre. Et encore, même dans ce cas, le seul peut-être, 
on ne peut dire que l'asile soit indispensable, et que si le 
neutre le leur refusait les troupes vaincues se verraient 
dans l'obligation de périr ; il leur reste encore une alterna- 



f 
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tive : se rendre; et alore ies lois de la guerre ordonnent qu'il 
ne leur soil fait aucun mal. Peut-être trouvera-t-on ce parti 

peu glorieux soit ; mais se réfugier sur un territoire 

neutre, où l'on sait devoir être retenu prisonnier jusqu'à la 
fin de la guerre, est-ce laire beaucoup plus pour sa 
patrie ?... Imaginons maintenant que — comme dans ta plu- 
part des cas d'asile maritime — il soit également permis 
aux troupes continentales de s'en retourner combattre à 
nouveau, après avoir joui de l'hospitalité du territoire neu- 
tre. On peut prévoir alors à quels abus une telle pratique 
donnerait lieu. Sur terre, le champ des hostilités est relati- 
vement restreint ; il se trouvera souvent à proximité d'un 
pays neutre, et alors ce serait continuellement des incur- 
sions des deux belligérants sur ce territoire, dès que l'un 
ou l'autre se sentirait en infériorité. 

Nous avons montré tout à l'heure comment un neutre 
avait toujours à souffrir du passage des troupes terrestres, 
même les mieux disciplinées: on devine la situation qui lui 
serait faite par ces véritables envahissements par les belli- 
gérants, parfois au plus fort de la bataille. Il nous est égale- 
ment permis de croire qu'il serait bien difficile de faire en- 
tendre aux soldats des deux armées belligérantes, qu'en 
deçà d'un certain poteau frontière, ils doivent ne plus se trai- 
ter en ennemis et se respecter mutuellement, tandis qu'au 
delà, ils ont la liberté et même le devoir de s'entretuer à 
plaisir. Si bien que, presque inévitablement, le territoire 
neutre deviendrait un théâtre d'hostilités. 

Il n'en est pas de même avec les forces maritimes, et et* 
grave inconvénient qui résulterait du contact continuel et 
forcé des troupes terrestres ennemies est évité lorsqu'il s'agit 
de navires de guerre. En effet, si deux navires ennemis se 
présentent dans un même port il sera facile de leur assigner 



mouillages différents cl assez éloignés l'un de l'autre 
empêcher un contact dangereux. On pourra également 
gner les équipages it bord, et leur interdire de descen- 

terre, où des rencontres entre les matelots ennemis 
■aient entraîner des rixes et des batailles. La police 
îlat neutre à l'égard des navires belligérants et en vue 
spect de son territoire est donc beaucoup plus facile, 
toujours efficace. En un mot, l'on peut dire que, si 
: maritime est accordé sous des conditions plus larges, 
qu'il ne risque pas d'entraîner ces perturbations dans 
; économique et la sécurité publique qui seraient la 
iquence presque inévitable, d'un asile trop facilement 
dé aux troupes terrestres. 

us avons vu tout à l'heure que si l'asile était plus fré- 
ment accordé aux marins c'est qu'il existe des dan- 
d'eux seuls connus ; le péril de mer, ta tempête. Mais 
;st pas tout encore, les conditions spéciales de la vie 
ime leur font connaître des nécessités qu'ignorent les 
es continentales, pour lesquelles la défaite et la pour- 
de l'ennemi sont à peu près les seules raisons qui puis- 
es pousser à demander asile. Sur mer, avant de com- 
3, il faut subsister. Tandis que l'eau douce et les vivres 
luvent d'ordinaire sur terre, partout où les troupes pas- 

il n'en est pas de même en pleine mer. n Les forces 
îtres peuvent, en cas d'extrôme nécessité et dans les 
nstances exceptionnelles où les vivres ne sauraient être 
s ailleurs que dans les lieux voisins neutres, les y 
irir par l'intermédiaire des particuliers et sans y entrer 
iicmes, tandis que le navire de guerre sur la haute mer, 
i du nécessaire, ne serait guère à même d'y suppléer 
oyen de l'envoi de navires de commerce aux ports neu- 



très '. "Il en est de même pour !e charbon, dont les trou- 
pes terrestres peuvent se passer, du moins pour leur mar- 
che, et sans élre exposées à la ruine, comme les navires de 
guerre modernes qui, sans charbon, ne sont plus que des 
épaves sans résistance contre les éléments. 

Si les besoins d'une flotte sont plus nombreux, son champ 
d'action est également beaucoup plus vaste, et cela tous les 
jours davantage. La guerre maritime moderne exige sou- 
vent l'envoi d'escadres jusque dans les mers les plus éloi- 
gnées des pays en guerre. Aujourd'hui, les grandes nations 
possèdent toutes des colonies disséminées ua peu partout 
sur le globe : si la métropole entre en guerre, ses plus belles 
colonies sont souvent menacées si des navires ne partent 
pas aussitôt pour les protéger et les défendre. Exiger que 
ces navires ou ces flottes, croisant sur toute la surface des 
mers, ne puissent relâcher jamais que dans un port de leur 
nationalité, leur refuser d'entrer chez un neutre pour s'y 
approvisionner soit en eau, soit en vivres, soit en charbon, 
leur interdire de se mettre à l'abri d'une côte neutre pour y 
reposer un instant leur équipage, pour s'y nettoyer, s'y re- 
peindre, y faire en un mot les mille petites réparations de 
détail qui, sans être d'une nécessité très urgente, sont pour- 
tant presque indispensables — les marins le savent fort bien 
— à la bonne navigabilité d'un navire; les livrer enfln à eux- 
mêmes et sans qu'ils n'aient jamais rien à attendre de l'hos- 
pitalité des neutres, c'est vouloir empêcher purement et sim- 
plement toute guerre maritime un peu lointaine, c'est ren- 
dre à jamais inutile le rôle des navires de guerre autrement 
que comme simples garde-côtes. Tel serait, en eflet, la con- 



t.KIec», op. cil., liv. Il[, ch. Il, art. Il, g 1S3, t. II, p. 24. 
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séquence dernière de l'asile limité, en matière maritime, aux 
seules conditions dans lesquelles il est donné à des troupes 
continentales : uniquement lorsqu'il y a péril couru, et sans 
aucun espoir de retour aux hostilités. Au contraire, un asile 
largement offert aux marins, non pas seulement lorsqu'ils 
sont en danger, mais encore lorsque, pour une de ces rai- 
sons nombreuses que fait naître la navigation ', ils éprou- 
vent le besoin de relâcher pour quelque temps dans un port 
neutre, telle est la condition nécessaire à toute guerre mari- 
time moderne. Or, la guerre est aujourd'hui — et, malgn- 
les pacifistes, nous croyons qu'elle le sera longtemps encore, 
— une possibilité indispensable dans la vie, dans la société 
internationale ; et cette conclusion nous conduit à donner 
ainsi à l'asile maritime, largement accordé comme nous 
l'entendons, un fondement que nous croyons extrêmement 
solide, fondement utilitaire, tiré des faits plutôt que du 
droit, nous en convenons, mais, néanmoins, infmiment puis- 
sant, et qui gardera sa force aussi longtemps que la société 
internationale conservera ses bases actuelles : ce fonde- 
ment, c'est son utilité sociale '. 



V. ûBfiqnBs Nous avons vu quelle était la doctrine sur cette question 

réeMMU en ^ ^ 

utilnd'MUB. si controversée du droit d asile, nous avons dit également 



1. Nous disoDS la natitftlion et dod la guerre. Il ae faut pas oublier, 
en effet, que si le neutre peut donner au marin tous les secours néces- 
saires à sa bonne navigation, en aucun cas et sous aucun prétexte il 
ne doit l'aider dans un but de guerre comme, par exemple, en recous- 
Uluant sa force militaire amoindrie, ou en l'augmentant, ou bien encore 
en lui fournisBant de nouvelles munitions pour ce combat. Voir plus 

2. Quel fondement plus solide, en effet, pourrait-on imaginer? N'eiis- 
t-il pas, et depuis le commencement du monde, un droit qu'on a Ion- 
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quel nous semblait être le véritable fondement de ce droit 
ainsi que la façon libérale dont nous croyons qu'il faut l'in- 
terpréter. Avant d'étudier le droit positif actuel sur celte 
matière, ne conviendrait-il pas d'examiner un peu quelle a 
été jusqu'ici ia jurisprudence des différents Etals, quelle a 
été la pratique suivie par les neutres à l'égard des navires 
belligérants venus chercher asile dans leurs eaux. 

A la vérité, nous n'osons entreprendre un tel examen. Si 
l'on peut, en effet, relever les infractions au droit — comme 
en matière de violation d'eaux neutres — il est tout à fait 
impossible, et sans intérêt la plupart du temps, d'étudier la 
vie ordinaire et légale. Or, jusqu'ici, l'asile a été considéré 
comme faisant pour ainsi dire partie des relations normales 
entre neutres et belligérants, et les précédents sont telle- 
ment nombreux que leur simple énumération serait déjà 
considérable. On ne compte plus les cas d'admission dans 
les ports neutres, non seulement de navires belligérants 
isolés, mais encore d'escadres entières. 

Nous ne pouvons cependant résister au désir de rappor- 
ter quelques précédents qui nous ont paru particulièrement 
typiques. 

Ce sont d'abord les très nombreuses circonstances dans 
lesquelles, pendant la guerre de Sécession, l'asile fut ac- 
cordé aux Confédérés — et combien largement — par la 
Grande-Bretagne elle-même, si rigoureuse aujourd'hui sur 
ce chapitre. Nous verrons tout à l'heure que c'est du 31 jan- 
vier 1862 que date la promulgation de la règle anglaise limi- 
tant à vingt-quatre heures la durée de l'asile dans les ports 
britanniques, on ne pourrait en dire autant de son applicU' 



jours considéré comme l« plus tort de tous, et auquel, cependant, on n 
jamais pu donner de meilleure jnstification que son utilité sociale : 
droit de propriété. 
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lion. Mais il faut renoncer ici à entrer dans le détail des 
faits : on peut dire sans erreur, que, pendant !es quatre 
années que dura la guerre de Sécession, la Grande-Breta- 
gne a toujours eu un ou plusieurs navires confédérés dans 
ses ports : aux Bahamas, à Saint-George de Bermude, à 
Nassau, à la Trinité, à la Barbade, à Cape-Town, à Singa- 
pour, à Gibraltar, k Liverpool, à Southamplon, etc., quel- 
quefois même sur ses chantiers de constructions, comme à 
la Mcrsey !.. Dans notre chapitre suivant, à propos du 
charbonnage en eaux neutres pendant la guerre de Séces- 
sion, nous aurons l'occasion de revenir sur ces faits, le char- 
bonnage impliquant nécessairement l'asile préalable ; nous 
nous contenterons donc, présentement, de renvoyer à cette 
partie de notre travail. On sait d'ailleurs de quel vaste pro- 
cès furent cause les excessives facilités de toutes sortes, 
accordées aux navires confédérés dans les ports anglais. • 
Les Atabama-CIaims et le fameux arbitrage auquel elles 
l'onnèrcnt Heu sont restées dans toutes les mémoires. Or, 
il est à noter que, dans les décisions des arbitres de Genève, 
jamais le fait d'avoir donné asile à un belligérant, quelque 
longuement qu'ait été accordé cet asile, ne suffit à faire 
incriminer la conduite de la Grande-Bretagne ; nous ver- 
rons également que les approvisionnements de charbon qui, 
au cours de ces asiles, furent très largement fournis aux 
confédérés, ne furent pas davantage reprochés à l'Angle- 
terre à titre principal. Dans l'opinion des savants arbitres 
de Genève, l'asile peut être accordé libéralement et sans au- 
cune responsabilité pour le neutre tant que celui-ci ne prête 
pas au belligérant une assistance ayant un caractère hostile 
à l'égard de son adversaire, soit, par exemple, en lui lais- " 
sant embarquer des armes et des munitions, soit encore en 
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lui permettant d'rairôler des marins à terre afin de complé- 
ter son équipage '. 

La question de la durée de l'asile pouvant entraîner la 
responsabilité du neutre ne se posa jamais pendant la 
guerre de Sécession. L'Angleterre, en effet, ne fut pas ta 
seule à recevoir dans ses ports les navires belligérants. La 
France les accueillit également pendant des temps très 
longs parfois, et sans qu'aucune réclamation lui ait été faite 
à ce sujet. On se souvient en particulier du cas du navire 
confédéré la Florida, qui, arrivé à Brest le 23 août 1863, y 
deoieura jusqu'au 9 février 1864. Pendant ce temps il y 
effectua d'importantes réparations et entra même sur les 
bassins de l'Etat, où il resta pendant cinq semaines. De 
• même, le Georgia, autre confédéré, arrivé à Cherbourg le 
28 octobre 1863, admis au bassin pour s'y radouber et y 
réparer ses avaries, séjourna près de quatre mois dans le 
port français. Il ne le quitte que pour reparaître quelques 
jours plus tard, le 25 mars 1864, devant Pauillac, station 
d'embarquement du port de Bordeaux. Comme il a des pou- 
dres à bord, on lui assigne Lormont comme mouillage, et il 
y reste jusqu'au 28 avril. 

Tandis que la Florida était à Brest, et le Georgia à Cher- 
bourg, le Kearsage — celte même corvette fédérale qui de- 
vait quelques mois plus tard couler le fameux corsaire Ala- 
bama, dans un combat singulier — vint également faire de 
fréquentes visites dans nos deux grands ports militaires : il 
semblait avoir pour mission de surveiller les navires confé- 
dérés réfugiés chez nous. Mais jamais les Etats-Unis, bien 
qu'ils eussent eu parfaitement connaissance de ces faits, nu 



1. Voir infrà, noire chapitra III, i" partie. 
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firent entendre aucune réclamation contre le séjour pro- 
longé des navires confédérés dans les ports français, si long- 
temps qu'ils aient profité de cet asile. Il faut ajouter d'ail- 
leurs que la France Ct toujours strictement respecter la neu- 
tralité de ses ports suivant les règles du droit international. 
Ainsi, durant le séjour des navires belligérants à Brest et à 
Cherbourg, un vaisseau de ligne français, le Louis XIV, 
avait été spécialement chargé de veiller à la rigoureuse 
observation des règlements de la neutralité '. 

La guerre de 1870 nous a également fourni quelques cas 
d'asile très caractéristiques *. C'est d'abord un navire alle- 
mand, VAugusta, qui, poursuivi par des croiseurs fran- 
çais, ne doit son salut qu'à son prompt refuge dans le port 
espagnol de Vigo. Fût-il un seul instant question de le dé- 
sarmer ? Aucunement. La France songca-t-elle à accuser 
l'Espagne d'avoir violé la neutralité en recevant chez elle le 
navire fugitif ? Pas davantage. Essaya-t-elle — comme les 
Japonais à Tché-Fou — de pénétrer dans le port neutre 
pour y saisir son ennemi ? Encore moins. Pour condamner 
l'Augusla à l'immobilité, notre marine dut bloquer le port 
espagnol, d'où le navire allemand ne sortit qu'à la fin de la 
guoM'c, une fois l'armistice signé. 

L'Augusla ne fut pas le seul navire qui dut fuir devant nos 
escadres et chercher un refuge dans les ports neutres pen- 
dant la guerre de 1870-71, les Açores virent également arri- 
ver, un jour, un navire allemand, le Ilansa, qui y trouva 
asile pendant toute la durée des hostilités. 



1. Mémoire préienlé par U gouvernement britannique nu tribunal d'ar- 
bitraijp lie Genève. Pour le Florida et le Kearsage, p. 79 et 80. Pour le 
Ceorgla, p. 132 et 9. 

2. M . le professeur Pillet h son cours. Facul té de droU de Paris, année 

1 sot- 1905. 



A la même époque d'ailleurs, le Japon lui-même, qui voit 
aujourd'hui dans l'arrêl de Rojestvensky sur les côtes fran- 
çaises le plus indiscutable manquement à la neutralité, con- 
sentait, sans croire outrepasser ses droits, à abriter dans 
ses ports tes navires belligérants, sans songer à y limiter 
leur séjour. C'est ainsi que les navires allemands Hersa et 
Médusa demeurèrent, dans le port de Yokohama, pendant 
tout le temps de la guerre, à côté des croiseurs français !a 
Vénus et le Dupleix. 

Mais, encore une fois, il serait impossible et superflu de 
rapporter tous les cas dans lesquels l'asile fut accordé, et le 
plus libéralement qu'il se peut, par les Etats neutres aux 
navires de guerre belligérants. Les exemples que nous 
avons cités sont assez expressifs, croyons-nous, pour qu'il 
soit inutile d'insister davantage. 

Arrivons donc de suite à l'examen du droit positif actuel, vi u droit 

poailit actuel. 

et pour cela, demandons-nous comment, dans leurs récen-EDoncédcdcux 

graodâïi th eû- 
tes déclarations de neutralité, les différents Etats ont res- nsi eo préson. 

pectivement expliqué dans quelles limites ils entendaient aDgiaise et i» 

permettre aux belligérants de jouir dans leurs ports du çiise. 

droit d'asile. 

Au cours des dernières guerres, et à mesure que l'impor- 
tance toujours croissante des marines militaires nécessitait 
une réglementation plus minutieuse du droit d'asile, deux 
théories se sont formées, que nous appellerons la théorie 
anglaise et la théorie française, du nom des deux grande» 
nations qui s'en sont faites les deux plus ardentes protago- 
nistes. 

Bien que dilTérant dans leurs conclusions, ces deux théo- 
ries partent du même grand principe qui doit présider à la 
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du droit d'asile, et toutes deux déclarent 
)ir le respecter. Ce principe, nous l'avons 
c'est qu'en aucun cas un belHgéranl ne doit 
port neutre dans un but de guerre, ou pour 
ter d'armes ou de munitions de guerre, ou 
, sous prétexte de réparations, des travaux 
liât d'augmenter sa puissance militaire, en 
faire du port neutre, en quelque manière 
Heu de préparation .à un acte hostile quel- 

iiranl de ce principe universellement admis, 
rélanl différertiment dans ce qu'il a parfois 

que les deux théories en présence aboulis- 
nentations très dissemblables; et tandis que 
'pte aujourd'hui, en cette matière, une con- 
riste de ses devoirs de neutralité, la France, 

montre infiniment plus large et plus libé- 

3orie anglaise, formulée pour la première 
gles anglaises du 31 janvier 1862, le séjour 
;érant dans les ports anglais est stricte- 
la durée de vingt-quatre heures, excepté 
jros temps, ou s'il a besoin de vivres ou de 
lables à la subsistance de l'équipage, ou de 
conséquence, tout navire de guerre autorisé 
s eaux britanniques en vue de réparations 
jit pas continuer à séjourner dans ces eaux 
atre heures après l'achèvement des répara- 
la question du ravitaillement, ces mêmes 
'aucun navire de guerre de l'un ou l'autre 
oit être autorisé, tandis qu'il est dans un 
., appartenant à l'Empire britannique, à 
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embarquer des approvisionnements, excepté des vivres et 
telles autres choses qui pourront être indispensables pour 
la nourriture de l'équipage, et excepté aussi du charbon, 
mais seulement en quantité suffisante pour permettre à ce 
navire de se rendre dans le port le plus voisin de son propre 
pays ou dans quelque place neutre plus proche et désignée 
d'avance (c'est la règle du port le plus proche). D'autre part, 
on ne devra plus fournir de charbon à ce navire, dans le 
même port, la même rade ou les mêmes eaux, ou dans un 
autre port, une autre rade ou d'autres eaux sous la juridic- 
tion territoriale britannique, sans permission spéciale, sauf 
après un délai de trois mois k partir du jour où du charbon 
lui a été donné pour la dernière fois dans les eaux britan- 
nique {c'est la règle des trois mois). 

On le voit, ces restrictions apportées par la théorie an- 
. glaise désireuse de faire respecter strictement sa neutralité 
en matière d'asile et de ravitaillement sont au nombre de 
trois ; et, déjà célèbres, elles sont connues sous le nom des 
trois règles anglaises, des vingt-quatre heures, du port le 
plus proche, et des trois mois. Adoptées, ainsi que nous 
l'avons dit, pour la [iremière fois en 1862,ces trois règles ont 
été conservées par l'Angleterre dans ses déclarations de 
neutralité lors de la dernière guerre. D'abord, en 1870, lors 
de la guerre franco-allemande, en 1898, lors de la guerre 
hispano-américaine, enfin en 1904 ', lors de la guerre russo- 
japonaise. 

Ces trois règles, et en particulier celle qui doit nous occu- 
per plus spécialement dans ce chapitre, celle de la limita- 
tion à vingt-quatre heures du séjour des navires belligé- 
rants dans les ports neutres, ont été successivement adop- 

i. B. G. D. I. P., année 1904. Docum., p. 4 et 7. 
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lite, en termes plus ou moins formels, par dif- 
înces. C'est ainsi qu'y ont souscrit : la Chine 
lolombie en 1898 ', le Danemark en 1898 ' et 
lie dans les articles 246 et 249 de son code de 
rchande du 27 octobre 1877 ', le Japon en 
lys-Bas en 1898 ' et en 1904 ', la Russie en 
îe et la Norvège en 1904 '*. 
1 1904, — ainsi que l'avaient fait jadis la ville 
1848 ", l'Autriche en 1854 ", — la Suède, la 
Danemark interdisent complètement l'entrée 
e leurs ports militaires et même des eaux de 
leçà des défenses fixes sous-marines ". Ces 
entendu, ne visaient pas les cas où les navires 
aient été en détresse évidente, 
éhension aussi sévère du droit d'asile fort dis- 
ivons vu, dans la doctrine, n'est pas non plus 
adoptée dans la pratique. Continuant la tra- 
ii longtemps suivie par tous les Etats neutres 

'., année 1898. Docum., p. 4. 

198. Docum., p. 5 (pas quest. 24 h., voir infrà, ch. Ul, 

198. Docum., p. 6. 

'omaliquei, 1904, t. CX, p. 589. 

'., aon4e 1898. Docum., p. 28. L'Italie n'a pas adhéra 

ercant le charbon, voir infrà, ch. 111, 2» partie. 

898. Docum., p. 30. 

198. Docum., p. 33. 

)04. Docum., p. 9. 

)98. Docum., p. 35. 

olomatirjuet, 1904, l. XC, p. 625. 

848-18S0 entre le Schleswig-Holstein et le Danemark. 

(., p. 306. 

lu port de Cattara. Boafils-Fauchille, op. cit., g 1463. 

avait déjb fermé plusieurs de ses ports en 1654 et «a 

aïk le port de Chrislianaœ en 1864. Bonfils-Fauchille 

ermetures en 1904, voir plus haut déclaration de neU' 



et admise pour ainsi dire sans discussion par le droit posi- 
tif jusqu'à la seconde moitié du XIX' siècle, de grandes 
Puissances, parmi lesquelles la France, repoussent en ter- 
mes formels, ou au moins négligent, les restrictions impo- 
sées par la doctrine britannique. Fidèle à la coutume plus 
ancienne, la France, en effet, déclare en termes précis, »e 
point vouloir limiter le séjour des navires belligérants dans 
ses ports. Voici d'ailleurs les propres expressions conte- 
nues dans les instructions ministérielles, en date du 15 fé- 
vrier 1904 ', sur la conduite à tenir à l'occasion de la guerre 
survenue entre la Russie et le Japon ; ces instructions sont 
d'ailleurs les mômes que celles publiées en 1898, à l'occa- 
sion de la guerre hispano-américaine. 

« La durée du séjour dans nos ports de belligérants non 
accompagnés de prises n'a été limitée par aucune disposi- 
tion spéciale. Mais, pour être autorisés à y séjourner, ils 
sont tenus de se conformer aux conditions ordinaires de la 
neutralité, qui peuvent se résumer ainsi qu'il suit : 

a) Les bâtiments admis au bénéfice de l'asile doivent en- 
tretenir des relations pacifiques avec tous les navires mouil- 
lés dans le même port, et en particulier avec les bâtiments 
appartenant à l'ennemi. 

b) Lesdits navires ne peuvent, à l'aide de ressources pui- 
sées à terre, augmenter leur matériel de guerre, renforcer 
leur équipage, ni faire des enrôlements volontaires, même 
parmi leurs nationaux. 

c) Ils doivent s'abstenir de toute enquête sur les forces, 
l'emplacement ou les ressources de leurs ennemis, ne pas 
appareiller brusquement pour poursuivre ceux qui leur se- 
raient signalés, en un mot s'abstenir de faire du lieu de 



i. R. G. D. I. P., BDDé« 1904. Doeum., p. 2. 
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leur résidence la base d'une opération quelconque contre 
l'ennemi ; de n'employer ni la force, ni la ruse pour repous- 
ser les prises faites par l'ennemi ou pour délivrer des pri- 
sonniers de leur nation. » 

Telles sont les dispositions très libérales en même temps 
que très soucieuses du respect du droit de la neutralité 
adoptées et suivies par la France au cours des dernières 
guerres et maintenues, malgré les réclamations japonaises 
durant la guerre qui nous occupe. 

Parmi les récentes déclarations de neutralité on en trouve 
peu qui autorisent en termes formels un long séjour aux na- 
vires belligérants dans les ports neutres. Toutefois, on peut 
citer la déclaration de neutralité du Portugal, en 1898 ', qui 
parle d'un •< court délai », mais ne le limite pas strictement 
à vingt-quatre heures ; et aussi celle de la République 
d'Haïti ', également en 1898, qui dit que « si des bâtiments 
entrent dans ses ports ils pourront partir à quelque moment 
que ce soit ». 

Mais ce silence ne veut point dire qu'il n'y ait pas d'au- 
tres Etats, et des plus importants, qui autoriseraient un 
assez long séjour des belligérants dans leurs ports, et sans 
que ce séjour soit rendu obligatoire par le mauvais temps 
ou les avaries à réparer. Il existe en effet un certain nom- 
bre de grands Etats qui ont pris l'habitude de ne point dé- 
tailler leurs déclarations de neutralité ; c'est le cas de l'Alle- 
magne, de l'Autriche, de la Belgique, de l'Espagne, etc.. 
Celte altitude réservée est-elle répréhensible en droit ? 
Evidemment non, puisque la plus laconique déclaration de 
neutralité est déjà superflue et complètement inutile pour 



1. H. G. D. I. P., aaaée 1898. Docum., p. 34. 

2. Id., année 1898. là., p. 25. 



altribuer le caractère de neutre à l'Etat qui ne veut point 
prendre part aux hostilités : ce n'est pas, en effet, la décla- 
ration qu'il peut en faire, mais la conduite qu'il tient, qui 
fait qu'un Etat est neutre ou ne l'est pas. On ne saurait 
pourtant approuver trop cette coutume, aujourd'hui assez 
généralement suivie, de faire au début d'une guerre une 
déclaration par laquelle on affirme qu'on ne veut prendre 
aucune part dans les hosUlités : cette déclaration peut quel- 
quefois dissiper bien des doutes, et les conséquences d'un 
conflit armé sont toujours suffisamment malheureuses pour 
qu'on cherche le plus possible à en limiter l'étendue et à ne 
point laisser subsister trop d'inquiétude à cet égard. Dès 
lors, du moment qu'on fait une déclaration de neutralité, 
pourquoi ne pas la faire explicite et claire, pourquoi ne pas 
réglementer à l'avance les divers cas qui peuvent se présen- 
ter, au lieu d'attendre les événements eux-mêmes, auxquels 
les passions du moment empêchent souvent d'apporter des 
solutions complètement impartiales 7 Quoi qu'il en soit, il 
nous est permis de croire que parmi ces Etats, restés silen- 
cieux, il en est plusieurs qui sont partisans de la théorie 
française ; et cela nous le croyons, d'abord, parce que jus- 
qu'ici ils ont suivi celte coutume, ensuite, parce que leurs 
intérêts de Puissances continentales doivent les engager à 
ne point changer les anciennes règles contre les nouvelles. 
Cette question de la limitation de l'asile dans les eaux neu- 
tres n'est pas, en effet, une simple question de théorie pure, 
elle est grosse de conséquences pratiques déjà fort impor- 
tantes, et qui deviendront sans doute tous les jours plus 
considérables à mesure que la vie maritime sera plus in- 
tense et les flottes militaires plus formidables. 

Lorsque nous parlerons plus loin de la véritable campa- 
gne menée par le Japon contre la France à l'occasion de 
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l'arrêt de la flotte de l'amiral Hojestvensky dans nos eaux 
territoriales, nous verrons que le souci de faire triompher 
une théorie de droit international était loin d'être la seule 
préoccupation des polémistes ardents qui défendirent avec 
tant de zèle, et même de vivacité, l'une ou l'autre cause. 
Non seulement des intérêts actuels, mais encore des ques- 
tions de prépondérance future étaient en jeu, et tandis 
qu'entre la France et le Japon, la question, localisée plutôt 
dans la discussion des événements qui l'avaient provoquée, 
portait principalement sur des faits, pour la majorité des 
argumentateurs ce n'était qu'un nouveau prétexte à repren- 
dre la critique de thèses qui, depuis plusieurs années déjà, 
divisent les Etats insulaires et les Etats continentaux. 

Mais nous ne voulons pas anticiper ici sur un point que 
nous croyons pouvoir mieux traiter — ou du moins d'une 
façon moins abstraite — quand nous aurons examiné les 
faits et la situation de ceux qui les discutaient. Certaines 
thèses, bien que contenant leur large part d'intérêt doctri- 
nal, gagnent à être quelque peu concrétisées ; c'est un peu 
le cas de toutes celles qui, sous un apparent désintéresse- 
ment semblant dicté par l'uni(|ue souci de voir triompher 
la bonne doctrine, ne sont, en réalité, que l'essai de révolte 
d'un intérêt particulier contre l'intérêt général, à propos 
d'une coutume qui le contrarie dans son égoïste désir de 
prépondérance exclusive. 

Un mot encore, et nous en aurons fini avec la réglemes- 
tation de l'asile dans le droit positif actuel : c'est pour meD- 
tionner deux règles aujourd'hui indiscutées et presque 
universellement admises, précisées dans des formes sensi- 
blement identiques dans les diverses déclarations de neutra- 
lité. 



Ces deux règles n'ayant pas eu Heu d'être appliquées du- 
rant la guerre russo-japonaise qui nous occupe ici, nous ne 
ferons que les citer pour mémoire. 

La première a pour but d'éviter que des hostilités se pro- 
duisent dans un trop proche voisinage d'un port neutre où 
deux navires belligérants ennemis ont dû chercher asile en 
même temps. Il peut arriver, en effet, — et cela arrive plus 
particulièrement lorsque c'est le mauvais temps, qui n'a 
de ménagements pour personne, qui a contraint des belli- 
gérants à chercher un refuge — que des vaisseaux ennemis 
se rencontrent dans un même port neutre. Tant que ces vais- 
seaux se trouveront dans le territoire neutre, il est à croif* 
que les règles formelles qui s'opposent à toute hostilité sur 
ce territoire les empêcheront de se livrer bataille dans ce 
port neutre ou dans ces eaux. Mais le parti le plus fort pour- 
rait cependant profiter de cette réunion fortuite, et, sortant 
du port neutre en même temps que son ennemi plus faible, 
il pourrait l'assaillir aussitôt en pleine mer, et lui infliger 
une défaite certaine. C'est en vue d'éviter d'aussi regretta- 
bles conséquences à l'asile que tes Etats neutres ont adopté 
ta règle dite des vingt-quatre heures, ainsi formulée par la 
France dans ses dernières instructions. « Lorsque des bel- 
ligérants ou navires de commerce des deux belligérants se 
trouveront ensemble dans un port français, il y aura un 
intervalle qui ne pourra être moindre de vingt-quatre 
heures entre le départ de tout navire de l'un des belligé- 
rants et le dépari subséquent de tout bâtiment de l'autre. Ce 
délai sera étendu, en cas de besoin, sur l'ordre de l'autorité 
maritime, autant que cela pmurra être nécessaire '. » 



1. InUrueltont fnnçaisei du 15 fér. 1004. A. G. D. I. P., aonée 1904, 
Docum., p. S. 



■ègle, consacrée en des termes presque semblables 
les Etats neutres, ne tranche cependant pas toute 
lié. En pareil cas, la question de priorité dans la 
ut avoir une très grande importance. Ainsi que le 
rquer très judicieusement M. Pillet, « il est loisible 
s adversaires, à la condition de lever l'ancre le pre- 
tttendre son ennemi à la limite des eaux terrilo- 
utres et de se ménager avec lui une rencontre que 
«ence simultanée dans un même port a seule rendue 
» — « Sur ce point, ajoute-l-il, aucune règle fixe 
t admise. D'après un cas cité par Ortolan (Diplo- 
la mer, p. 292 et s.), on peut penser que la priorité 
nande assure la priorité de la sortie. Il serait plus 
; à l'esprit de la neutralité de permettre au parti le 
le de sortir le premier, mais ce système ne paraît 
r été adopté pratiquement'. » 
lussi l'opinion de Bonfils', qui voudrait également 
irder la priorité dans la sortie au belligérant le plus 
lette solution, très louable à beaucoup d'égards, 
rait cependant, croyons-nous, quelque inconvé- 
îlui de mettre un peu le belligérant le plus fort à ta 
on du plus faible, qui, en restant trop longtemps 
port neutre peut ainsi immobiliser un adversaire : 
nvénient ne pourrait d'ailleurs se présenter que 
>ort d'un neutre autorisant un séjour assez long et 
té à vingt-quatre heures, comme le font les Etats 
;nt la théorie anglaise. 

Itut de Droit international, dans son Règlement de 
îconise une autre solution: selon cette autorité, « le 



, op. cit., § 206. 
Is-Fauctùllc, op. cit., g 1 
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droit de sortir le premier appartient au navire le premier 
entré, ou, s'il ne veut pas en user, à l'autre, à la charge d'en 
réclamer l'exercice à l'autorité locale, qui lui délivre l'aulo- 
risation si l'adversaire, dûment avisé, persiste à rester '... » 
Ce parti, qui ne tient aucun compte de la force respective 
des belligérants, a le défaut signalé tout à l'heure de per- 
mettre une lutte inégale et une défaite inévitable pour le 
plus faible. Mais, d'un autre côté, il sera toujours facile à 
prendre pour le neutre qui pourra toujours établir lequel 
des deux belligérants est entré le premier dans son port, 
alors qu'il peut être parfois fort délicat de reconnaître 
lequel des deux est le plus fort... et alors on devine les diffi- 
cultés que peuvent faire naître les deux belligérants émet- 
tant des prétentions analogues. On le voit, cette règle des 
vingt-quatre heures, assez laconiquement formulée par les 
Etats neutres, n'est pas sans soulever des inconvénients 
dans son application, et de quelque façon qu'on la solu- 
tionne. 

La seconde règle généralement admise par les Etats neu- 
tres est celle qui interdit la vente des prises amenées dans 
leurs ports par les belligérants. *< Aucune vente d'objet pro- 
venant de pri.ses ne pourra avoir Heu dans les ports ou rades 
de la France' >i, disent les Instructions françaises de février 
1904. Cette règle prévoit le cas où un navire belligérant se 
trouve entré dans un port neutre accompagné d'une prise 
qu'il a faite précédemment; cette circonstance peut, en effet, 



1. Op. cit., p. 339. L'Institut ajoute : » Si, à le sortie d'un navire d'ua 
belligérant, un ou plusieurs navires ennemis sont signalés, le navire 
sortant doit être averti et peut être réadmis dans le port pour ; atten- 
dre l'entrée ou la disparition des autres. Il est défendu d'aller à U ren- 
contre d'uD navire ennemi dans le port ou les eaux neutres. 

2, Inilracliontàe 190i, voir laprA, p. 161, note 1. 



se trouver réalisée, soil dans les ports d'un Etat qui autorise 
l'entrée dans les ports des navires belligérants, même ac- 
compagnés de prises — la France, par exemple, admet leur 
séjour dans ses ports pendant une durée maxima de vingt- 
quatre heures, sauf le cas de relâche forcée — ', soil dans 
les ports d'un neutre qui, n'autorisant pas cette entrée en 
temps ordinaire, la tolère cependant lorsqu'elle est rendue 
obligatoire par le mauvais temps. Mais ce serait une erreur 
de croire que cette règle est rigoureusement absolue et 
qu'elle ne peut souffrir certaines exceptions assez justifia- 
bles, quelques auteurs le disent très bien*. 

néd' tfé'i''" Telles sont les règles adoptées par le droit positif actuel 
^* 'J*"""'"^^' dans cette question de l'asile maritime; on pourrait les résu- 
]iie l'on peut mer ainsi : 

m coDclura. 

D'abord, une réglementation de l'entrée et du séjour des 
navires belligérants dans les ports neutres. Et à cet égard 
on a pu remarquer que — bien que partant d'un principe 
identique: Vinlerdiclion de laisser un belligérant se servir 
d'un port neutre dans un but de guerre — il existe des légis- 
lations différentes, se rattachant à deux théories princi- 
pales : la théorie anglaise et la théorie française. 

Ensuite, deux règles: la première, réglementant la sortie 
de deux belligérants ennemis réfugiés dans le même port 
neutre. Ici la règle est universelle, elle consiste à séparer 



l./J. — Lh république d'Haïti dans sa déclaration de neutralité en 1S98 
lors de la guerre hispano-américaine disait mênie «les bftUment 9 belligé- 
rants entrés dans nos ports avec ou sans prises pourront partir à quel- 
que moment que ce soit... « (sauf applications de la règle de l'intervalle 
de 24 heures entre les sorties subséquentes de 2 navires enoeraïs}. H. 
G. D. I. P., année 1898. Docum., p. 25. Cette déclaration ne semble 
devoir pas restreindre la durée de séjour dans les ports haïtiens des 
navires belligérants même neeompagnét de priteg. 

2. Voir à cet égard Pillet, op. cit., § SO?. 
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d'un intervalle do vingt-quatre heures les sorties succes- 
sives des deux ennemis ; mais nous avons montré que de?, 
difficultés pouvaient se présenter dans l'application de cette 
règle ; — la seconde, interdisant ta vente des prises dans un 
port neutre, et là encore nous avons dit qu'il n'était pas im- 
possible d'imaginer des exceptions à cette règle générale. 
Que conclure maintenant de cette étude théorique cl 
générale sur le droit d'asile, sinon qu'elle est loin d'aboutir 
à toute la précision souhaitable ? Il importe même de re- 
marquer que la première des trois questions que nous 
venons de résumer, la question de la réglementation de 
l'entrée et du séjour des navires belligérants dans les ports 
neutres — dont nous nous sommes presque uniquement 
occupé, d'ailleurs, puisqu'elle seule souleva des difficultés 
pendant la guerre russo-japonaise — est justement celle où 
règne le plus de divergences d'opinions. .Aussi, lors de 
l'étude des faits auxquels nous allons maintenant donner 
notre attention, devrons-nous soigneusement prendre garde 
de laisser accuser trop vite, ou condamner trop facilement, 
au nom de principes dont nous n'avons pu que reconnaître 
le caractère non absolu. Une chose est à retenir cependant: 
c'est que certains de ces principes, très libéraux, et à cause 
de cela fort discutés aujourd'hui, n'en ont pas moins été 
appliqués pendant très longtemps, sans qu'il en résulte au- 
cune gêne pour la vie des neutres ou pour celle des belligé- 
rants, et sont encore observés à l'heure actuelle par de très 
grandes nations. N'est-ce point là une preuve qu'ils ne sont 
nullement contraires, sinon favorables, à la bonne continua- 
tion des relations internationales, malgré un état de belli- 
gérance 7 Et quel but meilleur doit chercher à atteindre le 
droit de la neulralilé ? 



DEUXIEME PARTIE 
L'sBile pendant la guerre muo-japODaiM. 



Introduction.— I. Le fîecAife/nj/ k Tché-Fou.— II. L'asile après la ba- 
taille du 10 août : les navires russes k Kiao-Tchéou, b Chang-Hai et à 
Saigon. — IIL Le Rtstoropny \ Tché-Fou. - IV. La FlotU rie la Billi- 
que. — lotroduclion. — Récit sommaire de la marche de Rojestrenskj 
de Béval b Tsou-Siraa. — Détail des réclamations japonaises ; répouses 
de la France b propos de chacune d'elles : a) b Cherbourg ; b) à Dakar ; 
c] b Alger ; d) h Djibouti ; e) b Majunga ; F) à Madagascar ; g) k Cam- 
Ranb ; h) à Hou-Cohé. — La thèse générale du Japon. — La thèse 
générale de la France : réfutation des accusations japonaises : a) en 
droit ; b) en équité ; c) les Japonais onl fait eui-mêmes ce qu'ils repro* 
chenl aux Russes ; d) d'autres Etats que la France ont donné asile «UI 
Russes et le Japon ne leur a jamais adressé aucune réclamatioa ; e) le 
gouverDcmcnt anglais lui-même a reconnu la parfaite correction de la 
France. — V. L'asile après Tsou-Sima. — VI. Ce qu'il faut penser des 
deux théories actuelles en matière d'asile et de la tendance de quel- 
ques Etals è vouloir faire adopter la théorie anglaise d'une façon géoé- 
nile: raisons d'intérêts plutôt que raisons de droit — Conclusion. 



Introduction Uuranl la guerre russo-japonaise on sait quelle Irès im- 
portante partie des opérations eut la mer pour théâtre et les 
vaisseaux des belligérants pour acteurs. La rareté des ports 
russes en Extrême-Orient, la distance considérable sépa- 
rant la Russie du thé&tre des hostilités, l'inévitable néces- 
sité pour une escadre se rendant de ta Raltiquc aux mers 
de Chine de se ravitailler et de s'abriter dans les ports neu- 
tres échelonnés sur sa route, voilà des raisons suffisantes 
pour expliquer les nombreux cas dans lesquels les Russes 
durent recourir à l'asile des Etats neutres. Nous insisterons 
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surtout sur les principaux de ces cas, sur ceux qui, par leur 
i-elenUssement, devaient forcer l'attention de toutes les 
jmissances. 

Déjà, dans notre chapitre premier, sur l'invioIabiHlé du ^?*^°îïf'" 
territoire neutre, nous avons trouvé un cas d'asile : celui du 
vontre-torpilleur Rechifelny, qui, s'étant échappé de Port- 
Arthitr, était venu se réfugier dans le port chinois de Tché- 
Fou. Mous renvoyons donc à notre précédent chapitre pour 
les détails de celte affaire, dans Iaf|uelle la question de l'asile 
passa d'ailleurs très vile au second plan pour céder la place 
à la question infîniment plus importante, en la circonstance, 
de la violation du territoire chinois. Contentons-nous donc 
de rappeler ce que nous avons laissé entendre déjà, à savoir 
que. dans cette occasion, ni la conduite de la Chine, ni la 
conduite du torpilleur russe ne semblent avoir rien laissé à 
désirer sur la question du droit d'asile. Certes, nous nous 
trouvions là dans un cas où le droit pour le belligérant réfu- 
gié de ressortir du port neutre pour de nouveaux combats 
ost assez fortement discuté. Ce n'était pas, en effet, contre 
un péril de mer mais bien après un défaite et devant la pour- 
suite d'un ennemi supérieur, que le Rechilelnij s'était vu 
dans l'obligation de chercher asile à Tché-Fou ; il y aurait 
donc pu avoir doute sur le droit du gouvernement chinois 
d'exiger que le contre-torpilleur russe ne reprît plus aucune 
part aux hostilités ; mais la controverse ne fut pas soulevée 
puisque le commandant Rostchakowsky, sur l'invitation 
([ùi lui fut faite par les autorités chinoises de repartir immé- 
diatement ou de désarmer, consentit aussitôt au désarme- 
ment, mit ses machines hors d'usage, se défit d'une partie 
de ses munitions et amena son pavillon. Cette soumission 
fut d'ailleurs inutile et ne devait pas satisfaire les .Japonais; 



on n'a pas oublié la fin aussi illégale que tragique que devait 
avoir cette atïaire '... 

li' uba'bi'r ^ contre-torpilleur Rechitelny ne fui pas le seul navire 
!■ du 10 «oût. russe qui, après la bataille navale du 10 août, se vil con- 
niMw i. Kiao- traliil de cbercher asile dans les ports neutres. 
ChaDj-Hai et La soptîe de Porl-Arlhur avait eu lieu dès l'aube ; le soir 

& Saigon. 

même, le cuirassé Césarevilch, auquel des détériorations de 
machines ne permettaient pas de faire route vers Vladivos- 
lock, venait se réfugier à Feng-Tao, avanl-port de la station 
allemande de Kiao-Tchéou. Il y rencontra le croiseur 
Novili et les torpilleurs Bezshoumny, Bezpotchednij et Bei- 
strachny. 

Deux autres navires, ÏAskold et le Grossovoi, durent se 
l'éfugier à Chang-hai, ayant égaicmeni de sérieuses avaries 
de machine. 

Aucune difficulté ne s'éleva au sujet du croiseur Novik, 
qui, respectant la règle la plus tricte en matière d'asile, ne 
resta même pas vingl-qualre heures à Kiao-Tchéou, y (il 
simplement du charbon, puis, prenant aussitôt le large, par- 
tit seul, cherchant sans doute à atteindre Vladivoslock °. 

Mais, au contraire, des discussions s'élevèrent au sujet 
lies autres navires. A Kiao-Tchéou, cependant, la question 
ilu séjour des navires russes fut assez vite tranchée. Sur la 
demande d'explication formulée par le Japon, le gouver- 
nement de Berlin télégraphia aussitôt que l'Allemagne 
ferait strictement respecter la neutralité: les navires capa- 
bles lie reprendre la mer devraient repartir dans les vingl- 

1. Voir notre chapîlro ). 

2. Il fut d'ailleurs reoconlrô et allsqué parles Japonais dans l'apr&s- 
midi du 20 août et dans la matiaéc du 21 ; gravement endommagé il 
dut s'écbouer aux environs du petit port de Koraakof, au sud de l'île de- 
Sakalinc, Ti'mpi, 33aofit 1904. 
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quatre heures; auquel cas ils seraient accompagnés jusqu'à 
la limite des eaux territoriales par les navires de guerre 
allemands, selon les usages du droit international ; les au- 
tres navires devraient se mettre en étal de naviguer et sortir 
aussitôt que les réparations nécessaires à cet elïet seraient 
accomplies, sinon, les équipages seraient internés comme 
prisonniers de guerre. Le gouvernement allemand affirmait 
iie plus qu'aucune aide ne serait prêtée aux équipages des 
belligérants, sauf pour rendre leurs navires capables de 
l)rendre la mer. 

On annonça bientôt, d'aillcui's, le désarmement du Césa- 
levilch ainsi que des torpilleurs russes. Le gouverneur de 
Kiao-Tchéou prescrivit alors aux commandants des navires 
russes d'amener leurs pavillons '. 

Les choses ne se passèrent pas aussi simplement à Chang- 
hai", bien que, à dire vrai, on ne vit pas non plus naître de 
grosses difficultés. Le croiseur Askold et le torpilleur Gros- 
sovoï avaient dû, ainsi que nous l'avons dit plus haut, se 
réfugier dans le port chinois. Les deux navires avaient eu 
beaucoup à souffrir, le Grossovoi avait d'importantes répa- 
rations à effectuer à ses machines, 1' Askold, criblé par plus 
(le 200 obus, avait besoin d'au moins dix jours de travail 
pour être provisoirement en état de reprendre la mer. Les 
autorités chinoises, qui n'avaient pas jugé bon de s'opposer 
à la capture du Rechilclny, ne manquèrent pas cependant 
de se montrer extrêmement soucieuses du respect de leur 
neutralité en la circonstance nouvelle: ordre fut donné aux 
commandants russes de quitter le port dans les vingt-quatre 
lieures. Le consul de Russie répliqua qu'une telle injonction, 



- 170 - 

ïnt rigoureuse, n'élail point conforme à la ncu- 
e, les navires russes ayant besoin de répara- 
ai raisonnable pour les effectuer devait leur 
, Devant cette réclamation, VAskoid fut aulo- 
' dans les docks. 

était qu'une mesure transitoire ; les aulorilt's 
ient indécises sur le parti à prendre. Dans leui- 
es résolurent de demander conseil aux repré- 
puissances étrangères à Chang-haï '; sur la 
tao-taï, le corps consulaire se réunit donc pour 
L'is sur la i, ueslion du séjour des navires russes : 
! fut confiée au consul des Etats-Unis. Toutes 
puissances étaient représentées. M. Olagiri, 
'apon, protesta en termes énergiques contre la 
navires russes à Chang-haï et se maintint dans 
intransigeante. <( La Chine, disait-il, n'a pas 
îutralité. Le Japon peut donc se croire en droit 
es mesures indépendantes, et entre autres, de 
s les ports chinois pour saisir les navires 
Devant l'altitude qu'avaient eue jusqu'ici les 
Chang-hai à l'égard des Russes, on ne s'expli- 
s paroles du minisire japonais. II voulait peut- 
par là l'entrée à Chang-haï de torpilleurs japo- 
3 Kleiménof, consul de Russie, protesta d'autre 
:ette arrivée de torpilleurs japonais, dont les 
aient suspectes, et soutint que, selon les prin- 
)it international, les navires russes avaient te 
:r dans te porl chinois afin d'effectuer les l'épa- 
isaires à leur bonne navigation. Aucune tran- 
iraissant possible entre la Russie et le Japon. 

'ourrntl des Débals, 2t août t90t. 
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on adopta la proposition du consul anglais, d'en référer aux 
■ulorités de Pékin. Il fut également décidé que les travaux 
de l'Askold cesseraient pendant quarante-huit heures, et 
que les consuls intéressés ne prendraient aucune mesure 
avant les ordres de leurs gouvernements. On déclara d'ail- 
leurs à l'unanimité que la Chine ne pouvait pas éviter sa 
responsabilité de puissance neutre en en référant aux con- 
suls étrangers. 

Les délais accordés par les autorités chinoises pour les 
réparations de l'Askold et du Grossovol expiraient le 25 
août, à midi ; comme la marée basse sévissait à ce moment, 
VAskold ne pouvait pas, par ce motif, franchir la barre. Le 
waï-wou-pou ' voulut bien proroger les délais jusqu'au 28. ' 
D'où une double protestation. Le consul japonais préten- 
dant que c'était violer la neutrairté, le consul russe ne trou- 
vant pas encore ce délai suffisant. Sur ces entrefaites sur- 
vint un ordre de l'amirauté russe prescrivant le désarme- 
ment des deux navires ; la question était tranchée : hs^ 
Japonais se déclarèrent satisfaits. 

Mais quelques jours après de nouvelles difficultés surgi- 
rent au sujet du sort que devaient suivre les équipage;^ 
russes. Plusieurs partis furent successivement pris à ce 
sujet. La Chine avait d'abord autorisé les marins russes à 
retourner en Russie, sauf ceux destinés à la garde des na- 
vires. Les Japonais sonunèrent alors la Chine d'empêcher 
que les marins du Grossovoî et de VAskold reprissent du 
service pendant la guerre ". Suivant une coutume générale- 



1 AdministraUon des affaires étrangères en Chine. 

2. Celte exigPDce éUill footléc, parait-il, sur ce que les Japonais au- 
raieal appris que les marins du Variaijue et du Koréiilz, qui s'étaient 
CDi^agés fi ne plus servir après l'alTaife de Tchémoulpo, STaient cepen- 
dant repris du service dans l'escadre de la Baltique. 



meut admise, la Chine se proposa donc de faire prêter le 
serinent de ne plus prendre part à la guerre aux marins qui 
devaient retourner en Russie. Cette mesure ne parut pas 
encore suffisante aux Japonais, et leur consul notifia aux 
consuls des puissances neutres que tout navire quittant le 
port avec des marins russes à son bord serait capturé par la 
flotte japonaise qui se trouvait encore au large de Chang-^ 
liai". Il fui donc décidé que les équipages resteraient en 
Chine et seraient répartis entre les différents ports à traités 
où existaient des consulats russes'. 

Le port français de Saigon se vit aussi choisir comme lieu 
de refuge par un croiseur russe, le Diana'. Aussitôt arrivé 
'dans le port français, ce navire fui sollicité de faire savoir 
s'il était disposé à repartir après les réparations sommaires 
(jue l'usage autorisait, ou si, au contraire, il préférait res- 
ter et désarmer. Le commandant du Diana ayant opté pour 
ce second parti, le croiseur prit mouillage, et, toujours sui- 
vant l'usage, les pièces essentielles de sa machinerie furent 
flèmontées ; il se trouvait ainsi dans l'impossibilité de 
repartir. La liste nominative des officiers et des marins fut 
remise aux autorités françaises. 

Malgré cet ensemble de précautions montrant l'extrême 
souci de la France de faire respecter sa neutralité, plusieurs 
fois des plaintes se firent entendre au sujet du Diana ou de 
soD équipage. 

Une première fois, vers le mois de février 1905, des bruits 
coururent sur un soi-disant départ des marins du Diana. 
Le commandant du navire russe s'ofîrit alors à prendre 
l'engagement par écrit de conserver en entier son équipage. 

I Tempe, 4 sept. <904. 

2. Tché-fou, Tien-Tsin, Hnn-Kéou, Chang-ha!, Fou-Tchéou, 

3. Tampi, 23 août, Débali, 35 aoCit 1904. 



y 
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Sur des inslruclions venues de Paris cette offre fut repous- 
^ée, mais sa parole d'honneur fut demandée au comman- 
dant, qui la donna aussitôt. De plus, ctiaque soir, le com- 
mandant fit un appel de l'équipage et en rendit compte au 
commandant de la marine française à Saigon. 

De mêm.e, vers la fin d'avril, au moment où l'escadre de 
Kojeslvensky était attendue dans les parages indo-chinois, 
la nouvelle se répandit encore du départ des marins du 
Diana et de leur passage à bord des navires de l'escadre de 
la Baltique; on annonça même la fuite du Diana lui-même. 
On sut d'ailleurs très vite à quoi s'en tenir sur tous ces faux- 
bruits qui étaient nés à la suite d'un mouvement du Diana 
à l'intérieur du port de Saigon. A celte époque, en effet, 
lies commodités ayant décidé le commandant du port à le 
faire changer de bassin, le navire russe fut déplacé, et dans 
ce but ses machines avaient dû être remontées. Mais, aussi- 
tôt après ce déplacement, elles furent de nouveau démon- 
tées, et l'observation exacte du devoir de neutralité fut, 
comme auparavant, rigoureusement assuré '. 

Tels sont les plus importants cas d'asile à signaler à la 
suite de la bataille navale du 10 août 1904. Ainsi qu'on a pu 
le remarquer, les quelques difficultés qu'ils ont fait naître 
ont été vile solutionnés et ne paraissent pas avoir soulevé 
de bien violents débals. Certes, on entendit bien quelques 
réclamations de part et d'autre, les Russes se plaignirent 
parfois d'une trop grande sévérité de la part des neutres, 
les Japonais, d'une trop grande indulgence, mais ces pro- 
testations s'éteignirent très vite. Les principes du droit in- 
ternational étaient-ils donc si clairs ? Neutres et belligé- 
rants se trouvèrent-ils donc si vite d'accord sur leur appli- 



I. Tempo, 12 mai 1905. 
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en ces circonstances ? Nous De croyons pas que eu 
l'unique et principale raison des solutions assez ra- 
par lesquelles la Russie consentit à se priver de plu- 

de ses raeiHeures unités jusqu'à la cessation des hos- 

: nous est-il pei'niis de penser, en e0et, de la conduit*.' 
ifférents neutres auxquels les Russes étaient venus 
ider l'hospitalité ? 

mettant les navires russes dans rallernalive ou de 
ner s'ils voulaient rester, ou de repartir aussitôt que 
)aralions nécessaires à la navigation leur auraient été 

l'Allemagne ne semble pas pouvoir être critiquée 
son altitude. N'ayant pas donné de détails dans sa 
ation dp neutralité elle pouvait dire aux Russes réfu- 

Kiao-Tchéou qu'elle admettait la règle sévère de la 
tion à vingt-quatre heures, ou au temps nécessaire 
:parations indispensables, en ce qui concerne le séjour 
iUigérants dans ses ports. Ces règles sont admises par 
lez grand nombre de puissances, et la Russie n'avait 
s'étonner de se les voir appliquer. Certes, elle pou- 
:s trouver rigoureuses, mais l'Allemagne, souveraine 
tlle et dans ses ports, avait parfaitement le droit d'y 
observer les règlements qu'il lui plaisait, toujours, 
ntendu, tant qu'elle ne s'écartait pas des devoirs d'im- 
lité et d'abstention auxquels elle était tenue. 
s, si dans la conduite de l'Allemagne rien ne semble 
■ir être reproché en droit — n'oublions pas, d'ailleurs. 
I rapide arrivée des instructions de l'amirauté russe 
nant le désarmement des navires réfugiés vint suppri- 
3ute difficulté à naître — il ne peut pas en être dit au- 
e l'attitude des autorités chinoises à Chang-hai. Les 
tiens furent même telles que la Chine essaya un ins- 
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tant de se mettre à couvert, en demandant conseil aux repi-é- 
senlanls des puissances étrangères à Chang-haï. 

Rappelons que i'Askold et le Gros$ovol furent bien auto- 
risés à se réparer avant de reprendre la mer, mais un délai 
3Î court leur avait été accordé que cette autorisation deve- 
nait illusoire. De plus, même si les réparations avaient pu 
être effectuées dans un temps aussi bref, il aurait été impos- 
sible à VAshold de sortir du port dans ce délai ; la marée 
basse sévissait, et, étant donné son tirant d'eau, le croiseur 
russe aurait été incapable de franchir la barre san^ 
s'échouer. 

On voit donc qu'ici la Chine n'est pas exempte de tout re- 
proche. Dans le principe, elle accorde aux navires russes le 
temps de se réparer — en cela elle est correcte — mais en 
fait, elle leur en interdit les moyens en leur refusant le temps 
nécessaire ! Elle leur permet de reprendre la mer — elle le 
leur ordonne même sous peine de désarmement — et cela à 
un moment où le manque d'eau rend cette sortie impossible '. 

L'excessive et illégale rigueur d'un tel procédé n'esl-elle 
pas évidente? Et d'ailleurs, les Chinois eux-mêmes s'en 
rendirent compte et ils paraissaient disposés à proroger 
quelque peu les délais précédemment accordés, intention 
qui soulevait déjà les protestations japonaises. On pou- 
vait se demander ce qu'il adviendrait lorsque, à Chang-haï, 
comme a Klao-Tchéou et à Saigon, le désarmement spon- 
tané des navires russes vint supprimer la question. 

Quant au Diana, il nous semble que son commandant au- 
rait pu justement protester contre l'attitude égalemeni 
sévère du gouvernement français. Cette attitude, en e0el. 
n'était point du tout conforme aux principes professés dans 
notre déclaration de neutralité. Le Diana, rappelons-le, fui 
sommé ou de désarmer, ou de reparlir aussitôt après avoir 
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réparations sommaires ; le commandant russe, 
is, aurait pu répondre aux autorités françaises : 
ation de neutralité de la France spécifie que le 
navire belligérant non accompagné de prises — 
ion cas — dans un port français <( n'est limité 
disposition spéciale ». Dès lors, du moment que 
rmerai aux conditions onlinaires de la neutra- 
isant pas de mon séjour à Saigon la base d'une 
lilitaire quelconque, du moment que je respec- 
> vos prescriptions à cet égard, je ne vois pas 
PUS limiteriez la durée de ma présence dans votre 
Jonnanl l'assurance que Je ne chercherai en rien 
r ma puissance militaire, je puis donc elïecluer 
ons concernant ma navigabilité avec tout le soin 
up5 voulus. Et si ni^me, une foi^ ces réparation:^ 
I me semble préférable de rester encore à l'abri 
itralité et d'y attendre le moment favorable pour 
le môler à de nouvelles hostilités, je puis le faire 
aucun des principes reconnus et défendus par la 
Jne telle observation de la part du commandant 
ux autorités de Saigon nous aurait paru fort 
es raisons, en effet, le gouvernement français 
ir ne point se conformer aux principes qu'il 
it lui-même dans sa déclaration de neutralité ? 
le commandant du croiseur rus^e avait-il peut- 
; sur une plus grande libéralité de la France 
loisir un port neutre pour s'y réfugier. Peut-être 
as seulement l'ennemi ou la mer qui l'avait 
;n aller si loin ciiercher un asile, et, s'il n'avait 
y être plus largement accueilli, sans doute ne 
? venu jusiju'à Saïgon, alors qu'il lui aurait été 
it plus facile de s'arrêter bien auparavant sur sa 
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roule, dans un port anglais, allemand ou chinois ? En lui 
refusant l'asile tel qu'il l'avait peut-être prévu — tel qu'il 
était en droit de l'attendre — ne lui causait-on pas un véri- 
table tort ? En n'adoptant pas la conduite que, dans ses Ins- 
tructions de février, elle avait dit vouloir tenir à l'égard des 
belligérants, la France ne manquait-elle pas à un engage- 
ment, au moins moral, envers la Russie ? 

Enfin, pour terminer l'élude de ces difïérents cas d'asile 
après le 10 août, nous voudrions essayer de donner une 
explication de la rapidité relative apportée à la solution des 
questions qu'ils ont fait naître. 

Nous l'avons laissé entendre plus haut, si les Russes se 
sont soumis si vile aux exigences des neutres en désarmant 
leurs navires, ce n'est pas seulement, croyons-nous, par res- 
pect pour des règlements qu'ils approuvaient pleinement. 
Tout nous porte à penser fortement que, si les Russes 
avaient possédé dans les mers de Chine des ports où leurs 
navires auraient pu se réfugier el se reconstituer en escadre 
après avoir quitté les ports neutres où ils avaient dû de- 
mander asile, s'ils avaient eu, dans ces ports, des forces 
maritimes assez considérables pour venir porter secours à 
leurs unités dispersées, alors les choses ne se seraient peut- 
être pas passées aussi simplement. Et d'abord, il peut être 
considéré comme très probable que les Russes auraient 
choisi le parti qui leur permettait de se réparer, et là, sans 
doute, il nous est encore permis de supposer que l'entente 
n'aurait pas toujours été facile entre neutres el belligérant!;. 
Des discussions sur la nature des réparations à faire, sur 
les délais plus ou moins longs accordés pour les effectuer 
n'auraient pas manqué de s'élever, et l'on sail combien par- 
fois ces questions sont délicates. 
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Mats ]a situation des navires russes en ExtrAme-Orient 
élail toute différente de celle que nous venons d'imaginer. 
Port-Arthur, on le sait, était bloqué par les escadres de 
Togo, et il était aussi imprudent et inutile d'y rentrer qu'il 
avait été difficile et coûteux d'en sortir; à part Vladivostock, 
fort éloigné, et dont la route était désormais très peu sûre, 
les navires russes de Kiao-Tchéou, de Ctiang-haï ou de Sai- 
gon n'avaient aucun port de leur nationalité où pouvoir 

s'abriter et se réunir et d'ailleurs, ce port eût-il existé, 

combien eût été hasardeuse la fuite des navires russes, bien 
faibles, dans leur action isolée, contre le nombre et (a supé- 
riorité des escadres japonaises croisant sans cesse à l'entrée 
des ports neutres où se cachaient les réfugiés de Port- 
Arthur. Que pouvaient (aire, en effet, les quelques unités 
divisées dans les ports allemand, chinois et français, contre 
les escadres ennemies qu'elles ne pouvaient éviter de trou- 
ver sur leur chemin ? ' 

On le voit, ce sont plutôt des considérations de fait qui 
ont dû dicter la soumission des Busses, et les ont fait se dé- 
sarmer si vite '. Aussi ne peut-on pas tirer grande conclu- 
sion des solutions apportées à ces différents cas d'asile ; si 

1. Il nous sufllt de rappeler quel Tut le sort du Nooick, qui, s'élant 
l'iirui de Cliang-haïfut aussitôt reciconlré et désemparé par les Japonais, 
voir suprà, noire note 2, p. 168. 

2, Dos Tjits qui viennent curmborer notre opinion k cet égard sodI 
prcrisément tes incidents dont nous avons parlé plus haut et f|ui na- 
quirent en fin avril lûOii à propos du Diana. Tant qu'il fut seul el im- 
puissant dans les eaux indo-chinoiscj on n'entendit pas parler de ce 
navire. Mais lorsque la présence attendue de Rojelsvensky dans le pas- 
sage des eaux françaises parut pouvoir lui i-endre son utilité, aloi-s les 
.laponais craijïnii-enl que le croiseur russe ou son équipage ~ n'accep- 
taat pas aussi Facilement leur internement — ne cherchaMa^nt à quitter 
SatgOD pour se joindre h l'escadre de la Baltique. Et c'est ainsi qu'on 
entendit des protestations contre un acte que les Russes, d'ailleurs, n'ont 
iamais tenté. 



It! Russie les accepta sans difficulté, c'est sans doute qu'elle 
ne se voyait pas grand intérêt à protester. 



Avant d'en arriver ft l'étude des incidents provoqués P" ^^|^^ 
les différentes escales de la flotte de ta Baltique, et au sujet 
desquelles la question du droit d'asile fut le plus vivement 
discutée, nous voulons parler encore d'une affaire dans 
laquelle les Russes, pénétrant dans le port chinois de Tché- 
Fou, sous ie couvert du droit d'asile, s'ils ne firent évidem- 
menr pas de ce port une base d'opérations, s'en ser- 
virent au moins pour un acte dont on ne saurait contester le 
caractère hostile : le débarquement et la communication 
de dépêches militaires. Il s'agit de l'affaire du Razloropny. 

La nuit du 16 novembre 1904, pendant une violente tem- 
pête de neige, on entendit soudain, au large de Tché-Fou, 
une bruyante canonnade. A peine une demi-heure après, le 
contre-torpilleur russe Razloropny entrait à toute vapeur 
clans le port chinois; il fuyait sans doute devant les navires 
japonais auxquels il avait réussi à échapper. 

En effet, d'après un récit du commandant du Razloropny, , 
le capitaine Plen, le contre-torpilleur russe n'avait eu qu'un 
but en venant à Tché-Fou : y débarquer des dépêches. Il 
avait quitté Port-Arthur à minuit, profitant d'une bourras- 
que de neige qui devait le dissimuler aux yeux de l'ennemi. 
-Vperçu cependant par des torpilleurs japonais, il fut aussi- 
tôt signalé et poursuivi ; mais le Razloropny, un des plus 
rapides parmi les navires russes, sut aisément les distancer 
grâce à sa vitesse supérieure. 

Vingt minutes après son entrée dans le port, le destroyer 
russe se vit approcher par le croiseur chinois Hai-Cheng. 
~ Le Razloropny avait jeté l'ancre précisément à l'endroit 
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oii, trois mois auparavant, le Rechilelny avait été capturé 
par les Japonais. — Le capitaine chinois Tching se rendit à 
bord du destroyer ; le commandant Wainwright, aide de 
camp de l'amiral Folger, des Etats-Unis, l'accompagnai! : 
ils eurent un bref entretien avec le capitaine Plen, mais ni 
le capitaine chinois, ni le commandant américain ne furent 
admis dans sa cabine. Au cours de cette visite il fut signifié 
au navire russe qu'il aurait à désarmer dans les vingt-quatre 
heures. 

Cet entrelien était à peine terminé, que le Raztoropny 
s'approchait du rivage ; le consul de Russie vint à bord et v 
prit les dépêches. Après quoi, le capitaine P)en,voulanl sans 
doute éviter la répétition de l'incident du Rechilelny, et la 
capture de son torpilleur, se fit sauter. 

A l'aube, trois destroyers japonais entrèrent dans le porl. 
mais, ayant constaté que le Raztoropny était coulé, ils repar- 
tirent aussitôt. Les Japonais revinrent cependaJit dans 
l'après-midi, et le consul du Japon envoya alors une cha- 
loupe prévenir le navire japonais le plus rapproché, le 
Kasumi, que le Raztoropny était bien coulé. Le Kasumi fil 
parvenir ces renseignements au navire amiral, puis la flot- 
tille disparut dans la direction de Port-Arthur. 
. Quant aux armes et aux munitions qui avaient été débar- 
quées du Raztoropny avant qu'il se fit sauter, le fao-taï de 
Tché-Fou signifia au consul de Russie qu'elles devraient 
être livrées aux autorités chinoises. Le consul et le com- 
mandant russes n'y firent pas d'opposition. A la suite des 
menaces faites par les officiers des torpilleurs japonais qui 
manifestaient l'intention de retenir les Russes comme pri- 
sonniers de guerre, l'équipage du destroyer russe fut interne 
à bord du^croiseur chinois Hai-Yung. 

Tels sont le-! événements qui se .sont passés les 16 novem- 
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bre et jours suivants dans le port de Tché-Fou '; ils prêtent 
à dilïérents commentaires. 

Toul d'abord, on a dit, et tous seront de cet avis, que la 
destruction du Razloropny par les Russes avait tiré les 
Japonais d'une situation fort" embarrassante. En effet, la 
répétition de l'incident du Bechilelny aurait très certaine- 
ment soulevé une indignation unanime, et si, d'autre part, 
les Japonais, s'en remettant aux autorités chinoises, 
n'étaient pas entrés dans le port et n'avaient pas cherché à 
s'emparer du Raztoropny, n'auraient-ils pas semblé, par 
cette attitude réservée, et en réalité conforme au droit, re- 
connaître qu'ils étaient dans leur tort en capturant jadis le 
Bechilelny. La décision énergique, mais radicale, du capi- 
taine Plen évita le dilemne, et supprima ainsi pour les Japo- 
nais une nouvelle occasion de nous montrer leur zèle. 

On a dit également — et cette fois c'étaient les Russes 
qu'on incriminait — que la neutralité du port de Tché-Fou 
avait été violée par l'entrée du torpilleur russe dans les con- 
ditions dans lesquelles elle s'était effectuée. Veut-on dire 
par là qu'étant poursuivi par l'ennemi le Raztoropny ne 
pouvait dans sa fuite chercher l'abri d'un port neutre ? Alors 
nous ne pouvons nous ranger à cet avis. La plus sévère doc- 
trine actuelle qui restreint l'asile aux seuls cas de véritable 
détresse permet cependant qu'on accorde l'asile au belligé- 
rant poursuivi par son adversaire. Certes, (a plupart des 
législations obligeront le navire ainsi sauvé de l'ennemi à 
rester dans le port neutre jusqu'à la fin des hostilités, après 
avoir été désarmé, mais, du moins, le Fait d'être entré dans 
ces conditions dans le port neutre n'est pas plus considéré 
comme une violation de neutralité que l'entrée d'une troupe 

t. Tempi et Début», (6, 17, 16 el 20 novembre 1904. 
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terrUoire neutre d'où elle prend l'engage- 
ressortir. Mais si, au contraire, on prétend 
fait les Japonais — que le fait d'apporter 
de ta correspondance oFlicielle dans un port 
; une violation de la neutralité, alors la 
re et nous paraît devoir être examinée, 
d que la véracité des faits eux-mêmes ne 
is contesinble. Le capitaine Plen ne s'est 
être venu à Tché-Fou uniquement pour y 
îpêches de Port-Arthur, La visite du consul 
1 du /îa:/oropny,afin de recueillir la corres- 
pée à l'ennemi.fut également faite aux yeux 
doute d'ailleurs ne pouvait s'éiever sur les 
ent poussé le Ftazloropny à forcer le blocus 

évidemment ce n'était pas pour aller, seul, 
ux cuirassés japonais — il n'en a d'ailleurs 
intention — et alors, quel pouvait être l'uti- 
r russe, séparé de son escadre, errant dans 
le, petite mouche perdue au milieu des gros 
s qui ne devaient en faire qu'une bouchée 
es approcher ? Très certainement, la réso- 

en holoscaute avait été prise délibérément, 
e qu'on lui demandait — mission déjà tort 
'était de se faufiler à travers les escadres 
enter de leur échapper, et de courir porter 
ins un port neutre, où, par l'intermédiaire 
issie, il pourrait les faire parvenir au gou- 
aJnt-Pélersbourg '. 



al du Raztoropnff profita égalemcDt de sa courte 
i pour essayer de faire croire h la boone situation de 
■; ea le mootrant parfaitement approrisioDoé tant 
unition, et, par conséquent, tout à fait capable de 
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Mais un tel acte ne doit-il pas tire ,cofisidéj:é ct^me uae 
.violation de la neutralité du port qui a servi à débarquer ces 
dépêches ? Il notis semble difficile de le mettre en doate. 
On ne saurait nier, en effet, le caractère hostile, et particu.- 
lioremenl important, au point de vue des opérations mili- 
taires, du transport des dépêches en temps de guerre. Avec 
la rapidité d'évolution des armées et des flottes modernes, 
l'ordre le plus succinct du commandant en chef peut avoir 
des conséquences incalculables, et le faire parvenir est alors 
l'acte le plus important, l'acte le plus nécessaire dans les 
opérations. Et quand il s'agit d'une ville assiégée et blo- 
quée, comme l'était Port-Arthur à cette époque, on com^ 
prend alors l'intérêt capital pour une telle place de commu- 
niquer avec l'extérieur. Mais Port-Arthur était une posses- 
sion isolée de la Russie en Extrême-Orient, il ne suffisait 
pas d'en sortir, il fallait trouver un port pour y débarquer 
en sûreté les dépêches qu'on aurait soustraites à ia surveil- 
lance des assiégeants. Quel port choisir? Vladivostok? 
La tentative eût été insensée, périlleuse à l'extrême et vouée 
d'avance à l'insuccès. Au contraire, les ports neutres étaient 
là, proches et nombreux : Tché-Fou est à quelques heurcb 



résister encore longtemps aui attaques des Japonais. Non seulement il 
s'y efforça par des paroles, mais encore par des actes très significatifs, 
■et dont les intentions étaient trop évidentes. La permission ayant été 
accordée !l des correspondants de journaui de se rendre è bord dii 
torpilleur russe, ceui-ci furent frag.'pés par l'odeur de becfsteak en 
-train de cuire qui se faisait sentir, tandis qu'un énorme querlier de 
viande avait été soigne use ment placé en évidence et de telle manière 
qu'il était impossible de ne point l'apercevoir. Quant aux matelots, ils 
-avaient tous très bonne mine, chantaient et paraissaient pleins d'en- 
train. Hâtons-nous d'ajouter, d'ailleurs, que ces procédés, on peu puérils 
sans doute, ne pouvaient être blâmés; certes, ce sont là peut-être des 
stratagèmes un peu simples, mais un spectacle de ce genre persuade 
souvent davantage que les plus énergiques déclarations : cela dépend 
«eulemeot de ceux auxquels ils s'adressent. 



de Pûrl-Ar(hur... Avant même que les plus rapides Japo- 
nais aient le temps de s'élancer à la poursuite de l'esta- 
fette fugitive, celle-ci sera déjà hors d'atteinte et bientôt 
réfugiée dans le port dont la neutralité le protégera con're 
toute attaque. Et alors, quoi de plus facile que de faire 
par\'enir aussitôt ses dépêches au représentant de la Russie, 
entre les mains duquel, — d'ailleurs insaisissables, — elles 
ne demeureront pas longtemps. Certes, il faudra ensuite 
désarmer et renoncer à de nouvelles hostilités, mais qu'im- 
porte la perte d'un torpilleur et l'immobilisation de quel- 
ques hommes désormais inutiles, si les dépêches impor- 
tantes dont ils étaient chargés sont parvenues à destinatiui '{ 
La tentative était séduisante pour des hommes braves et 
intrépides ; on comprend qu'ils l'aient risquée. Mais en 
agissant ainsi ils ne nous paraissent pas avoir été très sou- 
cieux du pi'incipc de Droit international qui veut qu'on s'in- 
lertlise de demander tout secours militaire à un Etal neutre. 
N'élait-ce pas, en effet, avoir recours à la Chine, et dans un 
but de guerre, que de s'abriter derrièi-e sa neutralité pour 
y débarquer ses dépêches en toute sécurité. Il n'est pas dou- 
teux que si les Russes ont pu échapper à la capture c'est 
grâce à la proximité et à l'abri du port neutre où ils se sont 
réfugiés ; au moment où ils ont franchi la limite des eaux 
lerriloriates chinoises pour y pénétrer, ils pouvaient se con- 
sidérer en sûreté et n'ayant plus à redouter — en principe 
du moins — aucune attaque de la part des Japonais ; mais 
alor.s les Russes eux-mêmes ne devaient-ils pas s'abstenir 
de tout acte hostile dans ces mêmes eaux ; or, le caractère 
hostile du fait de débarquer des dépêches en port neutre ne 
saurait, à notre avis, être contesté. En débarquant leurs dé- 
pêches à Tché-Fou, les Russes se servaient du territoire 
chinois comme moyen de communication avec leur gouver- 
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nement, c'était une assistance véritable qu'ils y trouvaient 
— assistance rendue presque positive par l'allilude passive 
de la Chine — c'était une violation de la neutralité chinoise. 

L'attitude de la Chine elle-même en ces circonstances 
nous semble également avoir laissé quelque peu à désirer. 
Ne devait-elle pas prévenir le débarquement de ces dépêches 
en exerçant à l'égard du torpilleur russe une surveillance 
plus efficace ? Fermer les yeux sur un tel acte n'est-ce pas 
favoriser, par sa négligence, le belligérant qui le commet î 
Si les autorités chinoises avaient transmis elles-mêmes 
aux autorités russes lesdépêches échappées de Port-Arthur 
l'immixtion dans les hostilités n'aurait fait de doute pour 
personne: en prêtant, non pas leur personnel, mais leur ter- 
ritoire, l'immixtion nous parait tout aussi évidente. Nous 
l'avons déjà dit, le devoir d'abstention n'est pas seulement 
un devoir négatif, et dans certains cas, s'abstenir c'est prê- 
ter la main à un acte hostile. En laissant, trois mois plus 
tôt, les Japonais s'emparer du Hechitelny, la Chine avait 
favorisé indirectement le Japon; en laissant, cette fois, le 
commandant Plen débarquer sa correspondance, elle ren- 
dait service à la Russie. Une telle passivité est en tous points 
regrettable et invite fortement ceux qui en sont victimes à 
ne plus respecter la neutralité d'un Etat aussi peu soucieux 
de ses devoirs, et — ainsi qu'il a été dit par l'un et l'autre 
belligérant — « à considérer cette neutralité au mieux de 
leurs intérêts particuliers ». 

Le port de Tché-Fou devait servir encore une fois d'asile 
aux navires russes au moment de la chute de Port-Arthur. 
Dans les jours où devait succomber l'héroïque citadelle, les 
derniers torpilleurs qui y étaient enfermés réussirent à s'en 
échapper, à ta faveur du brouillard, et à éviter ainsi la red- 
dition. C'est à Tché-Fou que la plupart se réfugièrent : ils 
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ent d'ailleurs très loyalement aussitôt leur arri- 
croiseurs japonais, entrés dans le port à leur' 
rent que constater eux-mêmes la parfaite obser- 
! neutralité chinoise en cette circonstance '. 



on l'a vu par le récit des faits que nous avons 
différents cas d'asile qui se présentèrent jus- 
rons du 10 août dans les ports d'Extrême-Orient 
onné lieu à de bien grandes difficultés. Nous 
ré de montrer comment le manque d'intérêt nous 
re la véritable cause pour laquelle les Russes 
it point de réclamer contre la peut-être excessive 
i neutres ; d'autre part, cette soumission pres- 
jiate de leurs adversaires aux règles les plus 
la neutralité enleva aux Japonais tout prétexte 
on, et les événements se passèrent sans qu'aient 
;s les vives controverses auxquelles peut donner 
ementation du droit d'asile et du séjour des na- 
rrants dans !es ports neutres, 
circonstances devaient se présenter, d'une gra- 
;ceptionnelle, celles-là, et aussi d'un caractère 
nouveau, sans précédent dans l'histoire du droit 
de la guerre maritime. A l'occasion des différents 
a flotte de la Baltique dans les eaux territoriales 
la question du droit d'asile devait en effet surgir 
ire acuité. La grande puissance neutre dont on 



des conlre-lorpit leurs Scorny, Suint/, Vlattny, Serdilu et 
(. Deux contre-lorpUleDTB le Smiely et le Botky arrÎTèrent 
Krao-Tcbéou è la même époque. Tempi des 2, 3 et * 
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tentait d'engager la responsabilité, les intérêts considéra- 
bles qui se trouvaient en jeu chez les belligérants, enfin l'im- 
portance énorme de la question de droit elle-même, tant 
dans le présent que pour l'avenir, ce sont là de suffisantes 
raisons pour expliquer le retentissement universel qu'elle 
devait avoir. 

On sait la situation fort critique, sinon tout à fait déses- 
pérée, sur mer, des Russes après leur défaite navale du 
10 août. La tentative de sortie des navires de Port-Arthur, 
malgré tes forces évidemment supérieures des escadres 
japonaises, était certes bien téméraire, mais leur désir d'une 
jonction avec les imités navales réfugiées à Vladivostok 
était aussi fort compréhensible et la réussite de ce projet 
susceptible de changer beaucoup la face des choses. On 
comprend d'autant mieux aujourd'hui cette sortie que l'on 
a su depuis quel sort attendait les quelques navires obligés 
de rentrer à nouveau à Port-Arthur et d'y rester définitive- 
ment : criblés, chaque jour, à leur mouillage, en plein port, 
par les énormes obus des pièces de siège japonaises, contre 
lesquelles ils se trouvaient sans défense, ils étaient dans le 
plus mauvais état au moment où Port-Arthur dût capituler: 
ils se firent d'ailleurs sauter plutôt que de tomber aux mains' 
des Japonais, et, à part quelques torpilleurs, qui, nous 
l'avons vu, réussirent à s'échapper et à gagner les ports 
neutres, l'escadre de Port-Arthur disparut ainsi, sans avoir 
pu être d'aucune utilité. C'était précisément pour l'utiliser 
que fut faite la tentative du 10 août: elle échoua. Le résultat 
de cet insuccès fut pour la Russie la privation irrévocable 
d'une partie de sa flotte, celle qui dût se réfugier dans les 
ports neutres et y désarmer ; l'immobilisation, dans un porl 
bloqué, de l'autre partie, celte qui ne dût son salut qu'à sa 
rapide rentrée à Port-Arthur, et qui y périt d'ailleurs dans 
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la suite, ainsi qu'on t'a dii. Cet échec consacrait, du moins 
pour un assez long temps, ta suprématie maritime des Japo- 
nais en Extrême-Orient. 

Déjà, dans les opérations continentales, les Russes sem- 
blaient avoir un désavantage sérieux ; après Liao-Yang, 
après le Cha-Ho, après Moukden, il ne pouvait être ques- 
tion pour eux de songer à l'offensive sur terre avant long- 
temps, en reprenant par une victoire navale le commande- 
ment de la mer, en coupant les communications des Japo- 
nais, en portant même la guerre jusque chez eux, la situa- 
lion changerait du tout au tout, et avec elle peut-être l'issue 
des hostilités. On comprend qu'une telle idée ail fortement 
tenté les Russes, mais pour la réaliser quelles insurmonta- 
bles difficultés ! Les navires d'Extrême-Orient étant tous 
désarmés ou immobilisés, c'était des ports russes de la Bal- 
tique qu'il fallait envoyer de nouveaux vaisseaux... El l'on 
ne peut songer sans quelque admiration à cette idée de faire 
franchir à toute une flotte la si monstrueuse étape de Saint- 
Pétersbourg à Madivostock, près de trente mille kilomè- 
tres, raid plus formidable que tous ceux accomplis jusqu'ici 
par aucune escadre, et, non seulement de conduire si lon- 
guement celte flotte au mUieu des dangers et périls de 
toutes sortes, malgré les innombrables difficultés multi- 
pliées encore par le nombre considérable de vaisseaux et de 
transports qu'elle devait nécessairement comporter, mais 
aussi de l'amener là-bas, vigoureuse encore et forte suffi- 
samment, non seulement prête au combat, mais aussi capa- 
ble de la victoire ; conception grandiose déjà dans l'esprit 
de celui qui l'imagina, mais plus merveilleuse encore dans 
sa presque complète réalisation par l'amiral Rodjest- 
vensky... 

Nous savons aujourd'hui comment cette flotte, si extra- 



— 189 — 

ordioairenient conduite jusqu'au détroit de Tsou-Sima, de- 
vait y succomber si lamentablement, mais qu'importe, le 
fait seul de l'avoir amenée jusque-là n'est-i! pas déjà au- 
dessus de toute appréciation ? Celle entreprise colossale, 
sans précédent dans les annales de la marine militaire d'au- 
cun peuple, ne dépasse-t-elle pas tous les commentaires ? 

Et, pourtant, nous l'avons dit, quelles difficultés inouïes 
devait rencontrer l'amiral Rojestvensky ! Certes, ta marine 
militaire a fait dans ces dernières années de considérables 
progrès ; les navires de guerre, devenus de véritables 
places-fortes flottantes pouvant se mouvoir à des vitesses 
jusqu'ici inapprochées, sont pourx'us de tous les derniers 
perfectionnements tant au point de vue de l'armement qu'au 
point de vue de la navigation ; les plus récentes découvertes 
de la science moderne ont trouvé leur application dans les 
plus infimes détails de ces énormes machines de guerre et 
ont été mises au service de ces terribles engins de destruc- 
lion ; mais, si ces machines sont formidables dans leurs 
effets, elles sont aussi excessivement fragiles dans leurs 
rouages parfois les plus essentiels. L'extrême puissance 
nécessite une infinie précision, et la précision ne va pas sans 
la délicatesse. La mer ne sait guère respecter les objets d'art 
qu'on lui confie... 

Que dire, maintenant, quand on songe que celte flotte, 
mise en les mains de Rojestvensky, loin d'être homogène, 
savamment préparée à la guerre par de longues manœu- 
vres précédentes, composée de navires derniers modèles, 
montées par des équipages bien entraînés, n'était formée, au 
contraire, que d'unités les plus disparates, armées à la hâte, 
montées par des marins improvisés et recrutés un peu par- 
tout, dont la discipUne et même la bonne volonté pouvaient 
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au moins être mises en doute : les événements l'ont trop 
prouvé ? 

Mais ce n'est là encore qu'un tableau incomplet des diffi- 
cultés connues de cette audacieuse entreprise : combien 
d'autres ont dû s'élever pendant ce long trajet, et que nous 
ignorerons toujours. 

Eh bien ! si insurmontables qu'elles parussent, si consi- 
dérables qu'elles fussent en réalité, une certaine opinion les 
aurait voulu plus impossibles encore ! On l'excusera, 
quand on saura que cette opinion, dont la voix resta soli- 
taire d'ailleurs dès les premières explications, était celle de 
l'autre belligérant, l'opinion japonaise. On comprend assez 
facilement que l'inquiétude à lui causée par la venue des 
escadres russes ait poussé le Japon à se servir de tous les 
moyens qu'il a crus en son pouvoir. II s'agissait pour lui de 
son existence peut-être : la raison était assez grosse pour 
expliquer les protestations japonaises ; elle était tout à fait 
insuffisante pour les justifier. 

A quel sujet, comment et contre qui vit-on surgir ces pro- 
testations ? C'est ce que nous nous proposons d'examiner. 

Nous avons parlé des difficultés énormes que devait ren- 
contrer l'amiral Rojestvensky, et pourtant en faisant allu- 
sion à toutes ces difficultés nous placions la flotte de la Bal- 
tique dans les conditions habituelles de la navigation. Nous 
voulons dire par là que nous considérions comme devant 
hii être accordé l'assistance que les Etats neutres ont cou- 
tume de donner aux navires belligérants en temps d'hosti- 
lités : asile dans leurs ports et autorisation d'y réparer -leurs 
avaries grosses, facilités d'approvisionnement conciliables 
avec la neutralité. L'idée, en effet, que l'amiral Rojest- 
vensky aurait pu parcourir l'interminable route de la Bal- 
tique au Japon, sans faire escale nulle part, sans s'arrêter 
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à proximité d'aucun port, et avec les seuls approvisionne- 
ments accumulés dans ses soutes au départ, est une idée évi- 
demment inconcevable et qui n'a jamais pu naître dans au- 
cun cerveau raisonnable. Et pourtant, nous le verrons tout 
à l'heure, c'est un peu ce qu'aurait désiré le Japon. Nous 
l'avons dit, certains privilèges, accordés aux navigateurs, 
eu égard aux difficultés de la vie maritime, ont fait que les 
principes de la neutralité sont beaucoup moins rigoureux 
envers les marines militaires qu'envers les armées terres- 
tres. Dans une certaine limite, ces privilèges n'oni jamais été 
considérés comme un manquement aux devoirs de neutra- 
lité ; en revanche, ils ont toujours été jugés indispensables 
à la navigation et partant à la guerre maritime. Ce sont ces 
privilèges, dont pourtant les Russes n'ont jamais joui outre 
mesure, que les Japonais auraient voulu voir refuser tota- 
lement à leurs ennemis, réclamant ainsi, comme nous le 
dirons plus loin, la coalition de toutes les nations neutres 
contre la marche des Russes. 

Avant d'entrer dans îe détail de la question, et pour la HiScit som- 
corapréhension plus facile des événements, faisons un très mwchBde Bj- 

leslveDsky, d* 

bref récit — nous ne sommes pas un historien — de la ma- "*''iii à tsou- 
gnifique odyssée de l'amiral Rojestvensky. 

Après une dernière revue navale passée par l'empereur 
Nicolas lui-même, l'impératrice de Russie, les amiraux 
Avellane, Birilef et Rojestvensky, la flotte de la Baltique, 
officiellement appelée 2* escadre du Pacifique ', quitta Réval 
le 12 octobre, pour se rendre à Libau. Le l.'î au soir, elle 



1. Malgré octte dé nom mat ion officielle nous continuerons i lui donner 
te nom de flotte d« la Balliqae sous lequel elle est t>eaucoup mieux 
connue. 
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abandonne les eaux russes et part pour l'Extrême-Orient. 
Ce départ n'est d'ailleurs pas définitif pour quelques-uns 
des vaisseaux, qui, arrêtés déjà par des avaries, se voient 
obligés de rentrer à Liban, ce qui fait douter un instant du 
véritable départ des autres et croire à une simple manoeu- 
vre. Ils sont pourtant bien partis, et une dépêche de Copen- 
hague annonce bientôt que le premier chargement de char- 
bon en pleine mer s'est effectué le 17 octobre, et que l'opé- 
ration a été couronnée de succès. Quelques jouis après ils 
franchissent le Grand-Belt, jellent l'ancre un instant dans 
la baie de Skagen, pour y compléter leur charbon, doublent 
la pointe du même nom, et entrent dans la mer du Nord. 

Nous n'insisterons pas sur les malheureux incidents qui 
marquèrent le passage de la flotte russe au large des côtes 
anglaises ; ce ne sont pas, à proprement parler, des faits 
concernant notre question, et le triste retentissement qu'ils 
ont eu nous dispense de les rappeler pour la simple 
mémoire. 

Signalée au large des Dungencss et de Tîle de Wight,res- 
cadre passe devant Cherbourg ; deux flottilles de torpilleurs 
s'y arrêtent les 24 et 25, pour y faire des vivres et du char- 
bon au moyen des transports qui les accompagnent et qui 
d'ailleurs n'entrent pas en communication avec la terre. 

Le 28 octobre, le gros de l'escadre est à Vigo ; après 
quelques pourparlers, sur lesquels nous reviendrons plus 
tard, les Russes obtiennent l'autorisation de séjourner quel- 
ques jours dans ce port, d'y réparer leurs avaries et d'y faire 
leur charbon. Dans les premiers jours de novembre, la 
flotte russe mouille dans la baie de Tanger. Des visites sont 
échangées entre Rojestvensky et Sidi-Mohammed-El-Tor- 
rès. Le gouvernement marocain ne fait à l'amiral russe au- 
cune observation concernant la présence de ses navires, et 
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les représenlants des puissances européennes auprès du 
Sultan ne croient pas devoir donner de conseils aux auto- 
rités marocaines, d'autant plus qu'on ne leur en demande 
pas. 

Dans la baie, un léger roulis gêne d'abord les navires 
russes pour charger leur charbon ; mais ils achètent des 
provisions à terre, embarquent du bétail vivant, épuisent lit- 
téralement les magasins de Tanger. Les navires finissent de 
charbonner, et la flotte repart. Le 14 novembre elle arrive 
au Sénégal, en vue duquel elle mouille entre Dakar el Ru- 
fisque. Des transports l'accompagnent. 

La flotte de la Baltique quitte bientôt Dakar pour conti- 
nuer sa route vers l'Extrême-Orient ; en fin décembre elle 
double le cap de Bonne-Espérance et arrive au commence- 
ment de janvier dans les eaux de Madagascar. Le 3 janvier 
on annonce de Tananarive que l'escadre de l'amiral Rojest- 
vensky, afin d'éviter le mauvais temps dans te canal de 
Mozambique, a doublé le cap Sainte-Marie, gagné Anton- 
gil, et qu'elle est venue mouiller à l'île Sainte-Marie de 
Madagascar ; le 5 elle repart pour Nossi-Bé. 

Laissons l'amiral Rojeslvensky sur les côtes de notre 
grande colonie sud-africaine, où il restera d'ailleurs asse/- 
longlemps, et revenons aux autres tronçons de la flotte de 
la Baltique. Il en existe, en effet, présentement, deux au- 
tres : l'un composé des croiseurs et torpilleurs retardés à 
Liban ; l'autre des navires moins considérables qui se sont 
séparés de Rojeslvensky, pour passer par la Méditerranée 
et le canal de Suez, sous les ordres de l'amiral Feikersam. 

Ces derniers — dont les torpilleurs ont tait à Alger une 
escale de vingt-quatre heures, les 31 octobre et 1" novem- 
bre, pour s'approvisionner en charbon, traverse sans inci- 
dent le canal de Suez les 26 et 27 novembre, arrive le 4 dé- 
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à Djibouti, en ra<le duquel il reste ua instant. 11 €k* 
en effet, bientôt, pour marcher à la rencontre dç 
ensky, qui arrive par le Cap : le 3 janvier, en mêmç 
[u'oD annonce la présence de l'amiralissime russe jt 
Marie de Madagascar, une dépêche de Tamatave 
iprend l'arrivée et le mouillage de Felkersam dans 
de Pansadeva. 

tt au troisième échelon, il a quitté définitivement 
e 15 novembre, sous \es ordres de l'amiral Dobro- 
Des télégrammes du 20 et du 2G annoncent son pasr 
rcessif à Fakkehgerg et à Frederikshaven. Dans les 
rs joure de décembre, le croiseur Dnieper et quel- 
rpilleurs quittent Cherbourg et Brest, où ils ont d^ 
r pour quelques avaries dont les réparations étaient 
nsables à leur navigation. Arrivé k Port-Saïd, le 
âer, l'amiral Dobrolovsky passe le canal de Suez, 
aie à Djibouti, d'où il repart le 2 février pour allef 
re Rojestvensky à Madagascar, 
ndant, une troisième escadre — commandée par 
1 Nebogatoff — a quitté les ports de la Baltique pour 
ipporter un dernier appoint à la flotte de Rojest- 
. Elle a pris la route de Suez et traverse le canal le 
"S. Mais, celle-ci, Rojeslveni^ky ne l'attend pas ; U 
a se fera en pleine mer, dans l'Océan Indien ou dan» 
■s de Chine. Le jour même où Nebogatoiï franchit le 
e Suez, la flotte russe laisse les eaux de Madagascar, 
it de quitter Nossi-Bé, Rojeslvensky envoie au tzar 
■che suivante, qui devait expliquer son silence futur 
îrtitude qui planera souvent désormais sur sa position 
: '< Je ne vous télégraphierai plus avant la bataille, 
uis battu, Togo vous le dira. Si je le bats, je vous 
icerai. » En approchant des mers de Chine il devenait 
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nécessaire de dissimuler le plus possible ses moiivemenls ft 
[oui regard indiscret. La dépêche de Rojeslvensky était la 
dernière parole du soldat à son empereur, l'assurance que 
l'impossible serait tenté... 

Signalé le 7 avril au sud-est de Ceylan, Rojestvensky 
passe le 10 le détroit de Malacca, s'arrête un instant aux îlee 
Anambas, puis à Saigon. Le 14 il est- signalé — par le 
paquebot allemand Prince-Henri — dans la baie de Cam- 
Ranh ; il n'en repartira que le 26, obéissant à l'amirauté 
russe elle-même, dont les ordres sont motivés par les récla- 
mations qu'a fait naître le séjour des navires russes dans les 
eaux de la Cochinchine. A ta même date, Nebogatoff, qui a 
quitté Djibouti le 9 avril, est signalé à Penang. Quelques 
jours après, le 2 mai, on annonce de Hong-Kong la pré- 
sence de Rojeslvensky sur les côtes de l'Annam, dans la 
baie de Hong-Kohé. A cette époque, bien que les nouvelles 
de Nebogatoff ne soient pas très certaines — on croit avoir 
aperçu quelques-uns de ses navires au large de Singapour 
— des calculs de probabilités font prévoir sa prochaine jonc- 
tion avec Rojestvensky... Le 19, ce dernier est encore à 
Ilon-Cohé, et l'on pense qu'il y attend sa dernière escadre ; 
enfin, le 20, la nouvelle se confirme que la concentration est 
faite et que l'amiralissime russe a réuni sous ses ordres la 
totalité des forces qui, de la Baltique, se sont rendues en 
Extrême-Orient... Quant à la marche que vont suivre désor- 
mais les escadres, on l'ignore totalement. 

Pendant quelques jours on reste sans nouvelles ; mais 
bientôt les Russes sont signalés, dans le Pacifique. Puis des 
renseignements complémentaires apprennent qu'après avoir 
passé vingt-quatre heures, du 24 au 25, aux Iles Saddle, où 
il s'est une dernière fois ravitaillé en charbon, Rojestvensky 
va chercher, dans une dernière étape, à gagner Vladivos- 
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tok. Des trois routes qui s'offrent à lui, c'est celle de Tsou- 
Sima qu'il va choisir : Vladivostok n'est plus qu'à un mil- 
lier de milles... 

Si la position de Rojestvensky a été souvent incertaine 
dans ces derniers temps, celle des escadres japonaises a été 
plus mystérieuse encore. Mais il n'est pas douteux qu'elles 
ne peuvent être loin. Si les Japonais ont attendu les Russes 
au dernier défilé ils ne peuvent pas le leur laisser franchir 
sans chercher à s'y opposer de toutes leurs forces : laisser 
ouverte la porte de Tsou-Sima, c'est presque ouvrir celle de 
Vladivostok '. 

Quoi qu'il arrive, Rojestvensky est là, en Corée, à vingt- 
huit mille kilomètres de Réval, son point de départ ; et, non 
seulement avec tous les vaisseaux qu'il a emmenés, mais 
encore avec tous ceux qu'on lui a envoyés depuis ; grâce à 
des qualités devant lesquelles l'admiration se fait humble, 
il a réalisé ce formidable projet de remplacer en six mois, 
et à vingt-huit mille kilomètres de distance, l'escadre de 
Port-Arthur détruite, par une flotte plus considérable en- 
core. 

Quel que doive être maintenant le résultat final de la ba- 
taille, Rojestvensky n'a-t-il pas fait tout ce qu'il était humai- 
nement possible de faire ? 11 peut affronter les hasards de 
la lutte avec la pleine conscience d'un devoir plus qu'accom- 
pli. Quelle qu'en doive être l'issue, il ne saurait jamais mé- 
riter que de l'admiration. 



1. Pour tous les faits rapportés au cours de ce récit voir le Tempt et 
le Journal de» Débat» des mêmes dates, et aussi nos notes plus loin 
« Dvtail des réclamations japonaises ». 
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Terrible fin, hélas ! et bien fatal dénouement. On sait à 
quel désastre courait celte flotte si merveilleusement, si pré- 
cieusement conservée jusque-là, on sait quel nouveau revers 
allait ajouter une page de deuil à l'histoire si triste déjà de 
la marine russe durant cette guerre si désastreuse. Sans 
<:raindre d'être accusé de partialité, nous pouvons regretter 
douloureusement la fin aussi tragique de celte œuvre si 
belle ; le succès eût été la meilleure justification du dessein 
grandiose de Rojestvensky... Des sympathies et des condo- 
léances ! un exploit aussi magnifique méritait une meilleure 
récompense. 

Ainsi que nous l'avons annoncé, nous n'avons fait ce récit Oéuiides 
succinct de la marche de Rojestvensky vers l'Extrême- pomJi 
Orient que pour permettre de situer, dans l'espace et dans Vm 
le temps, les divers événements qui doivent nous occuper 
plus spécialement désormais. 

Malgré la brièveté de notre récit, on a pu remarquer que 
ce sont surtout les eaux françaises qui furent choisies par 
Rojestvensky pour ses escales successives. Elles ne furent 
cependant pas les seules qui abritèrent les navires russes, 
et si ceux-ci s'arrêtèrent à Cherbourg, à Brest, à Alger, à 
Dakar, à Nossi-Bé (baie de Pasandava), à Sainte-Marie de 
Madagascar, à Saigon, enfin dans les baies de Cam-Ranh 
et de Hon-Cohé, on a pu également les voir stationner dans 
les eaux danoises à Frederikshaven et dans la baie de Ska- 
gen, dans les eaux espagnoles à Vigo, dans les eaux maro- 
caines à Tanger, dans les eaux hollandaises aux îles Anam- 
bas, enfin dans les eaux chinoises aux îles Saddle. — Nous 
ne parlons pas du passage et de l'arrêt dans les eaux égyp- 
tiennes à Port-Saïd et à Suez, ces eaux étant soumises à un 
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régime spécial déterminé par une convention internatio- 
nale '. 

Ainsi que nous l'avons dit précédemment, ces arrêts suc- 
c;e6sifs dans les eaux neutres n'ont rien qui doive nous éton- 
ner ; ils étaient prévus, inévitables. Que ces arrêts se soient 
plus particulièrement produits dans les eaux françaises, 
ceci n'a rien encore qui puisse nous surprendre. Nous pos- 
sédons d'assez nombreux ports sur les routes d'Extrême- 
Orient, les Russes sont nos amis, nos alliés même, quoi 
d'extraordinaire à ce qu'ils viennent demander de préfé- 
rence aux Français l'assistance qu'il est coutume de donner 
aux navigateurs sans porter aucunement atteinte au droit 
de la neutralité ? La chose n'a cependant pas paru naturelle 
aux Japonais qui, prétextant la nouveauté des circonstan- 
ces, n'ont pas hésité à formuler les plus vives protestations, 
les accusations les plus nettes, et cela d'ailleurs, ainsi que 
nous le verrons plus loin, seulement contre la France. 

C'est au mois de mai 1905 que la discussion devait attein- 
dre son apogée. — Rojestvensky était alors dans les eaux 
indo-chinoises — mais lors des passages successifs de la 
flotte russe dans les ports français, des réclamations japo- 
naises s'étaient déjà fait entendre. Toutes ayant été réunies 
et rappelées en mai, lors des dernières accusations, il est 
nécessaire de les étudier une à une : c'est ce que nous nous 
proposons de faire. Nous examinerons d'abord les faits eux- 
rnêmes dans leurs principaux détails ; comment les Japo- 
nais s'en sont servis pour leurs réclamations ; comment il 
convient souvent de les rectifier pour la vérité, et la défense 
de la France. Nous verrons ensuite comment, étant donnés 



1. Convention de ConstantiDopIe du 29 oct^re 1888 ayant pour objet 
d'assurer le libre usage du canal de Suei, en temps de paix et en temps 
de guerre. 



le» faits, c'est-à-dire les limites dans lesquelles tes Russes 
ont usé des eaux françaises, la France a pu considérer 
comme non fondées, non seulement en droit strict, mais 
encore en équité, les accusations japonaises. 

Enfin, considérant la question, non plus comme une aiïaire 
litigieuse entre la France et le Japon, mais seulement 
comme un point de droit international, nous dirons ce que 
nous croyons qu'il convient de penser des théories soute- 
nues dans ce débat, des tendances qui s'y sont précisées. 

Dérogeant à ce pian nous donnerons cependant dès main- 
tenant le principe de l'argumentation japonaise. L'énoncé 
de ce principe, sur la discussion duquel nous reviendrons 
en temps voulu, nous paraît dès à présent une précaution 
nécessaire ; car seul il permettra de comprendre certaines 
réclamations japonaises, qui, formulées à l'occasion de faits 
n'ayant jamais été considérés jusqu'ici comme des atteintes 
à la neutralité, paraîtraient fout à fait étranges et inexpli- 
cables. 

Avant même de discuter les diverses règles de neutralité 
— qu'il reconnaît d'ailleurs variables suivant les pays — le 
Japon déclara que le cas de la flotte de la Baltique se ren- 
dant en Extrême-Orient, c'est-à-dire sur le théâlre des hos- 
tilités, était un cas absolument nouveau et qui ne pouvait 
être assimilé à aucune des hypothèses précédemment pré- 
vues par le droit de la neutralité ; il prétendit que la marche 
de cette escadre était offensive « en elle-même » et par con- 
séquent que tout secours ayant pour résultat de faciliter 
cette marche — qu'il soit donné sous forme de vivres, char- 
bon, réparations, autorisations d'un séjour prolongé à l'abri 
d'une côte ou d'un port — était une véritable participation 
aux hostilités, et que toute aide folirnie à cette flotte ne pou- 
vait être donnée que dans un bul de guerre. 



— 200 — 

Te! est le principe très discutable, en tous cas aussi nou- 
lu que le cas qu'il prétendait viser, <lont s'est inspiré le 
uverneraent japonais pour attirer l'attention du gouver- 
ment français sur les faits que nous allons étudier. Nous 
ivrons l'ordre chronologique ; cet ordre coïncide, d'aii- 
irs, avec l'intensité croissante des réclamations des Japo- 
is, ceux-ci ayant également émis l'opinion que les prin- 
)es de la neutralité doivent varier suivant l'endroit et l'épo- 
e auxquels ils reçoivent leur application. 

C'est de l'arrêt de quelques unités de l'escadre de Ftojesl- 
nsky à Cherbourg que datent les premières protestations 
lonaises. Elles lurent formulées par M. Motono, repré- 
itant du Japon à Paris '. 

Cherbourg vit, en effet, à deux reprises les différents éche- 
is de la Hotte de la Baltique s'arrêter dans ses eaux. 
La première fois — le 24 octobre 1904 — ce fut lors du 
ssage de la première escadre, conduite par Rojestvensky 
-même. Deux flottilles ' de contre-torpilleurs y firent du 
arbon au moyen des transports qui les accompagnaient. 
robser\'ation qui en fut faite, le gouvernement français 
pondit — ainsi d'ailleurs que pour les autres cas de char- 
nnages, que nous verrons reprocher à la France ' — que 
î navires russes s'étaient approvisionnés en pleine mer et 



, Lnc partie des renseignements f|ui vont guÎTic sonl empruntés bux 

ides de M. Georges Villiers parus dans le Tempt des U et IS mai 

>5 sous la rubrique : v Propos diplomatiques ». 

1. I.fl première flottille se composait des contre- torpilleurs Blettiovs- 

y, Ucoiiprelchny et Braey, approvisionnés par le transport Corée, 

la doiiiiëme Qottille des contre- torpilleurs Buiny, Bodry, Bedovy «t 

istri/, approvisionnés par le transporl Kiloy, Temp», 25 octobre 

14. 

t. Sauf à Alger où ils pi-ircnt du cbarbon k terre mais en des quan- 

^s insignifiantes. Voir infra, p. 202, 
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seulement à l'aide des charbonniers qui les accompa- 
gnaient ; que, d'ailleurs, tous ceux qui ont l'expérience de 
ces sortes d'opérations savent qu'elles sont aussi facilement 
réalisables à cinq ou six milles de la cdte qu'à deux milles, 
et que par conséquent les Russes n'auraient eu aucun inté- 
rêt à francbir la limite de nos eaux territoriales. 

La seconde fois est lors du passage des navires retardés 
à Libau et partis de ce port le 15 novembre. Deux contrc- 
lorpilleurs et le croiseur Dnieper durent s'arrêter le 29 no- 
vembre à Cherbourg, des réparations leur étant nécessaires. 
L'autorisation pour les elïecluer lut aussitôt demandée au 
préfet maritime, qui en référa lui-même au ministre de la 
marine ; celui-ci, après avoir fait constater que les avaries 
étaient de celles qui pouvaient compromettre la sécurité de 
l'équipage et de ta navigation, et qui, par conséquent, pou- 
vaient, d'après les principes de la neutralité, être réparées 
dans un port neutre, accorda l'autorisation d'y pourvoir. 
Une semblable conduite fut tenue, dans les mêmes jours, à 
l'égard du torpilleur Pronzitelny, qui avait dû relâcher à 
Brest '. Le gouvernement japonais remit une note proles- 
tant contre ces réparations, mais il n'insista pas davantage. 

Vers le milieu de novembre, une partie de la flotte russe *■) * Dakar. 
qui devait contourner le cap de Bonne-Espérance s'arrêta 
en vue du Sénégal, entre Dakar et Rufisque. Des charbon- 
niers — dont dix vapeurs allemands portant 30.000 tonnes 
de charbon — l'y avaient précédée et la réapprovisionnè- 
rent de combustible *. Le gouvernement japonais prétendit 
à cette occasion que le charbonnage dans les eaux neutres 
au moyen de navires charbonniers était assimilable à l'achat 

1. TempÊ, I" décembre lîtOi. 
a. Tenwê, 14 et il nov, 1B04. 
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de charbon ft terre, ei que, dans te cas de la flotte de Rojesl- 
vensky, ces deux modes de réapprovisionnements consti- 
tuaient l'un comme l'autre des violations de neutralité. 

A Alger, le cas est un peu diflérenl. Quelques unités de 
l'escadre de l'amiral Falkersam, qui passaient par Suez, 
s'arrêtèrent dans le port français et y achetèrent du char- 
bon. Cette fois, le gouvernement français, sans nier aucu- 
nement l'achat du charbon à terre, répondit seulement que 
les quantités achetées étaient excessivement minimes, sinon 
tout à fait insignifian'.cs — cinquante tonnes environ par 
bâtiment — et, par conséquent, bien au-dessous du chiffre 
autorisé par la coutume internationale. On sait, en eiïel, 
que les navires de guerre belligérants sont autorisés — 
selon la règle la plus stricte — à prendre dans un port neu- 
tre autant de charbon qu'il leur est nécessaire pour gagner 
leur port national le plus proche. Quel qu'eût été le port 
russe choisi comme base de calcul en la circonstance, Libau, 
Odessa ou... Vladivostock... ce ne sont pas les cinquante 
tonnes fournies aux torpilleurs russes qui auraient été suf- 
fisantes pour leur permettre de s'y rendre. 

On sait également que les eaux françaises de Djibouti ser- 
virent de mouillage aux difTérents échelons de la flotte de 
la Baltique qui passèrent par te canal de Suez et la mer 
Rouge. Ce fut d'abord l'amiral Falkersam qui y arriva le 
4 décembre, puis l'amiral Dobrolowsky, dans les premiers 
jours de février 1905, enfin Nebogalofî, qui ne devait en 
partir que le 4 avril '. 



I. A Djibouli, les officiers russes firent surtout des approvisionoemeats 
considérables de vin de Champagne, Temps, 12 janvier 1905, à Tamatave 
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C'est à propos de la première escale de la flotte russe que 
le Japon se décida à formuler pour la suite de la traversée 
une protestation préventive ; la légation japonaise à Paris 
pria le gouvernement français de veiller à ce que les Russes 
ne se servissent pas des eaux territoriales françaises comme 
d'une base pour leurs opérations militaires. A celle démar- 
che — qui date des derniers jours de décembre 1004 — le 
gouvernement de Paris répondit très naturellement qu'il 
n'avait jamais été dans son intention de laisser porter la 
moindre atteinte à sa neutralité, et que des instructions se- 
raient données afin que, lors du prochain passage de la 
flotte russe dans les parages de Madagascar, ni les eaux, ni 
les ports de cette île ne soient utilisés dans un but de guerre. 

Quelque temps après, le Japon se plaignait de ce que "1 a Majun. 
deux bâtiments russes avaient été réparés à Majunga, « par 
les soins des autorités maritimes françaises », disait-il. Le 
gouvernement français réptmdit que les renseignements 
japonais étaient tout à fait inexacts, et assura que les répa- 
rations — très insignifiantes d'ailleurs — avaient été faites 
par l'industrie privée et non dans les chantiers nationaux. 
Malgré ces affirmations, le Japon ne voulut pas reconnaître 
te caractère parfaitement licite de ces réparations, et, fidèle 
à sa thèse, à Majunga, comme à Cherbourg, il prétendit 
encore que toute réparation faite à un navire de la flotte de 
la Baltique avait pour résultat d'augmenter sa force com- 
bative, en lui permettant d'arriver sur le théâtre même de 
la guerre, et devait être considérée comme contraire à la 
neutralité. 



ils embarquèrent é^^alemeot de la bière et des 
Tempt, Ul. Voir aussi Temp»,i décembre 1904. 
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Mais tes événements de Nossi-Bé devaient faire passer au 
second plan l'afîaire de Majunga. La flotte de La Baltique 
séjourna, en etTel, dans les eaux madécasses pendant plus 
lie deux mois. Les premières dépêches annonçant l'arrivée 
de Felkersam dans la baie de Pasandava et de Rojest- 
vensky à Sainte-Marie datent des 2 et 3 janvier, et ce n'est 
que le 25 mars qu'on apprendra leur départ définilir. A ce 
sujet deux conversations eurent lieu entre le ministre des 
affaires étrangères, M. Delcassé, et le représentant du Japon 
à Paris, M. Motono, la première au mois de janvier, la se- 
conde au commencement du mois de mars. Le Japon pré- 
tendait informer la France que — d'après ses propres ren- 
geignements, bien entendu — la flotte russe, au moins pen- 
dant le mois de janvier, était restée mouillée en vue de Hel- 
ville (Nossi-Bé), dans les eaux territoriales françaises. Les 
contre-torpilleurs — toujours d'après ces renseignements 
japonais — n'éUiient qu'à quatre ou cinq cenis mètres de la 
jetée; quant à l'escadre elle-même, elle était à une distance 
de terre qu'on pouvait franchir Tacilement en canot en dix 
ou quinze minutes. On ajoutait que l'escadre se ravitaillait 
continuellement, soit en charbon, au moyen de ses char- 
bonniers, soit en vivres, eau douce, etc.. au moyen d'un va- 
et-vient organisé avec la ten-e; qu'enfin elle procédait à des 
nettoyages, à des exercices, à des tirs, utilisant ainsi « dans 
un but de guerre » le temps nécessaire aux autres échelons 
pour rejoindre le gros de l'escadre. 

Le gouvernement japonais, en communiquant ces affir- 
mations au gouvernement français, le pria de lui faire savoir 
quelles mesures il comptait prendre. La réponse fut qu'une 
enquête immédiate serait ordonnée, et que si, avant la con- 
clusion officielle de cette enquête, il était prouvé que l'ami- 
ral Rojestvensky avait séjourné dans les eaux françaises 
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dans des conditions contraires aux règles de la neutralité, 
il serait aussitôt prié de s'éloigner. 

A la vérité, on n'a jamais eu de renseignements très pré- 
cis sur la situation exacte des navires russes dans les eaux 
de Madagascar. Qu'ils aient croisé pendant près de trois 
mois dans ies environs de Madagascar, qu'ils aient fait des 
approvisionnements de vivres dans quelques-uns des ports 
de noire colonie, que la jonction des escadres de Falkersam 
et de Dobrotowsky avec celle de Rojestvensky se soit faite 
dans les parages madécasses, ceci est peu contestable; mais 
la flotte russe a-t-elle jamais mouillé en deçà de la zdne de 
trois milles k la limite de laquelle s'arrête ta responsabilité 
de l'Etat neutre ? Voilà ce qu'il était très difficile de prou- 
ver d'une façon certaine, et, si l'on doit croire les résultats 
de l'enquête faite par le gouvernement français — enquête 
dont la notification au gouvernement japonais fut rendue 
inutile par le départ de Rojestvensky sur ces entrefaites -- 
jamais la flotte russe n'aurait été mouillée dans la zone de 
trois milles qui constitue les eaux territoriales. 

Si, d'autre part, on se reporte aux quelques renseigne- 
ments qui nous sont parvenus, on ne peut manquer de les 
trouver quelque peu équivoques. Par exemple, les dépê- 
ches des 2 et 3 janvier de Tamatave et de Tananarive, nous 
apprenant l'arrivée de Rojestvensky et de Falkersam sur 
les cdtcs de Madagascar, ajoutent que chaque division a 
détaché plusieurs navires vers Nossi-Bé, Majunga et Tama- 
tave pour y faire des approvisionnements ; c'est donc que 
le reste des escadres elles-mêmes n'était pas — du moins à 
ce moment — à une dislance très rapprochée de la côte... 
Vers le milieu de janvier, une dépêche annonce, un jour, le 
départ des escadres pour une destination inconnue... Vers 
le milieu de février, les navires russes sont signalés dans 
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les eaux allemandes, sur la côte de Zanzibar, d'où ie gou- 
verneur de l'Afrique oriçnlale allemande les prie d'ailleun* 
de se retirer... Tout ceci prouve au moins que les Russes ne 
sont pas restés, comme on l'a prétendu, immobiles pendant 
trois mois dans nos eaux territoriales... 

Certes, les escadres russes ont croisé et sont même res- 
tées assez longtemps dans les parages de Madagascar. Elles 
s'y sont approvisionnées en combustible, mais seulement 
a>i moyen de leurs propres cbarbonniers ; elles ont fait quel- 
ques achats à terre, mais ces achats n'ont jamais porté 
que sur les vivres et denrées, vins, bière, etc. De sembla- 
bles fournitures n'ont jamais été interdites par les règle- 
ments de la neutralité. Les plus rigoristes auteurs, les dé- 
clarations de neutralité les plus sévères ont toujours admis 
le ravitaillement « en vivres et telles autres choses qui pour- 
ront être jugées indispensables pour la nourriture de l'équi- 
page '. » La France le dit en termes exprès dans ses Instruc- 
tions de février 1904. Ce qui est interdit, nous le rappelle- 
rons encore, c'est de permettre aux belligérants d'augmen- 
ter leur puissance militaire, leur matériel de guerre à l'aide 
de ressources prises à terre. Dira-t-on que les achats de vin 
de Champagne faits à Djibouti, que les caisses de vin de 
Sauteme embarquées à Madagascar pour les officiers 
russes, étaient destinés k augmenter leur puissance mili- 
taire ? A la vérité, nous penserions plutôt le contraire. 

Il est cerlain d'autre part, qu'à Nossi-Bé, devant laquelle 
les Russes ont fait un long séjour, certains bûlimenls se sont 
approchés momentanément de la côte, et qu'un va-et-vient 
a pu avoir lieu entre l'escadre et la terre. Mais souvenons- 
nous que le séjour pacifique des belligérants dans nos eaux 



n de neutralité de l'Anglelerre. Voir supri,p. 155, note !• 
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« n'est limité par aucune disposition spéciale »; or, jamais 
ce va-et-vient, auquel nous faisons allusion, n'a eu un carac- 
iëre militaire. <( Les belligérants admis à jouir du droit 
d'asile » disent encore nos instructions « doivent s'abstenir 
de toute enquête sur les forces, l'emplacement ou les res- 
sources de leurs ennemis... s'abstenir, en un mot, de faire 
du lieu de leur résidence la base d'une opération quelcon- 
que contre l'ennemi. » Est-ce sur ces interdictions qu'on 
s'appuyera pour incriminer la présence des officiers de t'es- 
cadre dans un café-concert de Nossi-Bé, où ils essayaient de 
tromper par quelques distractions l'ennui et la monotonie 
de l'attente ? 

Le Japon a également reproché à la France d'avoir laissé 
les diiïérenles escadres de la flotte de la Baltique, celle de 
Rojestvensky, celle de Felkersam et celle de Dobrotowsky. 
opérer leur jonction dans les eaux madécasses choisies par 
elles comme un lieu de rendez-vous, et cela en violation de 
notre neutralité. 

La France a répondu — ce qui semble fort suffisant — 
que la jonction des différentes escadres ne s'était pas accom- 
plie dans les eaux territoriales, mais bien en dehors de celte 
zAne de trois milles au delà de laquelle sa responsabilité ne 
saurait être engagée. Le gouvernement français aurait pu 
également répondre que, même en admettant que la jonc- 
tion se fut faite dans ses eaux il n'en serait pas résulté indis- 
cutablement une violation de neutralité. La question, en 
effet, a été, et peut être encore discutée. La France aurait 
pu combattre le Japon avec les arguments d'Hautefeuille 
combattant Azuni et Galiani. 

« Galiani et son imitateur — dit Haulefeuille ' — veulent 

1. Hautefeuillc, op. cit . tit. VI, ch. II. 
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que l'asile soit refusé aux vaisseaux qui se présentent dans 
un porl neutre pour y joindre d'autres bâlimenls de leur 
nation ou pour les y attendre'... » Après avoir dit que si 
l'on adoptait ce système on devrait pour être logique refu- 
ser tout asile à un belligérant, car on lui rend un bien plus 
grand service en le recevant, en le réparant et en lui per- 
mettant de retourner au combat, alors qu'il s'est présenté 
chez vous fuyard et désemparé, Hautefeuille ajoute : « ce 
système aurait pour conséquence de fermer les ports neu- 
tres non seulement h des escadres divisées par la tempête, 
mais encore à tout navire de guerre même isolé, car il fau- 
drait fermer un port au navire d'une escadre qui le premier 
se présenterait pour attendre les autres. » 

En efîel, comment pourrait-on savoir d'un navire qui se 
présente clans un port qu'il n'y vient pas pour en attendre 
(''autres, mais seulement pour y relâcher quelque temps? 
On pourra certes avoir plus ou moins de probabilités, mais 
de certitudes, on n'en aura jamais assez pour exiger l'ap- 
plication d'un principe de droit. Si les autorités françaises 
de Madagascar avaient dit à Rojestvensky: — en admettant, 
bien entendu, qu'il se fut alors trouvé dans nos eaux — 
'■ Veuillez vous retirer, car vous attendez ici Felkersam ou 
Dobrotowsky. » Il est vraisemblable que l'amiral russe au- 
rait répondu; " Qu'en savez-vous ? )• 

Mais le départ de Kojestvensky des côtes de Madagascar 
fit taire les réclamations japonaises à cet égard pour faire 
naître aussitôt une protestation préventive en vue du pro- 
chain passage des Russes à proximité des côtes indo-chi- 
noises. Cette fois encore le gouvernement français donna 
l'assurance que toutes les mesures seraient prises pour évi- 



1. Per i'iconlriirsi cou aUre compagne ed univers! a format stuolo, 
Galiaoî, op. ti(., liv. I, cap. X, § IV. 



1er qu'il ne se commit dans notre territoire maritime des 
actes contraires à la neutralité '. 

Cependant, le 14 avril, Rojestvensky, qui vient de péné- j,*^. '^ ' 
Irer dans les mers de Chine, est signalé par un paquebot 
allemand, le Prince-Henri, dans la baie de Cam-Ranh. Aus- 
sitôt que la présence de l'amiral russe sur les côtes indo- 
chinoises est connue à Tokio, des protestations se font en- 
tendre et de vifs commentaires paraissent dans la presse 
japonaise. 

Ainsi qu'il l'avait promis, le gouvernement français 
n'était pourtant pas resté inactif : dès qu'avait été annoncée 
l'approche de la flotte russe, des instructions spéciales 
avaient été envoyées aux autorités navales se trouvant en 
Cochinchine, ordre leur avait été donné de prendre des me- 
sures effectives et des plus rigoureuses de façon à empê- 
cher toute atteinte à la neutralité. 

Au moment de l'arrivée de Rojestvensky dans les eaux 
de Cam-Ranh, la question de la neutralité française fut 
même portée devant le Parlement. Dans la séance du mer- 
credi matin 19 avril, à la Chambre des Députés, au cours 
d'un débat sur la politique extérieure, M. Jaurès dit que 
<( dans les mers d'Extrême-Orient il faudra veiller, sans 
manquer à nos devoirs envers un pays allié, à ce que la 
neutralité de la France soit sérieusement respectée. » Après 
cet orateur, M. Vaillant renouvelle ce désir : « Il ne faudra 
pas, dit-il, que la flotte russe compromette notre neutralité 
par un séjour trop prolongé dans nos eaux coloniales. » En 
réponse à ces paroles, M. Rouvier, président du Conseil, 

1. Sur le séjour de la flotte de la Baltique dans les parages de Mada- 
gascar, voir le Tempt des 6, 10, 18, 13, 17, 19, 2S, ST janvier, S, 13, 25 
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Iques instants après: >< M. Vaillant a parlé d'un 
sir des hommes de son parti, du désir de la 
)ir observer la neutralité. Le gouvernement n'a 
:e devoir, il n'y manquera pas davantage : il 
un acte qui y soit contraire. Nous y veillerons 
} soin de tous les instants, afin qu'aucun inci- 
expose à des dangers ou à des humiliations '. » 
■iptions du gouvernement français on répondit 
ir un télégramme disant que l'amiral de Jon- 
imandant des Torces françaises en Extrême- 
pris toutes les mesures nécessaires, 
dépêche annonçait que l'amiral français s'était 
a baie de Cam-Ranh, s'y était rencontré avec 
islvensky et lui avait notifié de partir dans les 
heures, en ajoutant qu'il reviendrait le jour 
s'assurer que cette règle avait eu son effet, 
ance du 21 avril, à la Chambre des Députés, la 
mesures à prendre pour le respect de la neu- 
trême-Orient fut de nouveau agitée. M. Fran- 
î demanda, s'adressant au président du Con- 
hambre désirerait recevoir du chef du gouver- 
irance que des ordres formels et précis ont été 
maintenir la neutralité de la France dans les 
o-Chine. » M. Rouvier répondit aussitôt; » J'ai 
ineur de déclarer à la Chambre, il y a peu de 
! gouvernement entendait respecter scrupuleu- 
>utrali(é entre les belligérants. Je n'ai rien à 
te déclaration, si ce n'est que des ordres for- 
et répétés, ont été donnés à nos agents en Indo- 
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Chine pour assurer la neutralité la plus absolue, ta plus 
complète '. » 

La France notifia également au gouvernement russe son 
intention de voir respecter sa neutralité dans les eaux indo- 
chinoises. — Il convient d'ajouter qu'en formulant ces 
observations à Saint-Pétersbourg le gouvernement fran- 
çais avait agi spontanément et sans attendre les représen- 
tations du gouvernement japonais *.■ — La Russie nous ex- 
pliqua, fort justement d'ailleurs, que la position de Rojesl- 
vensky n'était pas connue d'une façon certaine et qu'il était 
impossible de dire si cette escadre se trouvait dans les eaux 
territoriales françaises, et, par conséquent, s'il y avait des 
raisons de se plaindre '. Le gouvernement russe s'empressa 
cependant de nous donner l'assurance que des ordres se- 
raient aussitôt envoyés en Extrême-Orient afin dé prier 
Rojestvensky de s'éloigner de la côte française. L'ordre 
impérial fut transmis avec une célérité particulière et aus- 
sitôt qu'il eut touché l'amiral russe, celui-ci abandonna les 
eaux de Cam-Ranh avec tous ses navires, non sans avoir 
été, avant son départ, rendre une visite de courtoisie à 
f'amiral de Jonquières, montrant ainsi qu'il n'avait pas à 
se dissimuler, n'étant jamais sorti des principes du droit 
international *. 

1. Petit Tempt, 22 avril i905. 

2. C>Kt, en efTet, seulement le 2t avril que M. Motooo se rendit près 
de M. Dcicassé ; or, le mSme jour on recevait la niponae de U Russie k 
DOS obaervittioni. 

3. Dans les môme jours l'amiral WJreDius, chef (l'Elat-Major gânéral 
de ta marine russe, interviewé par un journaliste français, à St Pélers- 
bourfc, lui répondait: nA l'heure actuelle nous n'avonsaucune idée de l'en- 
droit où se trouve Hojeslvenskjp. D'ailleurs, je connais parfaitement U 
cAte indo-chinoise, et puis vous afUrmer qu'en cette saison les eaux 
territoriales ne sont pas d'un très grand avantage puisque le temp« est 
beau et ta mer est très calme », Tempg, 23 avril 1909. 

4. Au sujet du séjour de Rojestveneky à Cam-Hanh, voir le Temp» des 
IB, 19, 21, 22, 23, 24, 25, 2» et 30 avril i<m. 



1- Ce départ donna satisfaction au Japon, el l'on put remar- 
quer tout aussitôt le ton plus modéré des autorités el de la 
presse japonaises. Le 30 avril, l'incident était considéré 
comme clos, lorsque, dans les premiers jours de mai, la 
présence de Rojeslvensky signalée dans la baie de Hon- 
Cohé vint soulever de nouveau à Tokio l'indignation dr 
l'opinion publique violemment excitée par ce que le gou- 
vernement japonais qualifiait « une récidive dans la négli- 
gence des autorités coloniales françaises ». Le nouvel inci- 
dent, connu indifféremment sous le nom d'affaire' de Hon- 
Cohé ou affaire du Port-Dayot, devait faire naître, avec les 
protestations japonaises, la campagne la plus vive qui ait 
jamais agité la presse internationale au sujet des questions 
de neutralité soulevées par la guerre russo- japonaise. 

Port-Dayot est un excellent mouillage situé sur la cùlc 
nord-ouest de la baie de Van-Fong, vaste étendue d'eau 
dont une échancrure intérieure est la petite baie de Hon- 
Cohé, Ainsi que nous l'avons dit, c'est dans les premiers 
jours de mai que !e gouvernement japonais apprit la pré- 
sence de l'amiral Rojeslvensky à Port-Dayot. Il demanda 
aussitôt au gouvernement français de prendre des mesures 
en conséquence. On envoya immédialemenl sur les lieux une 
division de l'escadre française d' Extrême-Orient, sous Ie.s 
ordres de l'amiral de Jonquières, avec la mission de veiller 
au respect de la neutralité. L'amiral français répondit bien- 
tôt que le 2 mai il avait rencontré la flotte russe à l'entrée 
de la baie de Van-Fong, et que, par conséquent, elle ne pou- 
vait être le même jour à Port-Dayot. Le Japon répliqua 
que d'une part la baie de Van-Fong toute entière devait, 
à son avis, être considérée comme faisant partie des eaux 
lerriloriales françaises, et que d'autre part la présence, le 
2 mai, de l'amiral Rojeslvensky à l'entrée de cette baie ne 



prouvait pas qu'il n'avait pas séjourné à Port-Dayot les 
jours précédents. D'ailleurs, et bien que, suivant les affir- 
mations autorisées de l'aniirai de Jonquières, la flotte russe 
ne fut pas dans les eaux territoriales françaises, le gouver- 
neur général de l'Indo-Chine, M. Beau, qui avait reçu l'or- 
dre de veiller à ce que la neutralité tut strictement respec- 
tée, fit partir le résident français à \ha-Trang — l'établis- 
sement le plus près — avec mission de prier l'amiral russe 
de s'éloigner, et d'insister sur la nécessité pour lui de se 
conformer aux règles de la neutralité. Rojestvensky répon- 
dit au résident français qu'il partirait le 3 mai ; ce qu'il 
fit'. 

Ainsi, pour résumer ces deux dernières affaires, à Port- 
Dayot comme à Cam-Ranh, aussitôt qu'avait été connue la 
présence des Russes dans le voisinage des eaux françaises, 
des prescriptions avaient été données par la France afin de 
les empêcher d'y séjourner; et devant l'invitation qui leur 
avait été faite de s'éloigner, les Russes étaient partis immé- 
diatement. Satisfaction avait donc été accordée aux réclama- 
tions des Japonais. Ceux-ci, cependant, ne s'estimèrent pas 
encore contents; ils persistèrent à déclarer que c'était en dé- 
pit de la neutralité que Rojestvensky avait d'abord séjourné 
dans la baie de Cam-Ranh, et que la France, en le laissant 
s'arrêter également à Port-Dayot, avait de nouveau laissé 
violer sa neutralité, et, par conséquent, était coupable. En 
un mot, le Japon — sans vouloir méconnaître d'ailleurs la 
bonne foi du gouvernement français — se plaignait de la 
négligence de nos autorités coloniales. Il prétendait que, si 



1. Sur le séjour de Bojestveneky fa Hon-Cohé, < 
S mai 1905. 



Jes iDslructions de Paris pouvaient être considérées jcomme 
suffisanles, du moins avaienl-elles élé mal et trop tardive- 
ment suines; que, s'il avait élé fait droit à ses observations 
après les faits, il était fâcheux qu'une surveillance plus active 
n'ait pas permis d'en tenir compte avant, et de prévenir, 
comme il l'avait demandé, des actes qu'il tenait pour des 
violations de neutralité : en définitif, le Japon continuait i 
se plaindre de ce que la surveillance préventive qu'il avait 
réclamée, et qu'on lui avait promis après le départ de 
Hojcstvensky de Madagascar, n'avait pas élé exercée d'une 
manière efficace. 

Cette argumentation des Japonais ne nous paraît pas sou- 
tenable; le gouvernement français y a d'ailleurs fort bien 
répondu. Le Japon lui avait demandé de prendre des mesu- 
res préventives le gouvernement français lui avait promis 
qu'il en prendrait, et il a tenu sa promesse en envoyant des 
instructions aussi sévères que détaillées, des « ordres for- 
mels, précis et répétés » à ses agents en fndo-Chine,a déclaré 
à la tribune M. Rouvier lui-même. Mais à l'impossible nul 
n'est tenu. Ce que la France pouvait faire, ce qu'elle a fait, 
c'était de prier les Russes de s'éloigner aussitôt qu'elle aurait 
connaissance de leur présence dans les eaux territoriales de 
rindo-Ctiinc ; et, dans ce but, l'amiral de Jonquiéres croisa 
continuellement devant cette côte. Mais pouvait-on lui 
demander de le faire avant de savoir où se trouvaient les 
Russes, ou même au moment précis où ils auraient fait leur 
apparition à la limite de nos eaux? Très évidemment non. 
Ainsi que l'a fait fort justement remarquer le gouvernement 
français, les côtes indo-cbinoises ne peuvent pas être com- 
parées à cet égard aux côtes métropolitaines, et exercer une 
surveillance entre Saigon et Haïphong est une tâche autre- 
ment difficile que de surveiller la côte française entre Brest 
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et Cherboui^. Pour satisfaire aux «xigraces des Jap^mwa, 
■c'esl-à-dire pour que Rojcslvensky n'eût 'pu s'approcher de 
1« côte indo-chÏDoise sans y rencontrer immédiatement un 
navire français ou une autorité qui lui eut crié : <> Passez av 
large I », il aurait fallu à la France une escadre vingt fois 
]>lus nombreuse que celle de Rojestven^ky elle-même ! 

A cette impossibilité s'ajoutait la rareté des postes télé- 
graphiques, la difficulté d'obtenir rapidement des nouvelles 
précises. Evidemment, un, navire de guerre étranger ne 
l)ourrait guère s'approcher des côtes françaises de la Manche 
ou de l'Atlantique sans y être rapidement signalé par l'un 
des nombreux sémaphores qui se trouvent sur ce littoral. 
Mais, encore une fois, il n'en est pas de môme des eûtes 
indo-chinoises ; tandis qu'on concevrait difficilement le 
séjour ignoré d'un navire de guerre étranger sur les côtes 
de Bretagne ou de Normandie, il est, au contraire, parfaite- 
ment compréhensible qu'un pareil séjour se prolonge pen- 
dant quelque temps sur les côtes de l'Annam. Bref, le gou- 
vernement français avait fait tout ce qui était en son pou- 
voir, et, en droit comme en fait, il pouvait avoir la cons- 
cience tranquille. 

A cette déclaration d'impossibilité d'exercer efficacement 
une surveillance prévenlive sur une côte de plus de 2.000 
kilomètres, souvent déserte comme celle de Saigon à llaï- 
pliong, le baron de Suyematsu, l'éminent homme d'Etat 
japonais, ex-ministre de l'intérieur, alors à Paris, répon- 
dait dans le Temps du 14 mai : « Ce qui est impossible ', 
c'est que le Japon accepte d'une puissance comme la France 
une telle raison. Un Etat qui est impuissant à faire respecler 



1. Il oubliait alors que lui-raôme avait conTeau de cette impossibilité 
dans une déclaration faite à un reporter du Mali', i Londres, un mois 
aupararant, Temp», 23 avril IWB. 
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sa neutralilé s'exclut lui-même du bénéfice des droits accor- 
dés aux neutres et substitue à sa propre action ceile des 
puissances belligérantes. Pas un instant, je ne veux admet- 
tre que la France puisse consentir à rien de tel. J'estime 
donc, et tout le Japon pense comme moi, que voire pays 
peut, s'il le veut, faire respecter sa neutralité. » L'argu- 
rr.enl est adroit et même présenté d'une façon flatteuse pour 
la France dont il reconnaît la force et la grandeur, mais, 
s'il peut satisfaire l'esprit, il ne satisfait pas la raison. Si 
forte que soit une puissance, il est des choses qui lui demeu- 
reront éternellement impossibles : ceile que demandait le 
Japon en était une. On sait quelles incertitudes ont plané 
sur la position exacte et la marche de Rojestvensky depuis 
son départ de Madagascar. Les nouvelles les plus fantaisis- 
tes et les plus invraisemblables ont été données parfois, 
signalant son passage dans des parages où il était impos- 
sible qu'il se soit jamais trouvé, et c'était seulement quinze 
jours, trois semaines^ un mois plus tard que la rectification 
de ces erreurs était faite. Pourquoi la France aurail-elle du 
assumer la charge d'être mieux infonnée que toutes les 
autres Puissances, y compris la Russie? Pour que sa neu- 
tralité ne soit pas violée? ...Les Japonais, à proximité de 
leur pays, et avec l'extrême bienveillance, pour ne pas dire 
la complicité, parfois, des populations indigènes, avaient 
organisé en Extrême-Orient — et même en Europe — un 
service d'espionnage remarquable, qui les renseignait dès 
la première heure; aurait-il donc fallu que la France en fit 
Piilanl de son côté?... A la vérité, c'eût été pousser un peu 
loin te devoir de neutralité. Et, même en parlant d'employer 
des moyens moins secrets, il nous paraît excessif d'obliger 
un neutre à mobiliser sa flotte pour aller épier les mouve- 
ments d'un belligérant, le suivre à sa trace, le devancer 
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même i Un neutre est tenu de faire respecter la neutralité 
et cela par x tous les moyens possibles » disent les auteurs, 
soit ! nous !e reconnaissons, mais il faut s'entendre sur ce 
que sont, en fait,« tous les moyens possibles )>,nous croyons 
pouvoir affirmer qu'il n'est jamais venu dans Tidée de per- 
sonne qu'un neutre soit lui-même obligé d'entrer en cam- 
pagne pour faire respecter ta neutralité. Les Japonais sont 
par trop exigeants 1 

Quant à dire que la France ait jamais consenti par sa 
conduite en Indo-Chine à renoncer au bénéfice des droits 
accordés aux neutres, et à laisser substituer à sa propre 
action l'action des belligérants eux-mêmes, c'est là une 
chose que personne n'a jamais supposé un seul instant, le 
Japon moins que tout autre. Nous n'avions pas besoin des 
paroles de M. de Suyemalsu pour en être intimement per- 
suadés. 

Telles sont, ainsi que nous nous étions promis de le mon- 
trer avant d'aborder la discussion des thèses générales du 
Japon et de la France, les événements qui, au fur et à 
mesure de la marche de Rojestvensky, ont fait naître les 
questions de neutralité se rapportant à la réglementation et 
à l'interprétation du droit d'asile. 

Les protestations japonaises, formulées d'abord séparé- 
ment à propos de chacun des faits que nous avons vus, 
reprises ensuite en bloc au moment du séjour des escadres 
russes dans les mers extrême-orientales, partaient toutes 
d'un principe que nous avons déjà énoncé, et qui constitue 
la base de la thèse japonaise. C'est cette thèse que nous 
allons étudier maintenant. 
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*' Pour prétendre, comme l'a fait le Japon, que nous avioas' 
failli, en faveur des Russes, à nos devoirs de neutralité, 
dieux conditions étaient nécessaires. Tout d'abord, il fallait 
établfr avec exactitude la matérialité des faits reprochés au 
gouvernement français — or, nous avons vu que le Japon 
s'est surtout contenté de donner des affirmations gratuites 
dont, une enquête subséquente faisait reconnaître la fausseté. 
— Mais, cette première condition, nécessaire, et, nous le 
r<épétons, la plupart du temps non remplie, n'était pas 
encore suffisante. Le Japon se trouvait ensuite dans l'obli- 
gation de montrer que ces faits, par lui reprochés et préa- 
lablement établis, constituaient des infractions à des prin- 
dpes reconnus du droit international, étaient d'incontesta- 
bles manquements à ta neutralité. C'est ce côté juridique 
dfe la question que nous allons examiner à présent : ce n'est 
pas le moins délicat. 

Il faut, en effet, s'empresser de le reconnaître, la culpa- 
bilité d'un neutre, en droit, sur la question que nous étu- 
dions, est, à l'heure actuelle, infiniment plus difficile à éta- 
blir que la seule matérialité du fait qui donne lieu à l'accu- 
fiation. li est rare qu'un événement qui a pour acteurs — 
souvent aussi pour spectateurs — des centaines de person- 
nes, comme le séjour des Russes à proximité des côtes fran- 
çaises, ne puisse être connu un jour ou l'autre. Combien il 
ost plus difficile, au contraire, de prouver d'une indiscuta- 
ble manière qu'il a été fait violation de principes, qu'il a 
été porté atteinte à des règlements, qui .discutés et admis 
différemment par les plus éminents jurisconsultes, n'ont pas 
davanlage été reconnus irrévocablement et d'une façon uni- 
forme dans la pratique internationale. Nous avons vu, 
dans la première partie de ce chapitre, quelles nombreuses 
opinions existent sur cette question de la réglementation 



de l'asile. Les Japonais, en formulant aussi nettement (ju'ils 
Yonl fait leurs accusations contre la France, étaient-ils donc 
oublieux de ces divergences? 

Assurément non ! Mais, semblables en cela à ces pei-son- 
lii's qui, après avoir hautement proclamé la liberté pour 
tous, s'écrient aussitôt que leurs idées seules sont les bon- 
nes et les imposent par tous moyens, les Japonais, après 
inoir admis les divergences d'opinions sur la question de 
l'asile, se sont empressés à leur tour de formuler une thèse 
cl de condamner la France au nom de cette thèse même. 
" Oui, ont-ils dit, la question du droit d'asile est contro- 
versé; mais le cas de la flotte de la Baltique est un cas nou- 
veau ; ce cas, c'est à nous. Japonais, nous inspirant à notre 
façon des principes un peu élastiques du droit internatio- 
nal, qu'il appartient de le réglementer: et dès lors, quicon- 
que ne se soumettra pas à jiotre opinion manquera aux 
devoirs de la neulralité ! i> Telles semblent avoir été les 
intentions des Japonais, en formulant leur thèse et en exi- 
geant son respect. 

Développons cette thèse. Le cas de l'amiral Rojestvensky, 
ont-ils dit, partant de la Baltique pour aller livrer bataille 
aux Japonais jusque dans les mers de Chine, n'est pas seu- 
lement un fait sans précédent dans les annales maritimes et 
militaires, c'est aussi un cas nouveau, non prévu par le 
droit international, et auquel il convient, par conséquent, 
d'appliquer des règles nouvelles. Jusqu'ici, il a été adra's 
que la libre réglementation du droit d'asile ne devait être 
limitée que par l'obligation du neutre de ne point laisser 
faire de ses ports une base d'opérations navales; jusqu'ici, 
il a été admis que les faits, d'entrer dans un port neutre et 
d'y séjourner un certain temps, — la limitation du séjour à 
24 heures n'est pas, en effet, une règle obligatoire, — de s'y 



approvisionner dans une certaine mesure, d'y réparer ses 
avaries essentielles, ne peuvent jamais être considérés 
comme des actes constituant des notations de neutralité... 
Ces règles jusqu'ici admises, les Japonais les reconnaissent 
encore; mais ils ne veulent pas les voir appliquer à Rojest- 
vensky. « Le cas de l'escadre russe se dirigeant vere le lieu 
du combat n'est assimilable à aucune des hypothèses anté- 
rieurement prévues: tout secours, sous forme de charbon, 
de vivres, de réparations, de jonction des diverses unités, 
fourni à cette escadre dans sa marche offensive constitue au' 
premier chef une aide dans un but de guerre ; en -consé- 
quence el considérant non seulement la lettre, mais l'esprit 
des obligations imposées aux neutres, toute aide de cette 
nature donnée soil dans les ports, soit dans les eaux territo- 
riales neutres aux navires belligérants constitue un manque- 
mont à ces obligations. » 

Tel est le principe dont s'est inspiré le gouvernement 
japonais, principe qui explique parfaitement les protesta- 
tions faites au gouvernement français contre les réparations 
permises aux navires russes à Cherbourg et à Majunga.con- 
tre les quelques achats de charbon faits à Alger, enfin con- 
tre l'arrèl des Russes à Djibouti, à Madagascar, à Cam- 
Ranh, à Ilon-Cohé. Mais si ce principe nous permet d'expli- 
quer les proleslations japonaises — qui seraient tout à fait 
incompréhensibles si l'on s'en rapportait aux seules règles 
du droit inlernational admise» jusqu'ici, — il ne suffit pas 
pour les justifier. Ce principe est en effet, loin d'être évi- 
dent: il n'a rien d'un axiome, et si les Japonais l'érigent en 
postulalum dont ils veulent faire découler toute leur argu- 
mentation, il nous est du moins permis de ne point le con- 
sidérer comme tel et d'en demander une explication. 

« Le cas de l'amiral Rojeslvensky n'est assimilable à au- 
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cune des hypothèses antérieurement prévues. » Soit ; mais 
pourquoi? 

Est-ce parce que Rojestvensky conduit un grand nombre 
de vaisseaux? Mais où les Japonais ont-ils donc vu que le 
droit d'accorder asile à un belligérant dépend du nombre de 
vaisseaux avec lequel il se présente devant un port ? Certes, - 
l'importance d'une escadre belligérante a été plusieurs fois- 
prise en considération, mais cela non eu égard au belligé- 
rant, mais bien au contraire dans l'intérêt du neutre lui- 
même, la présence d'une nombreuse flotte dans ses eaux 
pouvant parfois devenir pour lui une source de dangers.. 
Cette considération ne nous permet-elle pas de conclure 
que, si le neutre y consent et n'y voit pas d'inconvénient 
pour lui, il peut sans violer pour cela la neutralité, admettre 
dans ses eaux autant de vaisseaux qu'il lui plaira. 

Et d'ailleurs, qu'il nous soit permis de dire en passant, 
que si une telle raison devait être donnée pour la. limitation 
du droit d'asile, elle aurait besoin de quelques développe- 
ments ;et ici apparaîtraient les difficultés. Combien de vais- 
seaux pourrait-on admettre dans un port neutre? deux, 
trois?... une division?... A partir de quel nombre l'asile 
devrait-il être refusé? -Mais ne faudrait-il pas tenir compte 
également de l'importance des navires qui demandent asile ? 
Et l'on se verrait, sans doute alors, dans l'obligalion de for- 
muler quelques équations comme celles-ci : un cuirassé 
vaut deux croiseurs cuirassés ou trois croiseurs protégés 
ou huit torpilleurs..., un croiseur vaut..., etc.. Et l'on voit 
d'ici la fantaisie et l'arbitraire se donner libre cours, car 
l'importance d'un navire ne dépend pas seulement de son 
armement, il dépend aussi de sa vitesse, de son déplace- 
ment, de son équipage et de cent autres raisons; or, laquelle 
devrait-on prendre surtout en considération?.,. 



otl les difficullés que provoquerail l'adoption d'un 
■yi-léme ; l'imporlaDte des escadres de Rojeslvensky 
( donc pas être considérée comme l'unique raison 
iquelle les Japonais auraient voulu que la France 
■i; ws eaux aux navires des Rus«es. 

marche de Rojeslvensky est hostile en elle-même )•, 
■nrore les Japonais. C'est donc dans le but que veut 
re l'amiralissime russe qu'il nous faudra chercher la 
des exigences japonaises. Le fait seul, disent-ils, de 
conduire une flolle de la Baltique aux mers de 
vcrilable théâtre des hostilités, ce fait seul est un 

guerre et ils synthétisenl leur argumcntalion dans 
Irase i]uc nous avons dite " La marche de Rojesl- 

est hostile en elle-même. » 

iquons nous d'aboixJ sur celle expression. EviiJem- 
es Japonais ne l'ont pas employée a la lettre ; 
it jamais voulu dire, par exemple, que la mar- 
Hojcslvcnsky leur était fatale, r'est-à-dire qu'a cha- 
llc parcouru, à chaque nouvelle étape franchie par 
I nisse, c'étaient des centaines de Japonais qui péris- 
ou un de leurs navires qui disparaissait : très cerlai- 

non. Ce qu'ils veulent dire c'est que, le hut final de 
ensky étant la bataille — et s'il le peut, la victoire — 

nouveau pas qu'il fait vers l'endroit où cette bataille 
oij' vraisemblablement lieu le rapproche de ce but, 
ne plus de chance de le voir se réaliser, et ce but 
ic saurait le conlesler — est évidemment hostile : 

bataille. Ainsi compris — et nous ne voyons pas 
ni on pourrait le comprendre autrement — nous 
i garde de contredire l'affirmation japonaise. Mais 
Ds Japonais veulent-ils nous dire quel est l'acte d'une 
ou d'une flolle belligérante qui, ainsi interprété, 
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n'est pas un acte hostile? A partir du moment où l'état de 
guerre existe entre deux ou plusieurs puissances^, leurs 
armées et leurs flottes n'ont-elles pas désomiais qu'une 
seule idée : se battre ? Tout acte de ces armées et de ces 
flottes ne tend-il pas vers ce seul dessein? Conçoit-on un 
Soldat qui n'ait pas l'intention de se battre quand son pays 
est en guerre ? S'il en existait un, ce serait assurément un 
fort mauvais soldat! Le but poursuivi par un belligérant 
est toujours — et par défmiticHi même — un but hostile. 
L'idée, l'intention de se rencontrer avec son adversaire et 
de se battre peut avoir sa réalisation dans un temps plus ou 
moins lointain, au fond elle existe toujours. Aussi ne vien- 
dra-t-il à l'esprit de personne de contester les intentions 
nettement hostiles de Rojestvensky. A partir du jour où il 
quitta Libau — avant même, à partir du jour où H conçut le 
projet de conduire une flotte en Extrême-Orient — Rojest- 
vensky a songé à aller battre les Japonais, à délivrer Port- 
Arthur assiégé, à opérer une jonction avec les unités de Vla- 
divostock, à reprendre le commandement de la mer que la 
défaite du 10 août avait enlevé aux Russes: toutes ces inlen- 
tions, encore une fois étaient et avaient toujours été hosti- 
les, personne n'a jamais songé et ne songera jamais à le 
contester. 

La marche de Rojestvensky était donc bien une marche 
hostile, dans le sens que nous venons d'expliquer; mais si 
les Japonais lui donnent ce sens — et encore une (ois, il 
âous paraît impossible de lui en donner d'autres — nous ne 
voyons pas comment ils peuvent en tirer les conclusions 
qu'ils exigent: le refus de l'asile aux navires de Rojesl- 
vensky. — Certes, le droit international interdit aux neutres 
de laisser les belligérants se servir de leurs ports dans un 
but hostile. Mais cd but hostile dont il est question ici n'a 



rien de commun avec l'inlention hoslile, d'un caractère 
beaucoup plus général, qui anime tout soldat soucieux de 
défendre son pays; ce but hostile ce sera, par exemple, le 
choix d'un port neutre fait par le belligérant pour s'y appro-' 
visionner maintes fois, y revenir sans cesse en lieu sûr, s'y 
embusquer pour guetter son adversaire, y renouveler ses 
munitions, y faire des réparations à son matériel de guerre 
endommagé.s'en servir en un mot comme d'une base d'opé- 
ra lions. Rojestvensky a-l-il jamais usé des ports français dans 
un semblable but ? Les Japonais eux-mêmes ne l'ont jamais 
prétendu : il n'y a jamais fait que les choses ordinairement 
permises aux belligérants dans les eaux neutres. Ce que 
Uojestvensky voulait — et pour cela il lui fallait naviguer, 
puisque c'est un marin — c'était Jaire la guerre au Japon: 
c'était en cela que consistait son intention hostile, c'était 
cela seul que les Japonais pouvaient lui reprocher. Mais 
s'il faut refuser l'asile à un belligérant parce qu'il a l'inten- 
lion de faire la guerre, nous n'imaginons pas, malgré tous 
nos ef/orls, à quel belligérant l'asile pourra être accordé. 

La marche d'un navire qui, après une longue croisière 
retourne dans sa patrie, a-l-elle jamais été considérée comme 
une marche hostile? Assurément non, et jamais aucune 
puissance neutre ne lui a refusé, dans cette idée, les secours 
en vivres, charbon, ou réparations dont il pouvait avoir 
besoin pour regagner un port de sa nationalité. Et pour- 
tjint que va-l-i! faire une fois rentré chez lui ? Il va s'y répa- 
rer, s'y armer à nouveau, s'y approvisionner de munitions 
de toutes sortes afin de courir à de nouveaux combats^ 
Avail-il celle intention lorsqu'il retournait dans son pays ? 
Très certainement. Dès lors, n'aurait-il pas fallu jadis lui 
refuser toute assistance? C'est du moins ce que parait exi- 
ger la thèse japonaise... Nous croyons cependant que les 
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.Japonais n'onl jamais eu l'idée d'admèUre une telle consé- 
quence. Pour eux, il y a une différence eiilre le cas de 
Rojestvensky et le cas de ce navire dont nous venons de 
parler à l'instant, mais c'est précisément cette différence, 
qu'en dro((, il nous est impossible de saisir... La marche de 
Rojestvensky est hostile, disent-ils, parce qu'il se rend au 
combat, mais ce navire dont nous parlions plus haut n'a pas 
non plus renoncé à la guerre, il compte bien, au contraire, 
y retourner aussitôt qu'il se sera réapprovisionné et réar- 
mé. Oui, mais, disent les Ja])onais, ce but hostile est beau- 
coup plus lointain que celui de Rojestvensky... 

C'est, qu'en eiïet, s'il fallait en croire les Japonais, les 
règles du droit international à cet égard devraient, à une 
même époque, varier dans l'espace et dans le temps. Au 
cours d'une même guerre, les neutres devraient appliquer 
des règlements différents aux navires belligérants, selon 
que ceux-ci se présenteraient dans un port plus ou moins 
voisin du théâtre des hostilités les plus actives, selon que 
l'asile serait demandé à une date plus ou moins rappro- 
chée d'une bataille navale probable. Ainsi dans la guerre 
qui nous occupe — et la pi'ogression ascendante du ton des 
réclamations japonaises vient bien confirmer ce que nous 
disons ici — tel acte qui n'est pas contraire à la neutralité 
dans un port danois de ta mer du Nord, serait sujet à obser- 
vation à Cherbourg, deviendrait déjà critiquable à Dakar, 
h serait assurément à Madagascar, devrait enfin soulever 
la plus juste indignation sur les côtes de l'Indo-Chine. On 
le voit, les devoirs des neutres seraient susceptibles des plus 
graves modifications à propos du môme acte, mais on voit 
également à quel arbitraire nous conduirait une telle con- 
ception de ce droit faisant varier les obligations des neutres 
avec la proximité du lieu et de la date des opérations. 
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Rojestvensky, en effet, a parcoiu-u 28.000 kilomèlreB, il est 
paili de Réval en novembre 1904 pour n'arriver qu'en mffi 
IdOo à Tsou-Sima ; le caractère hostile de sa marche était-U 
aussi indiscutable dans la Baltique el dans la mer du Nord, 
ijue dans les eaux madécanes ou indo-chinoises? Assuré- 
uienl non, s'il faut en croire du moins les protestations japo- 
naises, qui, modestes el peu élevées à Cherbourg, suivirent 
une gamme ascendante pour atteindre la note très haute 6 
Cam-ïlanh et à Hon-Cohé. I! eût été édifiant d'entendre Ità 
Japonais formuler en termes précis la prescription sui- 
vante : ic A partir de tel jour et de tel endroit, tout secourft 
donné à Rojestvensky sera considéré comme une violation 
de neutralité. » 

Nous n'ignorons pas que les Japonais auraient vivement 
souhaité voir observer une semblable règle aussitôt que 
Rojestvensky eut quitté les ports de la Baltique. On a ce- 
pendant pu remarquer combien les protestations japonaises 
f^e faisaient plus violentes à mesure que l'amiral russe 
approchait du terme de sa si formidable étape. Nous avons 
essayé, mais en vain, de comprendre quelles raisons de 
droit pouvaient bien justifier celte véhémence croissante, 
A la vérité, nous ne croyons pas qu'il élait nécessaire de 
chercher des motifs juridiques pour expliquer la suscepti- 
bilité progressive des Japonais. Qu'il nous soit, en effet, per- 
mis de penser (|ue si, par une cause quelconque — une 
tempête, par exemple — une grande partie de la flotte russe 
s'élait trouvée anéantie, et que, par là-même, l'amiral 
Rojestvensky eût subitement cessé d'être un danger éven- 
tuel pour le Japon, alors on aurait en même temps vu cesser 
les protestations japonaises et lever aussitôt — du moins 
tacilement — l'interdiclion de donner asile aux navires rus- 
ses sous peine de violation de neutralité... 



i. 



El ceci doit être, pensons-nous, la véritable conctusion — 
bien peu juridique d'ailleurs — de cette élude critique de 
l'argumentation japonaise. Ce principe imaginé par les 
Japonais réclamant l'application de mesures spéciales à 
Rojeslvensky sous prétexte que son cas était sans précé- 
dent, ne nous semble avoir été imaginé que pour les besoins 
d'une cause qu'on avait le plus grand intérêt à voir triom- 
pher, — Si l'œuvre de Rojestvensky était une œuvre nou- 
velle, et nous avons été les premiers à le reconnaître, c'est 
seulement au point de vue militaire et quant à l'admirable 
énergie qu'il a fallu déployer pour la mener si loin. — La 
véritable raison des protestations japonaises : c'est ia 
crainte inspirée par la venue de celle escadre. Les Japo- 
nais — comme bien des gens, d'ailleurs — avaient été long- 
temps incrédules devant les préparatifs de celte (lotie de la 
Baltique dont on parlait souvent, mais qui ne partait jamais. 
Quand enûn elle quitta Libau — après combien de faux 
départs — ils étaient persuadés qu'elle n'irait pas bien loin. 
En la voyant de l'autre côté du cap de Bonne-Espérance, 
réunie dans les eaux de Madagascar, ils commencèrent à 
s'inquiéter. Lorsqu'ils virent déboucher dans les mers de 
Chine cette flotte, à qui l'on avait prédit tous les mauvais 
sorls, dénié toute possibilité de faire même la moitié de sa 
si longue route sans être désagrégée, désorganisée par les 
difficultés de toutes sortes auxquelles elle était vouée, lors- 
qu'ils surent Rojestvensky chez eux, avec des vaisseaux 
aussi nombreux, plus nombreux même qu'à son dépari, les 
Japonais furent étonnés, surpris et — sans vouloir porter la 
moindre atteinte à leur courage bien connu, — on peut pen- 
ser également qu'ils furent un peu inquiets, sinon effrayés. 
,Ce n'étaient pas les devoirs des neutres qui avaient grandi 
avec l'iapproche de Rojestvensky, c'était la crainte des Japo- 
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nais. Nous l'avons déjà dit au début de ce chapitre, cette 
crainte Tort compréhensible peut expliquer la véhémence 
des protestations japonaises, les excuse même dans une cer- 
taine mesure ; elle ne peut pas les justifier. 

En voyant Rojestvensky en Extrême-Orient avec tous 
ses navires — plus de cinquante — en songeant à son si 
long voyage et à ses étapes successives, une réflexion est 
venue à l'esprit de beaucoup : c'est le dernier mot de l'ar- 
gumenlation japonaise: « Sans le secours des ports fran- 
çais échelonnés sur sa route, jamais l'escadre de la Bal- 
tique n'aurait pu se rendre au Japon ! » L'argument n'en 
est pas un pour nous ; ce n'est plus, en effet, faire porter la 
querelle sur une question de droit, mais bien sur une ques- 
tion de géographie. Il ne s'agit nullement de savoir si la 
présence de possessions françaises sur la route d'Extrême- 
Orient a pu sei-vir aux Rus.ses, mais bien de savoir si ce 
service est permis ou non par le droit international, si les 
Russes n'ont pas usé de nos eaux au-delà des limites 
pra-^crites par la neutralité. Or, ceci, nous l'avons étudié 
précédemment, et nous avons vu que jamais le droit inter- 
national n'a prescrit à un neutre de fermer ses ports au bel- 
ligérant qui n'en fait qu'un usage pacifique : les Russes 
n'ont jamais usé autrement de nos ports. Que ce droit ait 
pour conséquence de permettre la conduite d'une escadre 
à des milliers de lieues de son point de dépari, ceci est 
autre... Nous disons même que, s'il faut parfois chercher 
la condamnation d'un droit dans ses conséquences mêmes, 
il ne nous semble pas que ce soit ici le cas, bien au con- 
traire. \ous l'avons dit déjà, c'est précisément la possibi- 
lilé, que donne ce droit, de conduire une flotte sur toute 
l'étendue des mers — sa nécessité, par conséquent, pour 
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toute guerre marilime — qui en est le véritable fondement, 
la meilleure justification. 

Et d'ailleurs, pour dire que, sans le secours des eaux 
françaises, la flotte russe n'aurait jamais pu se rendre en 
Extrême-Orient, il faut admettre — supposition purement 
gratuite ~— que les noîhbrcux autres Etats qui existent ou 
ont des possessions sur cette route n'auraient pas consenti 
à recevoir Rojestvensky. Il n'y a pas que des ports français 
sur ie chemin des mers de Chine. Les Russes ont préfère 
faire escale dans nos eaux, un tel choix s'explique de beau- 
coup de façons et n'a rien qui doive nous surprendre. Tout 
d'abord, les Russes sont nos amis : ayant à demander la 
jouissance d'un droit très généralement accordé en pa- 
reilles circonstances et sans qu'il en doive résulter aucun 
inconvénient pour le neutre, quoi de plus naturel à ce qu'ils 
se soient adressés à leurs amis les Français ? De plus, nos 
eaux territoriales se prêtaient à merveille aux différentes 
escales des Russes, pourquoi se refuser à profiter de cet 
avantage presque naturel 7 Enfin — et si cette pensée a 
achevé de décider l'amiral russe à user de nos ports, nous 
ne pouvons qu'en être honorés — Rojestvensky s'est dit 
peut-être que, si des difficultés à prévoir venaient à surgir 
à l'occasion de son arrêt dans des eaux neutres, la France, 
consciente de son bon droit, ne se laisserait pas intimider 
par des protestations non fondées, et saurait défendre une 
législation qui, en l'occasion, lui permettait d'être utile à 
ses amis, mais qu'elle n'aurait certes pas modifiée si les 
Japonais eux-mêmes avaient été amenés à en profiter. 
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LithBMgs- La France, en effet, durant toule cette querdle, est tou- 
^w. Réfu- jours restée parfaitement consciente de son droit ; et, si elte 
oiiMtioaijapo- 1 bien voulu taire quelques concessions aux réclamations 
japonaises, ce n'est nullement parce qu'elle se sentit jamais 
répréhensible, mais seulement par esprit d'équité, et sur- 
tout de conciliation. 

Nous avons vu quelle était la thèse générale du Japon, il 
convient maintenant de voir quelle était celle de ta France. 
Outre les réfutations de détail, consistant, comme nous 
l'avons remarqué, à contester la plupart du temps les faits 
reprochés et à en montrer l'inexactitude, le gouvernement 
français, opposant ses principes à ceux du Japon, affirma 
la parfaite correction de son attitude, et prétendit prouver 
à son tour, qu'aussi bien en droit strict qu'en équité, sa con- 
duite de neutre n'était susceptible d'aucun reproche légiti- 
mement fondé. 

*) En droit. En droit strict, d'abord, le gouvernement français rap- 
pela qu'il n'existait pas de code international contenant 
rédigés, sous une forme claire, indiscutable, et universelle- 
ment admise, les plus minutieux détails du droit de la nea- 
tralité. Ce droit est, au contraire, essentiellement coutu- 
mier et diffère dans la manière dont il est appliqué par les 
difïérents Etats qui, s'inspiranl de ses principes généraux, 
l'interprètent parfois fort différemment. 

Sous la réserve qu'il ne laissera pas user de ses eaux 
dans un but militaire ou pour une opéra Lion hostile quelcon- 
c|ue, il appartient à chaque Etat de réglementer comme il 
l'entend la conduite des belligérants dans ses ports. Tout en 
étant très respectueuses de ce principe, les règles fran- 
çaises en matière de neutralité, conformément à une tradi- 
tion toujours suivie par les Etats dits continentaux, sont 
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sensiblement plus larges quant à la durée et aux raisons du 
séjour des belligérants en eaux neutres, que les règles ad- 
mises par les Etats dits insulaires, en tête desquels l'Angle- 
lerre et le Japon — du moins autant qu'il est permis de ie 
4Toire d'après son attitude dernière. 

De ce qu'il existe à cet égard une divergence de vues 
entre la France et le Japon, il ne s'ensuit pas nécessaire- 
ment que le gouvernement français soit contraint, pour res- 
ter dans la légalité, d'admettre la réglementation préconi- 
.sée par les Japonais. Les règles observées par la France 
sont conformes à un droit quasi -séculaire que sa conscience 
rie neutre et ses intérêts de puissance continentale lui com- 
mandent de conserver. Il peut se faire que ce droit mécon- 
tente le Japon et ne le serve pas autant qu'il le désirerait, 
re n'est pas une raison suffisante pour que la doctrine fran- 
çaise doive être abandonnée et taxée d'illégalité. 

Après avoir pris la précaution de déclarer « qu'en aucun 
cas le belligérant ne peut faire usage d'un port français 
dans un but de guerre, ou pour s'y approvisionner d'armes 
ou de munitions de guerre, ou pour y exécuter, sous pré- 
texte de réparations, des travaux ayant pour but d'aug- 
menter sa puissance militaire », la France ajoute que « la 
durée du séjour — sous-entendu : tant que les navires bel- 
ligérants respecteront les interdictions ci-dessus — dans 
les ports français de navires belligérants non accompagnés 
de prises n'est limitée par aucune disposition spéciale. » 
Ces règles, publiées par le ministère de la marine en février 
1904 — reproduction exacte, d'ailleurs, de celles rédigées 
par l'amiral Besnard lors de la guerre hispano-américaine 
— et qui sont l'expression la plus parfaite de la doctrine 
française, n'ont paa plus soulevé de protestations lors de 
leur publication en 1904 qu'elles n'en avaient provoquées 



— 232 — 

en 1898. Le gouvernemenl français entend donc s'y confor- 
mer, comme il a toujours fait, et, s'il devait jamais les mo- 
difier, ce à quoi il ne songe nullement, ce n'est assurément 
pas au cours d'une guerre, pour le plus grand désavan- 
tage de belligérants amis. 

Telle fut le thèse de la France, mais nous ajouterons que 
le gouvernement français aurait pu considérer, en outre, 
qu'en modifiant, au cours des hostilités, et d'une façon 
aussi profonde, tes règlements de sa neutralité, il portait 
un préjudice illégal aux Russes qui pouvaient se croire 
autorisés à considérer comme un véritable droit acquis la 
faculté d'user des eaux territoriales françaises tel que le 
permettaient les Instructions de février 1904. Oh I nous 
n'oublions pas où nous sommes ; nous n'ignorons pas qu'il 
n'e.xisle point en droit international comme en droit privé 
des tribunaux devant lesquels on puisse invoquer ce « droit 
acquis i> dont nous parlons. Mais s'il n'y a pas de tribu- 
naux il y a un juge, et un juge dont un Etat comme la 
France, qui tient à honneur de respecter ses engagements 
moraux, fait le plus grand cas : c'est l'opinion publique. 
Or, il nous semble que devant un revirement de la France 
sur tes instances japonaises, l'opinion publique aurait pu 
s'indigner : « En février 1904 vous dites accorder dans vos 
ports un asile illimité aux belligérants. Les Russes, comp- 
lant sur celle hospitalité dont ils croient pouvoir profiter et 
dont ils s'apprêtent à tirer parti, concentrent leurs efïorts 
dans l'armement d'une flotte considérable qu'ils espèrent 
envoyer en Extrême-Orient, et voilà qu'en novembre 1904, 
au moment où cette flotte va partir, la France, rompant 
brusquement avec ses traditions, déclare soudain qu'elle va 
lui fermer ses ports, lui interdire ses eaux... Une telle volte- 
face après les récentes déclarations de février, une telle con- 
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duite, ne saurait être considérée autrement que comme dé- 
loyale et tout à fait indigne d'une puissance comme la 
France, consciente de sa grandeur et soucieuse de sa répu- 
tation. » 

Un semblable jugement ne nous aurait pas paru trop 
révère. Comment taxer autrement, en effet, l'attitude d'une 
nation qui, après avoir soutenu pendant des années une 
doctrine qu'elle considérait, qu'elle considère encore, 
comme juste et bonne, y renonce tout à coup, au moment 
où, mise au pied du mur, elle est appelée à en faire profiter 
un belligérant comme elle désirerait elle-même en profiter 
en pareille occurrence. Certes, des discussions étaient à pré- 
voir, il fallait les envisager, les atlendre avec confiance, ne 
point s'y dérober : c'est ce que la France a fait. En agissant 
ainsi elle a seulement tenu l'engagement moral auquel elle 
avait souscrit par sa déclaration de neutralité, sa doctrine, 
sa tradition : elle a fait son devoir, rien de plus. Dans les 
circonstances difficiles qui se présentaient ce n'était pas 
seulement son droit de neutre que la France avait à défen- 
dre, c'était aussi le droit d'un tiers belligérant. Le belligé- 
rant qui, dans l'espèce, était appelé à en profiter, était le 
l\usse, notre ami ; cela ne faisait que rendre la question 
plus délicate ; un esprit désintéressé comme celui de la 
France hésite à parler haut quand il parle pour lui ou ses 
amis, mais il est des cas où la modestie et le désintéresse- 
ment ne sont que ridicules, et, en vérilé, il eût élé plaisant 
de sacrifier le droit d'un ami, et le notre avec le sien, au seul 
intérêt d'une autre puissance. 

Et d'ailleurs il nous est permis d'affirmer que l'attitude 
de la France eût été aussi énergique si tes rôles avaient été 
intei-vertis..Les circonstances et le terrain choisis par l'ami- 
ral Togo pour livrer bataille firent que les Russes ont pu 



s'arrêler dans les eaux indo-chinoises M que les Japonais 
n'en ont pas tiré le même parti ; mais c'est là une situation 
dont le gouvernement français n'avait pas la responsabilité. 
S'il avait plu à Togo de venir au-devant de la flolle russe et 
Ire japonaise se Fut arrêtée non loin de Madagas- 
ilion se serait trouvée renversée, et les Japonais au- 
itédes avantages qu'ils accusent la France d'avoir 
lux Russes. A ceci les Japonais ont répondu '; 
avons que faire de l'asile que vous nous offrez 
jorts eurojiéens, africains et même indo-chinois, 
lit pas un 8\u;itage pour noua d'aller dans la baie 
anh ; nous ne désirons pas aller chez nos voisins 
mnuyer, et nous avons nos bases chez nous dont 
ésirons pas nous éloigner '. » Celte réponse n'est 
jument. Si les Japonais n'ont eu ni le besoin ni le 
enir dans nos eaux, cela tient à des circonstances 
aucune raison de nous faire modifier notre droit. 
ns des possessions en Afrique et en Indo-Chine, 
itéressant pour les Russes qui les trouvent sur leur 
a est indifférent aux Japonais qui veulent rester 
c'est la faute de la géographie qui veut que Dakar 

Suyemntsu au Wa'm, Tsm/Ji, 23 avril 1905. 
I est pprmisde croii*que si les Japonais n'ont pas osé 
ce n'est i^ulletncal parce qu'ils ont eu peur de violer la 
«ngaise, mais seulement qu'ils n'eu ont pas éprouvé l'abso- 
lé. L'incident suivant nous montre, en efTet, qu'ils en out, au 
instant, senti le besoin: vers le mois d'avril des navires 
eiit rpn'-otiirés dans cette même baie de Cam-Ranh où ils 
il plus tard aux Russes de s'être arrêtés ; cesnaviri's japonais 
icupés il eiïecluer des sondages. N'était-ce jToint dans le but 
ii-mfmes celte baie 7 On a même dit, à cet ('gnrd, que la 
Japonais pourrait bien avoir eu pour motif le dépit de 
es devancer ainsi par jleura ennemis. Quoi qu'il en soit 
lontre que les eaui indo-chinoiaea n'étaient pas aussi sacrées 
l)les pour les Japonais qu'ils ont bien voulu le prétendre. 
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ou Djibouti soient en Afrique et non dans les mers du Japon; 
c'est la laute de notre politique coloniale qui nous a donné 
Madagascar, utile aux Russes, plutôt que Formose ou les 
îles Saddle, utiles aux Japonais; c'est la faute de telle cir- 
constance de fait que l'on voudra, mais assurément pas 
ceHe de nos règles de neutralité ! 

C'est ce que la France a parfaitement compris et montré. 
C'est pourquoi aussi, forte de son droit, elle s'est refusée 
en principe à modifier ses règlements, eu égard à des cir- 
constances essentiellement contingentes, aujourd'hui favo- 
rables aux uns, demain peut-être favorables aux autres. 

Mais si la question n'était pas douteuse en droit et per- ,•>) J^» *''!"'■ 
mettait une attitude énergique, elle était eu fait éminem- 
ment délicate et conseillait fort l'attitude modérée et conci- 
liatrice qu'a su tenir le gouvernement français. Si l'impor- 
tance des escadres de Rojestvensky, si son intention hostile 
et sa marche vers le théâtre de la guerre, si enfm le fait que 
la Russie n'était pas pour nous un tiers indifférent, mais 
une amie, n'étaient pas des raisons suffisantes pour nous 
obliger légalement à modifier notre conduite de neutre telle 
que nous l'avions toujours comprise, l'ensemble de ces cir- 
constances pouvaient du moins faire naître dans l'esprit du 
gouvernement français un plus grand souci encore de rem- 
plir, non seulement dans la lettre, mais encore dans l'esprit, 
les devoirs d'impartialité et d'abstention que lui comman- 
dait sa neutralité. Or, à cet égard, il faut le reconnaître, la 
conduite de la France a été au-dessus de tout reproche ; 
parfois même son zèle a dépassé ce qu'exigeait la plus 
stricte observation de la neutralité. 

Nous l'avons dit,la tâche de la France était en cette occur- 
rence particulièrement difficile. Sa qualité d'alliée de la 



Russie — mais d'alliée ne prenant pas part à la guerre — 
lui créait une situation fort critique : le moindre oubli, la 
moindre négligence pouvaient aussitôt être taxés de partia- 
lité voulue. Le gouvernement français a senti le rOle délicat 
qui lui incombait ; il s'est rappelé que <> la femme de César 
ne doit pas ôtre soupçonnée h, il n'a pas voulu que « l'alliée 
de la Russie » puisse l'être davantage. 

Aussi les mesures préventives demandées par le Japon 
furent-elies soigneusement prises, des ordres sévères fu- 
i-ent envoyés aux autorités coloniales, à plusieurs reprises 
*■'. toujours avec grande insistance : les affirmations catégo- 
riques faites à ce sujet par te président du Conseil en pleFn 
Parlement en sont une preuve. D'autre part, le zèle de 
M . Beau, notre résident général en Indo-Chine, et de l'ami- 
ral de Jonquières, chargé de la surveillance de cette côte, 
ne s'est pas démenti un seul instant. Tant que la présence 
de la flotte rusi^f a pu êti-e soupçonnée sur nos côtes ou 
dans le voisinage de nos eaux, l'amiral français n'a cessé 
de croiser dans ces mêmes parages en vue de faire respec- 
ter la neutralité, et l'on se souvient qu'aussitôt la présence 
des Russes connue à Cam-Ranh, des ordres furent donnés 
— et exécutés sur-le-champ — pour les prier de s'éloigner. 
De même à Hon-Cohé; et, cette fois en particulier, il nous 
faut reconnaître que l'amiral de Jonquières, agissant au 
nom de la France, a un peu outrepassé son droit : il avoua 
lui-même que Rojestvensky se trouvait en dehors de la 
limite des eaux territoriales françaises, et pourtant, vu la 
proximité de nos côtes, il le pria quand même de s'éloigner. 
Rojestvensky y consentit, ce fut bien '. Mais, à la vérité, 

( Lorsqu'après la balaîtle de Tsou-Sima, l'amiral Rojestvenshj arriva 
•u Japon il dit a'avoir jamais compris pourquoi les autorités françaises 
l'avaient prié de quitter la c6te de l'Anaam. El, dans ud interview, il 
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l'amiral français aurait pu douter de son droit de fain 
semblabie injonction ; si l'amiral russe s'était refus* 
obéir, aurions-nous donc pu l'y contraindre ? Si r( 
souvient maintenant qu'étant données les règles françj 
quand bien même la présence de la flotte russe dan; 
eaux territoriales eût été un fait avéré, il n'y aurait p 
en cela la moindre atteinte k notre neutralité, comme 
pas convenir qu'en agissant comme il a agi, le gouv 
ment français a fait plus que son droit et son devoir i 
commandaient de faire ? 

Déjà, dans un précédent cas d'asile — lors du refuj 
Diana dans le port de Saigon, après le 10 août ' — 
avons vu que la France s'était montrée particulière 
sévère et avait appliqué des règles beaucoup plus r 
reuses que celles reconnues dans sa déclaration de ne 
lité. 

Comment, après ce qui vient d'être dit, nier la bonn 
ia loyale conduite et la parfaite correction du gouv 
ment français, aussi soucieux de ne point voir ses amis 
frir d'une modification trop grande à ses règles de nt 
lité, que les Japonais s'en trouver injustement lésés? 

Mais si la France pouvait justement se croire non a 
ble, elle avait également des raisons de s'étonner des 
salions japonaises. 

déclara, en novembre (fins, & l'envoyé du Journal, M. Ludovic Nai 
n Dans les pnraees rie Cnm-Ranh mes navires ont loujourg ét^ pi 
vement loin He In cfttp.et je brûlais, pour en venir à ce résnlto 
énorme quantité de ciiai bon chaque jour, certainement je n'ai pa) 
)■ neutrulité de la Fiance.» Ces déclarations faites après que le 
était lerm'iié depuis longtemps déjà ne sont pas sansi valeur. 
nal, 12 janvier 1906 

I. Voir siiprà, p. 172 et 175. 



Comment, en effet, les Japonais ont-ils pu reprocher aux 
Russes d'avoir fait en Indo-Chine ce qu'ils avaient fait eux- 
mêmes aux Philippines et aux Indes néerlandaises ? Certes, 
cet argument qui consiste à dire à son adversaire : « Vous 
en avez fait autant vous-même » n'est pas toujoui-s excel- 
lent, la faute des uns n'excusant pas la faute des autres ; 
mais en de semblables circonstances il nous semble très 
présentable. Or, pendant deux mois entiers, une escadre 
japonaise a, dès avant l'arrivée de Rojcstvensky, croisé 
dans les eaux de Singapour, de Bornéo et de Manille : un 
aussi long séjour n'a certainement pas été sans comporlei- 
de fréquents rapports avec la terre, d'inévitables stationne- 
ments, des réapprovisionnements même. Comment les 
Japonais trouvent-ils injustifiables pour les Russes ce qu'ils 
jugent légitime pour eux-mêmes? — « Ceci est inexact, 
dit le Japon, et la preuve c'est que ni les Etats-Unis, ni les 
Pays-Bas n'ont jamais protesté contre ces prétendues vio- 
lations. » Mais cette réponse ne prouve nullement l'inexac- 
titude des faits ; le silence des Etats-Unis et de la Hollande 
signifie seulement que ces deux Etats n'ont pas considéré la 
conduite des Japonais comme une violation dé neutralité, 
et par conséquent n'ont pas cru devoir réclamer: en quoi ils 
ont eu raison. On le voit, la réponse des Japonais se re- 
tourne contre eux-mêmes. La France, en effet, ne veut pas 
dire qu'en stationnant dans les eaux de Singapour, de Bor- 
néo, de Manille — elle pourrait ajouter également dans les 
eaux des Iles Saddie, des îles Miao-Tao, etc. ' — le Japon 
a violé la neutralité, elle dit seulement qu'il n'a rien fait de 
moins que ce qu'ont fait les Russes à Cam-Ranh, à Djibouti 



i, " Les Davires japonais stationnent journellement à Woosun^ « 
JoarnHl,%9 mai 1905. 
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ou à Madagascar. La France n'avait donc pas plus de rai- 
sons de protester contre la conduite des Russes que la Chine, 
les Etats-Unis ou la Hollande contre celle des Japonais à 
cet égard. 



mations japonaises contre l'usage des eaux neutres fait par j^^' 
les Russes n'aient été adressées qu'à la France seule. Les ««&■»•« Vt 
Russes ne se sont-ils pas arrêtés également à Skagen, dans imt • jun^» 
les eaux danoises, où ils complétèrent leur charbon, à Vigo, réciMution. 
dans les eaux espagnoles, où ils se réparèrent et s'appro- 
visionnèrent, k Tanger, dans les eaux marocaines, où ils 
dévalisèrent littéralement les magasins du Sultan, à la 
Sude, dans les eaux Cretoises, aux îles Anambas, dans les 
eaux hollandaises, le long de la péninsule de Malacca, dans 
les eaux anglaises, enfin aux îles Saddle, dans les eaux chi- 
noises, c'est-à-dire en plein théâtre des hostilités, où ils 
firent leur complément de charbon tout à leur aise, la veille 
même de la hataille de Tsou-Sima ? 

Nous ne voulons pas entrer dans le détail de ces diffé- 
rentes stations de Rojeslvensky dans des eaux territoriales 
neutres autres que les eaux françaises. Nous ne rapporte- 
rons qu'im de ces arrêts, d'abord parce qu'il est le plus 
connu et tout à fait indiscuté, ensuite parce qu'il eut lieu 
dans le port d'un grand Etat neutre, aussi responsable à 
coup sûr que la France, et à qui par conséquent le Japon 
aurait tout aussi bien pu adresser des réclamations : nous 
voulons parler du séjour des Russes à Vigo. 

Le S8 octobre, en effet, plusieurs navires de la flotte de 
la Rallique, les cuirassés Empereur-Alexandre, Borodino, 
Prince-Souvarof, entre autres, mouillèrent dans le pori 
espagnol de Vigo. Le commandant du port se rendit aussi- 



tôt à bord du cuirassé battant pavillon amiral pour préve- 
nir le commandant de la flotte russe que le gouvernement 
espagnol interdisait aux bâtiments de se ravitailler dans le 
port. L'amiral répondit que ses navires avaient des avaries 
et que c'était pour ce motif qu'il s'était séparé du reste de 
son escadre pour venir relâcher à Vigo. Le commandant 
du port répliqua qu'il allait communiquer l'objection à sdd 
gouvernement. Nous n'insisterons pas sur les pourparlers 
qui s'ensuivirent, nous dirons seulement que le gouverne- 
ment espagnol, après une conférence entre l'ambassadeur 
de Russie à Madrid et le ministre des affaires étrangères 
espagnoles, autorisa les navires russes à prendre le temps 
nécessaire pour réparer leurs avaries à la condition de 
repartir aussitôt que ces réparations seraient effectuées. 
C'est ce que firent d'ailleurs les navires russes, non sans 
s'être tous ravitaillés à l'aide de leurs charbonniers pendant 
le délai qui leur avait été accordé '. 

Ces faits n'ont été un mystère pour personne et ont même 
élé longuement relatés. Il n'est donc pas possible que les 
Japonais ~- si bien renseignés d'ordinaire — les aient igno- 
rés complètement. Et pourtant nous n'avons pas eu con- 
naissance qu'aucune réclamation ait été jamais faite au gou- 
vernement espagnol. Hâtons-nous d'ajouter d'ailleurs 
qu'une telle réclamation nous eût semblé tout aussi injusti- 
fiable que celles qui furent faites â la France, et que les 
réparations autorisées à Vigo ne nous paraissent pas plus 
répréhensibles que celles qui furent faites à Cherbourg ou 
à Majunga. 



1. Temp», 28, 29, 30 et 31 oclobre 190*. 






argumentdécisif semblerait-il.si l'on n'était convaincu déjà 

° ' ' ' eom»] Ift tar- 

de l'erreur de la thèse japonaise. Si, comme nous l'avons wi«<:o|T«tiBii 

VU et le verrons encore plus loin, tes considérations de droit '• ^«n"- 
n'ont peut-être pas toujours été les véritables raisons des 
réclamations japonaises, il ne faut pas oublier que c'est 
cependant au nom du droit internalional qu'ils les ont sou- 
tenues. Mais ce droit qu'ils invoquaient n'était autre que 
celui des théories anglaises, exagérées encore dans l'inté- 
rêt de leur cause. Or, il faut remarquer, et ceci est ie dei- 
nier argument de la France, que, les explications et rectifi- 
cations de fait ayant été apportées, le gouvernement anglais 
lui-même, en la personne de son premier ministre, M. Bal- 
four,etde son ministre des aiïairesétrangèreSiM. Lansdown, 
a reconnu la parfaite correction du gouvernement français '. 
La question, en eiïet, ne fut pas seulement agitée entre la 
France et le Japon, elle fut un instant internationale, et les 
Chambres anglaises mêmes s'en occupèrent; là, M. Bal- 
four et M. Lansdown, ayant examiné les mesures prises 
par la France, les déclarèrent pleinement satisfaisantes. Le 
gouvernement français fît remarquer à cet égard combien 
l'opinion de l'Angleterre était à considérer; d'une part, en 
effet, c'était l'opinion d'une alliée du Japon, et à ce titre 
celui-ci devait y avoir confiance, d'autre part, on sait com- 
bien est étroite et rigoureuse la doctrine anglaise en ma- 
tière de neutralité. Pour être acquittée par un juge aussi 
ïiévëre, ne fallait-il pas que la France fût sans reproches ? 
En définitive, la réponse de la France à la thèse et aux 
accusations japonaises peut se résumer ainsi. En droit 



I. SésDce du 9 mai k le Chambre des Communes. Voir Journal ihi 
DibafÊ, Il mai 190S. 
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strict, le gouvernement français aurait pu, se retranchant 
derrière ses règlements de neutralité, ne pas tenir compte 
des réclamations japonaises ; désireux cependant de la plus 
parfaite équité il a fait tout ce qu'il était en son pouvoir 
pour concilier son droit avec les circonstances délicates qui 
se présentaient. Les Japonais n'ont d'ailleurs incriminé aux 
Russes que des faits dont ils auraient pu eux-mêmes élre 
accusés ; ils n'ont, de plus, fait qu'à la France seule des 
reproches applicables à plusieurs autres puissances neu- 
tres ; enfin, dernier argument, les raisons de la France et 
la correction de sa conduite ont été, après examen, ap- 
prouvées par le gouvernement anglais. 

Tels furent tes débats soulevés par les revendications 
japonaises contre la France et qui constituèrent ce qu'on a 
appelé « l'affaire de la neutralité ». Mais, nous l'avons dit, 
ces débats ne sont pas demeurés toujours dans les limités 
franco-japonaises ; au moins dans la première partie du 
mois de mai, c'est-à-dire au plus fort du conflit, ils coiuui- 
rent un beaucoup plus vaste terrain, ils soulevèrent les 
commentaires et les discussions des plus grands publicisles 
et eurent une presse internationale. 

Nous n'entreprendrons pas l'étude de ces polémiques 
qui, bien que fort intéressantes et parfois très significatives, 
ont un caractère beaucoup plus politique que juridique. 
Répétons seulement ce que nous avons déjà laissé entendre 
au début de ce chapitre, c'est que la précipitation et la vio- 
lence, tant à redouter, cependant, quand il s'agit de 
conflits internationaux, n'ont pas toujours été évitées 
comme il aurait convenu dans la circonstance. Certains 
journaux surtout, ma! renseignés sur le droit — ou, si l'on 
préfère, sur l'élasticité du droit — ont été un peu vite dans 
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leurs accusations, et, accommodant à leur manière 
tftins faits au moins douteux sinon controuvés, ont fc 
ment contribué à former, même en France, une opîi 
erronée sur la questicm. Certains ont crié un peu i 
tôt à la violation de neutralité. Il y a toujours 
oreilles indécises, ou même complaisantes, toutes prfit 
tes écouter, et dans des pays à régime parlementaire 
chose peut parfois devenir dangereuse et tourner au tr 
que. Un député n'a-t-il pas demandé un jour, à la Chan 
des Communes, au premier ministre anglais : « M. Bail 
veut-il faire une déclaration au sujet des démarches fa 
par le gouvernement britannique dans le but d'empê( 
une déclaration de guerre entre la France et l'Angleterr» 
On a répondu par des » Oh ! Oh ! " aussi étonnés qu'i 
gnés'... Le fait n'en est pas moins signiiicatif ; si l'o 
osé parler de la chose, c'est qu'on y avait songé, et si !'( 
avait songé, c'est sans doule qu'on croyait avoir des rais 
pour cela. Or, ces raisons si critiquables, certaine pn 
n'avait pas peu contribué à les répandre. 

A la vérité, les choses ne semblent pas avoir jamais 
si loin qu'il ait paru nécessaire de faire jouer les alliai 
réciproques de la Russie et du Japwi. Nous avons dit, 
contraire, que le gouvernement anglais, après examen, a 
fini par reconnaître la correction de la conduite de 
France. Mais il nous a paru utile de rapporter l'interpe 
(ion ci-dessus afin de montrer, en même temps que la f 
vite de la question que nous venons d'étudier, les coi 
tiuences parfois fort redoutables — et à tous égards les m» 
souhaitables — que peut faire naître un examen, sans d( 
hfttif, et un jugement, certainement prématuré, quan 
s'agit d'une question internationale de celte importanci 
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De ces événements que nous avons surtout étudies }u:^- 
qu'ici dans le désir d'étabfir ou de rejeter les responsabi- 
lités invoquées et de déclarer justes ou non fondées les 
accusations japonaises, il reste maintenant des conclusions 
plus générales à tirer. 

Avant d'en arriver à ces conclusions, et pour terminer 
l'étude des faits et des solutions qu'ils ont fait naître, nous 
dirons quelques mots encore des derniers cas d'asile que 
devait voir la guerre russe- japonaise. 



' Ce fut celte fois après la désastreuse défaite des Russes 
au détroit de Tsou-Sima : après avoir tenté en vain de i-ésis- 
ler aux Japonais et de se faire un passage vers Vladivos- 
lock, une partie des navires russes, afin de ne pas tomber 
aux mains des ennemis, chercha son salut dans la fuite. 
Trois croiseurs, le Jemloug, VOleg et YAurora, sous les 
ordres du contre-amiral Enquist, gagnèrent les lies Philip- 
pines avec l'intention de s'y réfugier. Le 30 mai ils furent 
rencontrés par une escadre américaine, manœuvrant en 
vue du golfe de Lingayen, sous les ordres du contre-amiraf 
Train, qui les escorta jusqu'au port de Manille, où ils arri- 
vèrent le 3 juin. Là, après de courtes hésitations du gou- 
vernement de Washington sur la question de savoir si les 
navires russes seraient autorisés à se réparer et ensuite à 
reprendre la mer après s'être réapprovisionnés, il fut dé- 
cidé que les navires réfugiés seraient internés jusqu'à la fin 
(ie la guerre. L'amiral Train fut chargé de prendre les 
mesures nécessaires à l'exécution de cette décision. Il fil 
mouiller les navires russes à l'abri d'un brise-lames, fil dé- 
monter la culasse des canons et les parties essentielles àv 
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la machine, et commit à leur garde les deux 
guerre américains ÏOhio et le Monadnock ', 

Pour des raisons que nous avons dites maint< 
et en particulier au sujet du désarmement des na 
à Chang-haï, à Kiao-Tchéou el à Saigon après 
10 août, la sévérité du gouvernement américait 
ble avoir été excessive '. Mais à Manille, comi 
précédents ports allemands, chinois et français, 
russes se soumirent immédiatement et sans pi 
Ici encore il nous est permis de penser que la 
de leur inutilité désormais — le reste de la flolti 
vensky étant détruit ou aux mains des Japonais 
ta flotte de Togo était encore toute puissante 
beaucoup dans la prompte el silencieuse soui 
Russes aux prescriptions américaines. Et d'ailli 
lui-môme, comprenant sans doute l'impuissa 
quelques unités arrachées au désastre de Tsou 
avait très vite télégraphié d'essayer de faire le p 
rations possible mais de ne point protester et d 
le fallait à la disposition du gouvernement amer 

Telles sont les dernières circonstances dans lei 
navires belligérants sont venus demander asile 
au cours de la guerre russo-japonaise. Nous 
passé en revue tous les principaux cas d'asili 
guerre a vu se présenter; nous avons vu quelles 



1. Temps. 5, 1, 8, 9, tO el U juin 1903. 

%. Ce D'était d'ailleurs paa la première fois que le gouve 
ricain ae monlrsit si rlgoureni envers la Russie. Dëjï, le 
t1K)4, un transport russe le Lena ayant été obligé de se r 
Fraacisco n'avait pu se faire autoriser à y cITectuer les n 
lui étaient nécessaires et s'y était vu retenu jusqu'i la Qd 
Cette conception aussi sévère de la scutralité ne saui 
blâmée. 



ont été apportées, quelles discussions ils ont fait naître, ce 
qu'il fallait penser,à notre avis, de ces solutions et de ces dis- 
cussions.Ce faisanl,nous avonsappliqué les principes admis 
aujourd'hui en matière de droit d'asile et de neutralité, 
principes qui trouvent leur expression dans la réglementa- 
tion particulière à chaque Etat, et qui constituent le droit 
positif actuel sur la question. Afin de faciliter la compré- 
hension des différents événements que nous devions étu- 
dier et les solutions qui y devaient être données, nous 
avions rapporté, avant d'examiner les faits eux-mêmes, la 
réglementation anglaise et la réglementation française, 
c'est-à-dire, de deux Etats qui sont les défenseurs des deux 
grandes théories en présence. Mais alors, nous nous étions 
contenté d'un simple énoncé de ces deux réglementations 
différentes, et nous en avions renvoyé leur discussion à plus 
tard, prétextant que cette discussion serait plus claire et plus 
facile après l'étude des événements russo-japonais qui de- 
vaient montrer les résultats pratiques de ces deux théories : 
les événements nous sont connus, examinons maintenant 
les théories elles-mêmes. 



VI. — Co Nous sommes donc aujourd'hui en présence de deux 

<iu il tant pan- * 

Mt de* deui théories : la théorie anglaise et la théorie française. Nous les 
tueiiei en m»- connaissons, nous savons qu'en partant d'un même prin- 

liÈro d'aiila et ' t r t- 

de la tMdance cipe, clIcs aboutissent à des réglementations différentes et 
Kiata k *ou- que ces divergences ont pour effet, en ce qui concerne le 

loir foire adop- ^ ° r t t 

1er la théone droit d'asilc, de n'accorder l'entrée des ports neutres aux 
façon gtndraio. navires belligérants qu'en cas de danger et d'y limiter leur 
rêtspiuut qus séjour à 24 heures, sauf le cas de mauvais temps persis- 

niiioiudft droit. ' .... , 

— Coneloiion. tant OU d avaries à réparer, dans la théorie anglaise, tandis 
(}u'au contraire la théorie française accorde l'asile même 
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en dehors de tout danger et ne le limite pas, en principe, 
quant à sa durée. 

Jusqu'ici ces deux théories étaient admises l'une auprès 
de l'autre. Assurément l'Angleterre prétendait que la sienne 
était préférable et s'accordait mieux avec l'esprit de la neu- 
tralité; la France, d'autre part, affirmait que sa législation 
au-^si laige que lo permettait le respect des devoirs d'impar- 
tialité et d'abstention qui sont la base de la neutralité, ne les 
enfreignait cependant en rien. Très évidemment, la France, 
tout en blâmant la rigueur des lois anglaises, ne pouvait les 
condamner en droit, puisqu'aussi bien un Etat peut, s'il le 
désire, fermer complètement ses ports aux navires belligé- 
rants. D'un autre côté, l'Angleterre, tout en revendiquant 
la supériorité de sa thèse ne semblait pas accuser catégori- 
quemenl la France de violer la neutralité en admettant des 
règles plus larges. Nous rapporterons à ce sujet un passage 
de M. Lawrence qui montre nettement la distinction qu'il 
importe de faire à cet égard. C'est précisément à propos de 
l'asile pendant la guerre russo-japonaise : 'c De sévères cri- 
tiques, dit ce jurisconsulte, ont été publiées en Angleterre 
sur ta conduite des autorités françaises qui ont permis à la 
flotte russe de rester pendant un laps de temps assez long 
à Djibouti... La plupart de ces critiques étaient basées sur 
cette présomption que le droit international défend aux 
navires belligérants de jouir de l'abri des ports neutres pen- 
dant plus de 24 heures de temps... C'est une erreur, mais 
une erreur si commune que ceux qui l'ont faite sont très 
excusables... Le droit international établit une distinction 
très nette entre ce que le neutre doit taire, et ce qu'il peut 
faire en celte matière". » Et ayant reconnu le droit de 
libre réglementation aux neutres — toujours bien entendu 



1. Lawrence, War and ncalraUly, cli. VI, p. 120, 2* édit. 
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SOUS réserve du respect des principes généraux de la neu- 
tialilé, M. Lawrence conclut plus loin en disant: » Les 
Etats sont liés par le droit international et non par les règles 
britanniijues, si excellentes soient-elles '. » 

Mais tous ne se sont pas montrés aussi libéraux que 
M. Lawrence qui se coiitenle de préférer la doctrine an- 
glaise, comme c'est bien son droil, sans taxer d'illégalité la 
réglementation française. On a, au contraire, vu se pro- 
duire, au cours de la guerre russe- japonaise une tendance 
manifeste à vouloir faire accepter les règles anglaises 
comme les seules répondant au strict respecl de la neutra- 
lité, et à faire rejeter les règles françaises, non seulement 
comme libérales, mais comme inconciliables avec le désir 
de rester neutre. Telles auraient été, en effet, les conséquen- 
ces de la soumission de la France aux réclamations des 
Japonais demandant la fermeture des ports français aux 
escadres russes — hors le cas de péril, sans doute — et con- 
damnant comme illicite les réparations faites à Cherbourg 
et à Majunga à des navires russes dans l'impossibilité de 
continuer leur navigation avec sécurité. C'est cette tendance 
des protestations japonaises appuyées — comme le signale 
Lawrence lui-même — par une partie des publicistes an- 
glai.s fTiii constitue une véritable nouveauté en cette matière 
de l'asile. 

Pour combattre cette tendance nouvelle, nous ne nous 
engagerons pas dans de longues considérations doctrinales; 
c'est bien plus avec des faits et en invoquant des nécessités 
que nous espérons défendre les anciennes règles de neutra- 
lité qui sont encore aujourd'hui celles des continentaux. 
L'ne ('ernière fois cependant nous rappellerons la longue 
tradition dont peut se réclamer la doctrine que l'on voudrait 

I, Op.ci(., ch.VI, p. iZi. 
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t'ondamner a l'heure actuelle. De tout temps, il a été admis 
qu'un DeuLie pouvait accorder le libre accès de ses ports et 
de ses eaux territoriales aux navires belligérants; et quant 
au séjour illimité, quant à l'entrée sans raisons spéciales, 
nous avons vu que de très grands et très nombreux auteurs 
(es admettent en termes formels *. Nous avons même signalé 
comme particulièrement curieuse et intéressante dans la cir- 
constame L'opinion de l'éminent jurisconsulte Hall dont les 
Anglais se plaisent à reconnaître la haute compétence en 
ces matières, et qui veut que les neutres accordent sans rai- 
sons spéciales une lai^e hospitalité aux navires belligé- 
i-ants, et pour un temps aussi long qu'il leur conviendra'. 

C'est en vain que de savants contradicteurs prétendent 
qu'une aussi large entente du droit d'asile est une violation 
du devoir d'abstention que commande la neutralité. Inter- 
préter comme ils le /ont le devoir d'abstention c'est vouloir le 
pou.sser à des limites auxquelles ii n'a jamais voulu attein- 
dre. Et d'ailleurs, ces mêmes publicistes autorisent le navire 
poursuivi par la tempête et ne pouvant plus tenir la mer à 
se réfugier dans un port neutre; ils l'autorisent, s'il a subi 
des avaries, à s'y réparer, s'il a besoin d'approvisionne- 
ment, à y acquérir des vivres, du charbon en quantités suf- 
lisantes pour continuer sa navigation; et les règles anglaises 
actuelles en décident comme ces auteurs*. 

Ne pourrait-on pas considérer ces secours comme beau- 
'oup plus importants que celui qui consiste à prêter l'abri 
de SCS ports ou de ses eaux à un navire qui désire s'y repo- 
ser pendant quelijue lemps? Un vaisseau qui, battu par la 
tempêlc, (Mitre dans un port neutre avec son gouvernail 



\ri'in'-à, p. 135 et 9 
, p fn. 
, p. 1H. 



brisé et en ressort quelques jours après complèlemenl répa- 
ré ne reçoit-il pas du neutre un secours consiaérable ? Il 
est maintenant une force, alors qu'ava&t la réparation il 
n'était qu'une épave. De même pour un navire que l'on a 
réapprovisionné de vivres et de combustibles. De tels se- 
cours sont cependant, aujourd'hui encore, accordés par 
tous. Aucun Etat, aucun jurisconsulte, ne les considèrent 
comme des atteintes à la neutralité. Cela ne semble-l-il pas 
fort illogique ? Un navire démuni, manquant de tout, char- 
bon ou vivres, ayant ses machines brisées, est autorisé à 
entrer dans un port cl à s'y réparer, — quand bien même 
ses avaries auraient été causées par le feu de Vennemi ; — 
i! peut donc y rester un temps assez long, car ces répara- 
tions peuvent demander plusieurs jours. Au contraire, un 
navire bien portant, avec ses soutes pleines et toutes se? 
parties en bon étal, se verrait refuser les quelques jour?: 
d'hospitalité qu'il réclame, sous prétexte qu'en le-^ lui accor- 
dant, le neutre manquerait au devoir d'abstention, lui 
tiendrait en aide, et causerait un tort à l'autre belligérant, 
('omment contester, en effet, l'illogisme de ceux qui défen- 
dent une telle réglementation de l'asile? Comment ne pas 
reconnaître qu'un neutre qui, quelque soit le motif pour 
lequel un belligérant lui demande asile, ne contiendrait à 
le recevoir qu'en le condamnant aussitôt au désarmement, 
comment nier qu'un neutre qui agirait ainsi rendrait le 
|)lus grand service à l'autre belligérant?.,. 

...Rendrait le plus grand service à l'autre belligérant... 
telle est en effet la pensée qui nous échappe quand nous 
songeons à la conduite d'un tel neutre. Agir ainsi, et sans 
doute dans le désir d'être plus strictement impartial, ne 
serait-ce pas, au contraire, devenir partial au profit de 
l'adversaii* du belligérant qui demande asile ? Ne pas aider 
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un navire à sortir de la situation malheureuse ( 
les difficultés de la vie maritime l'ont placé, 
faire indirectement le jeu de son adversaire? 
time, et par conséquent la guerre maritime a si 
exigences qui nécessitent des libertés que la f 
nenlale n'autorise pas, ne comprendrait pas. L 
trer dans un port neutre pour s'y réparer en est 
d'y séjourner quelque temps en est une autr 
nécessaire. Du jour où la guerre éclate entre 
leurs navires s'arment et partent pour la bat! 
soit avant ou après cette bataille, est-il possibl 
Iraindre à ne jamais s'arrêter dans un port nt 
est la puissance — excepté peut-être l'.Ai 
nous verrons plus loin ce qu'il faut pens 
exception — qui possède assez de stations na' 
lies sur toute la carte du monde, pour que s 
soient toujours assurés de pouvoir relâcher dar 
leur nationalité? De plus en plus, les gucrn 
voient leur théâtre s'éloigner de la niétropoli 
conçoit quand on songe à l'extension de la p( 
niale, source féconde de conflits, dans lesquel 
fendre des possessions lointaines souvent n 
Une escadre qui pari de chez elle pour aller liv 
bats dans des mère lointaines, peut-elle se din 
aura lieu à telle époque et à tel endroit, il me 
temps pour m'y rendre, je vais partir à telle date 
tôt la bataille livrée, je rentrerai chez moi?,.. 

Evidemment de tels calculs sont aussi inipos 
surdes. Un belligérant ne sait jamais au juste oi 
de la guerre peuvent l'entraîner. Faudra-t-il c 
pérégrinations imprévues, il soit condamné i 



les mei-s sans prendi-e un inslanl de repos? Fau- 
- pour employer l'expression d'un jouroaiiste 
repos de Rojestvensky — le considérer comnie un 
luif errant, et dès qu'il s'arrêtera dans un port ou 
ôte neutre, devra-l-on lui crier: « Lève l'ancre et 

semblable conduite devait-être celle des neutres, 
s un Etat qui oserait lancer ses flottes au-delà de 
es mers, il n'est pas un navire qui consentirait à 
isi à l'aventure, avec la perspective, au moindre 
srrêt dans un port neutre, d'un désarmement et 
nement immédiats. Encore une fois — nous l'avons 
l'ailleurs, précédemment, à propos du fondement 
l'asile ' — la vie maritime ne saurait être compa- 
la vie des troupes terrestres. Accorder libérale- 
le aux marins, tel que la France le conçoit, ce n'est 
ment respecter la neutralité, c'est se rendre à unp 
qui s'impose presque. 

nent n'est-il pas venu, en effet, de constater, — 
nous l'annoncions dès notre premier chapitre — 
:re la conception anglaise de l'asile, c'est apporter 
:tement, il est vrai, mais incontestablement, cepen- 
ne véritable restriction au principe, aujourd'hui 
de la liberté des mers ? Reconnaître un droit et le 
hautement, ne suffit pas : il faut accorder les 
e l'exercer. Proclamer le droil à la libre naviga- 
îules les mers, mais interdire en même temps aux 
elligéranfs de demander aux neutres les secours 
ables à tout navigateur, n'est-ce pas un illogisme 
3le, rendre singulièrement illusoire ce principe 
; de la liberté des mers?... Nous les connaissons 

'pri, p. 139 et suiv. 



.surfisamment, maintenant, ces théories nouvelles, pour 
qu'il ne soil plus besoin d'insister davantage : leurs consé- 
quences, et — pourquoi ne pas le dire ? — leurs désirs, ne 
Font de doute pour personne. 

Lorsqu'en effet, nous avons dit que restreindre l'asile 
aux seuls cas de détresse aurait pour résultat de rendre 
extrêmement difficile, sinon impossible, toute guerre mari- 
time lointaine, on n'a pu manquer, au premier abord, d'être 
un peu surpris en songeant que c'est l'Angleterre elle-même, 
b nation qui doit le plus compter sur ses (loties considéra- 
bles pour conserver la haute situation qu'elle occupe au- 
jourd'hui dans le monde, la nation maritime par excellence, 
contrainte, par sa situation même, à se battre surtout, 
sinon exclusivement, sur mer, qui s'est cependant faite la 
|ilus ardente protagoniste de cette conception si sévère de 
io neutralité. La contradiction est plus apparente que réelle: 
(juelques mots suffiront à l'expliquer. 

•' Il est impossible de comprendre les vues britanniques 
en matière de droit international si l'on ne garde pas tou- 
jours devant les yeux ce principe, savoir: la suprématie 
navale est le but unique vers lequel tend le droit britannique 
tout entier', n Nous étonnerons sans doute, quand nous 
dirons que celte phrase émane d'un Anglais lui-même, 
M. Carlyon Bellairs, qui, au mois d'août 190j, commençait 
en ces propres termes un article sur « La réglemenlation 
nalinnale en matière de droit marilime et les responsabililés 
en temps de guerre. » 

— Cet aveu de la véritable raison de l'attitude britannique 
en matière de droit international est évidemment fort 
curieux : il convient de ne jamais l'oublier quand on cher- 
che l'explication d'une doctrine anglaise... — 
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Or, pour l'Anglelerre, il faut le reconnaître, cette impossi- 
bilité — dont nous parlions toul-à-rheure — d'entreprendre 
toute guerre marilime lointaine n'existerait pas comme 
pour les autres Etats, et la plus rigoureuse application des 
théories restrictives qu'elle préconise en matière d'asile — 
comme d'ailleurs, ainsi que nous le verrons, en matière de 
charbonnage en eaux neutres — ne lui apporterait pour 
ainsi dire aucune gène dans ses opérations maritimes en 
temps de guerre. Seule, en effet, à l'heure actuelle, elle pos- 
sède des stations navales assez nombreuses et assez dissé- 
minées pour pouvoir donner asile à ses navires, chez elle, 
et sur tous les points du globe. Quelles que soient les roules 
que doivent jamais parcourir ses escadres, elles sont pres- 
que certaines de pouvoir se ravitailler, se réparer, se repo- 
ser en territoire anglais. 

On voit dès lors le considérable avantage qui résulterait 
pour l'.Anglelerre de l'adoption universelle de ses théories 
personnelles et des idées qu'elle tend à faire prévaloir. Ce 
serait pour ainsi dire la consécration juridique de la puis- 
sance marilime que lui donnent aujourd'hui sa situation 
géographique et ses nombreuses possessions réparties sur 
tous les continents. On comprend maintenant l'acharnement 
britannique à défendre une cause si conforme à ses intérêts. 
La possession de l'empire des mers, tel a toujours été 
l'objet de convoitise de l'aussi infatigable qu'ambitieuse 
activité des Anglais. Depuis le ^fa^e Clausum de Selden. 
depuis VAcl de navigation de Cromwell, jusqu'aux 
théories des publicistes anglais modernes, l'Angleterre n'a 
jamais eu d'autre idéal. Tandis que, sur le continent, Bour- 
bons et Habsbourgs se livrent à d'interminables luttes, tan- 
dis que la dangereuse expansion des idées de la Révolution 
ou les rêves de l'impérialisme napolénien provoquent con- 
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Lre la France des coalitions toujou 
plus formidables, les Anglais sont l 
luttes de géants qu'ils soutiennent [ 
quand ils n'y sont pas au premier r 
moment lavorable pour dicter les 
premiers ; mais ce ne sont point d( 
point des royaumes, qu'ils viennent 
de bataille européens ; c'est l'Inde 
tout leur empire colonial. Maintenai 
— et combien colossal ! — il faut sj 
cela l'énergie el la persévérance b: 
tent jamais. 

Mais aujourd'hui les moyens sor 
que de courtoisie et de désir d'en 
s'efforce — tant que des intérêts 
point en jeu — de revêtir de pacifu 
domination et de suprématie poui 
ments absolus de jadis ne connais 
qu'ils redoutaient peu souvent d'o 
jours la lutte est aussi ardente — p 
mais les conflits internationaux onl 
tères économiques et commerciau: 
ils exigent l'inlei'vention diplomatiqi 
qu'ils Ironvenl leur solution sur ce 
l'heure actuelle, de nation, plein* 
intérêts économiques, qui ne souh 
Et alors, quelle tentation impérieu; 
ser d'un seul coup et très pacifiquei 
longtemps caressé ! C'est celte teni 
terre en ce moment. Toujours hai 
son argumentation, pour y parveni 
plus, avec ses flottes derrière elle : 



•s ! ", elle dit, avec ses jurisconsulles : « 11 faut res- 
ler la iieulralité <>, et, tirant habileuieiU aes principes 
lis des conclusions qu'ils n'ont jamais voulu uire, elle 
aye ue soutenir et de faire triompher juridiquement la 
se de ses intérêts personnels. Sachant qu'avec son vaste 
aire elle pourrait se suffire à elle-même lors d'un conflit 
lé, elle voudrait, par avance, voir priver les autres na- 
is des ressources indispensables que leurs navires ne 
irraient demander au loin qu'à des neuties. La tactique 
l'Angleterre est habile, il faut en fonvenir; elle consiste, 
ir ainsi dire à vouloir faire, mais aux dépens seulement 
autres puissances de Vobstruclion en matière de guerre 
rilime en prétendant faire respecter à la lettre le devoir 
ïslenlion imposé aux neutres ; seulement son obstruc- 
lisme a un défaut, c'est que les règlements qu'ils vou- 
it appli(juer n'existent que dans le droit britannique... 
st peu probable que les nations continentales s'y laissent 
mper et consentent jamais k reconnaître un droit dont 
itricte observation les contraindrait à garder dans leurs 
Is, réduites à l'état d'impuissance au-delà d'une cer- 
le zone, les si formidables marines qu'elles se ruinent à 
;menter chaque année davantage. 

.es Etats-Unis d'Amérique semblent, eux aussi, vouloir 
rre la doclrine anglaise. Leurs déclarations, leur con- 
te pendant la guerre russo-japonaise, les opinions pro- 
iées par quelques-uns de leurs publicisles au sujet des 
êls de Rojestvendcy dans les eaux françaises en sont 
ant d'indices. Ici encore, le désir de faire re?pecler la 
itralilé n'est pas la seule raison prise en considération. 
. intentions pacifiques et le désir d'une parfaite entente 
re toutes les nations que manifestent depuis quelques 
lées déjà les Etats-Unis et leur Président ne sont nulle- 
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ment incompatibles avec le souci d 
On parle aujourd'hui de l'impérial 
on parle depuis longtemps de l'im] 
mais qui dil peuple fort ne dit pas 
queux. Le désir de M. Tafl ', minist 
poiséiJer à son pays une flotte redoi 
nullement inconciliable avec l'amou 
selle et durable que le médiateur de 
jours fait que (jéfendre Ihéoriquem 
sager toutes les éventualités, et com. 
que la théorie anglaise servirait à ti 
désormais bien difficilement attaq 
isolement de leur continent loinl; 
européennes désireuses un jour d'à 
l'autre côté de l'Atlantique à rentre 
qu'elles éprouveraient un besoin c 
c'est abandonner à jamais l'Amériqi 
souscrire pratiquement à la doctrine 
affirmée dernièrement encore par 
message au Congrès des Etats-Ur 
aisément l'empressement des Am( 
théorie si capable de satisfaire le 
qu'ils modifient à leur idée — con 
accusés — la fameuse doctrine du | 
en faire : « L'Amérique aux Etals-l 
Quant au Japon, des raisons ana 
ment penser que les considérations 
étrangères à son option pour la 
d'abord, c'est son étal insulaire qu 
gleterre — le met à l'abri de toute 
ment que par mer : seule une puis 



1. Voir le Temps du 7 décembre 190S. 
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menacer dans son existence même. Cela, il l'a déjà senti 
depuis longtemps, et la remarquable marine qu'il a su op- 
poser aux Russes en est la meilleure preuve. 

Mais, pourra-t-on dire, le Japon ne possède pas, comme 
l'Angleterre, des points d'appui, sur toute la surface du 
globe, pouvant lui permettre d'entreprendre une guerre 
lointaine sans avoir recours aux Etals neutres. A ceci nous 
répondons que le Japon peut se montrer ambitieux sans 
avoir à s'écarter de sa meilleure base d'opération, son pro- 
pre territoire. Puissance maritime déjà de premier ordre, 
l'adoption de la théorie anglaise consacrerait défînitivemeot 
.sa prépondérance en Extrême-Orient, en même temps 
qu'elle mettrait fort en péril les possessions européennes de 
ces contrées éloignées, désormais exposées à un attaque 
japonaise bien difûcile à repousser. Quelle que soit, en 
effet, la Puissance européenne qui se trouverait obligée 
d'envoyer une flotte en Extréme-Orienl, l'expédition de 
l'amiral Rojestvensky a montré l'impossibilité de conduire 
des escadres aussi loin de chez elle sans le secours, au 
moins passif, des neutres, sans l'abri de leurs ports (hi de 
leurs eaux. Interdire l'asile tel qu'il a été compris jusqu'ici 
c'est rendre impossible toute entreprise analogue à celle du 
grand amiralissime russe, c'est isoler pour toujours de sa 
métropole toute possession, toute colonie lointaine. 

Enfm, une dernière raison plus spéciale, d'effet beaucoup 
plus immédiat, poussait également le Japon à se réclamer 
des théories britanniques. Cette raison, nous l'avons déjà 
donnée à son heure : si le Japon avait pu décider la France 
à agir comme il le désirait,c'était rendre plus difficile encore 
sinon tout à fait impossible l'arrivée de Rojestvensky en 
Extrême-Orient... Or, nous l'avons dit, malgré la belle con- 
fiance en eux que les Japonais n'ont jamais cessé de pré- 
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tendre avoir, il est permis de supposer, qu'un instant 
moins, ils virent avec quelque inquiétude l'approche de 
flotte de la Baltique. Sous le couvert de l'indignation c'ét 
beaucoup un peu de crainte qui provoqua leurs si énerj 
ques protestations. 

Telles sont les raisons d'ordre intéressé beaucoup pi 
que d'ordre juridique qui ont fait naître cette thèse des Eti 
insulaires, qui l'ont fait se développer, et qui voudrai* 
aujourd'hui la faire universellement adopter. Il ne faut p 
s'y tromper, comme l'ont certainement fait quelques Ela 
qui se méprenant sur le véritable but de cette doctrine, { 
raissent l'approuver, alors qu'ils en seraient les premier; 
en souffrir. Admettre la théorie anglaise c'est sacrifier 1' 
térêt général à l'intérêt de quelques-uns. Une théorie ju 
dique qui a ainsi pour but de faire reconnaître des princif 
subordonnant ta suprématie d'une infime minorité à la i 
cessité de tous, ne peut pas, ne doit pas triompher. 

Le droit de la neutralité a pour principal dessein de soi 
traire le plus possible au mal des hostilités les puissanc 
qui désirent rester neutres, il peut se taire que ses règ 
raents restreignent parfois les champs des hostilités et 
droits des belligérants, mais ils ne peuvent pas les supp 
mer tout à fait. Ce serait un curieux résultat, en eiïet, q 
de voir le droit de fa neutralité, conséquence du droit 
(aire la guerre, rendant impossible la guerre elle-mên 
Mais, nous l'avons montré, étant données les circonstani 
actuelles de fait, ce ne serait pas l'impossibilité de la guei 
pour toutes les nations, mais seulement pour la majorité 
dépens de quelques-unes, pour ne pas dire d'une seule, 
r'on voit alors surgir cette conséquence aussi étrar 
(|u 'inattendue, c'est que le droit de la neutralité, qui d 
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avant tout s'inspirer du principe d'impartialité, aboutirait à 
créer la plus flagrante, la plus injustifiable des inégalité? 
entre les futurs belligérants. 

Après tout ce qui vient d'être dit on comprendra sans 
peine qu'il soit difficile à la France, comme à toutes les 
puissances continentales de se laisser convaincre passive- 
ment de théories qui desserviraient leurs intérêts sans être 
cependant fondées sur aucun principe juridique. Renoncer à 
la pratique de règles de neutralité sensiblement plus larges 
que celles que les puissances insulaires voudraient faire 
admettre serait par les autres nations se lier délibérément 
les mains par un compromis qui ne pourrait que leur être 
fatal. Pourquoi donc alors souscrire à un tel cbangemeni 
puisqu'aucun principe de droit ne les y oblige ? Lors des 
discussions franco-Japonaises sur cette matière de la neu- 
tralité il a pu paraître » regrettable » à un éminent bomme 
d'Etat japonais, le baron Suyemalsu, que la France ne 
s'associe pas au mouvement né en Angleterre et suivi par 
le Japon ; nous sommes persuadé qu'à aucun Français une 
telle abstention n'a paru surprenante... 

Tant que la possibilité de la guerre sera une nécessité — 
c'est-à-dire tant qu'il n'y aura pas d'autre sanction dernière 
aux droits essentiels des Etats — toute loi de droit interna- 
tional qui aurait pour résultat d'empêcher ou de rendre la 
guerre impraticable pour la majorité des nations, doit être 
impitoyablement rejelée. L'importance de la guerre mari- 
time — la seule efficace dans certaines circonstances — est 
une chose incontestée : l'existence du droit d'asile tel qu'il 
est conçu par les puissances continentales lui est indispen- 
sable : voilà la meilleure condamnation des tendances nou- 
velles. 



CHAPITRE III 
Le charbonnage en eaux neutres. 
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Nous avons essayé de moatrer, dans notre précédent cha- intnHinc 
pitre, comment s'est manifestée, au cours de la guerre 
russo-japonaise, une tendance très nette vers une restric- 
tion aussi nouvelle qu'insoutenable du droit d'asile. Cette 
tentative de modification, dans le sens d'une plus grande 
rigueur, des règles jusqu'ici admises par le droit de la neu- 
tralité, n'est pas la seule qui se soil produite durant celte 
guerre si fertile en questions inattendues. Dans un même 
ordre d'idées que l'asile — puisqu'aussi bien elle ne peut se 
présenter sans lui — la question de la fourniture du char- 
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bon ou, terme plus général, du charbonnage en eaux neu- 
tres, a été envisagée sous un jour également tout nouveau. 
L'origine de cette question du charbon, on le devine, ne 
peut pas être très reculée. Dans le droit de la neutralité — 
déjà pas très ancien — c'est une des questions les moins 
vieilles ; mais, par une de ces singularités qu'on remarque 
parfois, malgré sa naissance tardive, elle s'est placée aussi- 
tôt au premier plan, si bien que, de tout à fait inconnue, elle 
se présente aujourd'hui comme une des plus importantes 
dans les rapports entre neutres et belligérants. 

La jeunesse de cette question nous permettra d'en faire 
un rapide historique très propre à nous éclairer sur la solu- 
tion qui doit lui être donnée aujourd'hui. En examinant les 
raisons qui ont présidé à sa genèse nous espérons décou- 
vrir les principes dont il faudra nous inspirer dans la dis- 
i;ussion de la thèse nouvelle qu'elle a provoquée, thèse qui, 
(lisons-le de suite, voudrait voir refuser aux navires belli- 
gérants le droit de s'approvisionner en charbon dans les 
eaux neutres. Tel était en effet le but certain, sinon très ou- 
vertement avoué de l'Angleterre, lorsque, le 8 août 1904, 
elle envoya dans tous les ports britanniques des instructions 
destinées à modifier dans le sens d'une plus grande sévé- 
rité ses instructions du 10 février 1904. On sait que les gou- 
verneurs des colonies anglaises ont coutume de proclamer 
}(our chacune d'elles et d'accord, bien entendu, avec le gou- 
vernement de Londres, des règles de neutralité particulières. 
C'est ainsi que sur les instructions du 8 août, sir Ch. Mans- 
iield Clarke, gouverneur el commandant en chef de l'Ile de 
Malte, l'une des plus importantes stations de charbon bri- 
tanniques, lança sa retentissante proclamation du 12 août 
1904 : c'était l'interdiction de charhonner dans les eaux an- 
glaises pour tout navire de la future flotte de la Baltique, 
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sous prêlexle qu'elle se rendait sur le théâtre de la guerre. 
Mais c'était aussi, sous l'apparence trompeuse d'une me- 
sure d'exception, une tentative non douteuse vers le refus 
lotal> et dans tous les cas, vers l'insinuation dans te droit 
des geos universel de la thèse préconisée récemment par 
les auteurs anglais et souhaitée sans doute par l'intérêt bri- 
tannique. C'est celte thèse que nous nous proposons d'exa- 
miner après avoir wwntré par quelles phases successives a 
passé la question, si intéressante pour les nations mariti- 
mes, du charbonnage en eaux neutres. Après avoir dit 
quels soucis apparents, mais quelles causes réelles, l'oot 
fait évoluer de la trop grande liberté vers l'excessive ri- 
gueur, nous verrons combien, une fois de plus, derrière le 
paravent de principes juridiques et du droit des gens s'est 
insidieusement développée la thèse de l'intérêt personnel. 
Ainsi que le fait remarquer M. de Lapradetle ', dans un 
fort intéressant article auquel nous ne nous défendrons pas 
de faire parfois quelques emprunts, « c'est à peine si, avant 
la guerre actuelle, cette éventualité du refus de charbon 
était soupçonnée ». 

Toute question concernant le charbon en tant qu'il inté- 
resse le droit de la guerre et de la neutralité, est évidem- 
ment — nous l'avons dit déjà — d'origine relativement ré- 
cente. C'est seulement, en effet, à partir du jour où la navi- 
gation à vapeur vint à remplacer la navigation à voile que 
le charbon commença à jouer un rôle dans les hostilités 
maritimes. D'abord, élément fort utile, dans les navires où 
la vapeur n'était encore qu'un auxiliaire de la voile, puis 
élément essentiel là où la machine était seule motrice, le 



I. La noueetk thts du rtfut de charbon aax belligérant dam lei 
■eaux neutres, p. S; et aussi A. G. D. I. P., 1904, vol. XI. 
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charbon, dont les Duquesne, tes Duguay-Trouin, les Jean- 
Bart el les Tourville n'avaient cure, devint vite l'indispen- 
sable approvisionnement de tout navire de guerre. 

Dans la fourniture de cet objet de première nécessité pour 
les belligérants, les neutres trouvèrent bientôt un moyen 
fort lucratif d'enrichir leur commerce et de se dédommager 
par là des perles inévitables que la guerre leur faisait subir 
par ailleurs. On vit alors les neutres, el surtout les Etats 
riches en exploitations houillières, venir apporter leur 
charbon chez les belligérants. Mais ce commerce devait-il 
être libre ? La cargaison du navire neutre porteur de char- 
bon à destination d'un des belligérants ne pouvait-elle pas 
être saisie par l'autre 7 En Un mot, le charbon, aliment du 
navire de guerre, devait-il être considéré comme un objet 
de contrebande de guerre ? Tel fut le premier problème 
posé par l'usage du charbon par les marines de guerre. 
Ah ! si telle était la question que nous nous proposons 
d'étudier ici, ce ne serait pas le manque de précédents ou 
d'opinions qui nous embarrasserait, mais bien plutôt leur 
abondance ! Il n'est pas, en effet, un auteur récent qui n'ait 
louché à cette question du charbon contrebande de guerre, 
et les diflicultés qui ont été soulevées une fois de plus à cet 
égard au cours de la guerre russo-japonaise montrent que 
la question est encore loin d'avoir reçu une solution indis- 
cutée ; mais tel n'est point notre sujet, et si nous insistons 
sur ce point, c'est que la question de la fourniture de char- 
bon dans les ports neutres a été souvent confondue avec 
celle du transport du charbon par les neutres, qui est tout 
autre et rentre dans l'élude de la contrebande de guerre. 
Ces deux questions peuvent n'être pas sans influence l'une 
sur l'autre, mais il y aurait erreur à croire qu'elles n'en for- 
ment qu'une seule. Quant à celle qui nous occupe ici, elle 



est beaucoup moins riche en lillérature, el le nombre des 
jurisconsultes, qui l'avaient abordée avant les événements 
de la guerre russo-japonaise, est aussi peu nombreux que 
les occasions dans lesquelles elle s'était présentée. 

C'est à peine à un peu plus de quarante années qu'il nous i- La quos- 
suffira de remonter pour trouver le conflit dans lequel la guerre msu- 

japoDsise.— L> 

question du charbonnage en eaux neutres se posa pour lagnorro du ss- 

cvssiDn . 

première fois. 

Certes, la guerre de Sécession, à laquelle nous venons de 
faire allusion, restera à jamais caractérisée dans les annales 
de ta neutralité maritime par le lancement, l'équipement et 
l'armement de navires belligérants en eaux neutres ; mais, 
à côté de ces questions, qui apparaissent au tout premier 
plan lors des réclamations multiples formulées par les 
Etals-Unis, à l'issue de la guerre, et devenues célèbres sous 
le nom des « Alabama daims », il est d'autres incidents 
moins connus, précisément parce qu'au second plan dans 
cette grande affaire, et qui sont relatifs à la question des 
fournitures de charbon. L'étude de ces différents incidents 
ainsi que celle des opinions qui ont été formulées b leur 
égard par les éminenis hommes politiques qui les jugèrent, 
à Genève, en 1872, nous sera, croyons-nous, un précieux 
enseignement, et nous examinerons d'autant plus volon- 
tiers cet arbitrage fameux que, selon une remarque fort 
juste, Il étant trop complexe pour être immédiatement exa- 
miné dans toutes ses nuances et trop vaste pour être minu- 
tieusement étudié dans toutes ses parties ' •>, les très rares 
auteurs qui traitèrent depuis cette question du charbon n'y 
ont été chercher aucun conseil. 



1. De La|iradclle, op. cit., p, 11. 
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On sait à la suite de quels événements et dans quelles cir- 
constances se déclara, au commencement de l'année 1861, 
la guerre dite de Sécession, entre les Etals-Unis du Nord, 
proleclionistes et antiesclavagistes, el les Etats-Unis du 
Sud, libre-éihangistes el esclavagistes. Nous ne discute- 
rons pas la qualité d'insurgés ou de belligérants des Su- 
distes, ce qui nous intéresse ici c'est la conséquence de ce 
fait que les forces maritimes régulières élant dans les mains 
du gouvernement de Washington, les Sudistes Confédérés 
se trouvaient sans marine militaire pour lutter contre les 
Nordistes Fédéraux, (^ui avaient, au contraire, toutes les 
flottes américaines à leur service. Les Etats-Unis, on s'en 
souvient, n'étaient pas signataires de la déclaration de 
Paris du 16 avril 1856; ils pouvaient donc armer en course, 
et s'improviser ainsi, soit à l'aide de navires de commerce 
transformés, soit avec des navires hâtivement construits, 
une marine capable, sinon de lutter avec les navires de 
guerre des Nordistes, du moins de mettre violemment à mal 
leur marine de commerce. 

Mais, dès le début de la guerre, les navires de guerre 
fédéraux vinrent bloquer les ports confédérés. En admet- 
tant que leurs chantiers de construction le leur eussent per- 
mis, il devenait fort difficile, sinon impossible, aux Sudistes 
de lancer des corsaires de leurs propres ports ; ils se virent 
donc contraints, d'une part, à acheter ou à faire construire 
leurs navires dans les eaux neutres — el cela non pas sans 
subterfuges — d'autre part, à approvisionner ces navires, 
quelle que soit leur provenance, également dans les eaux 
neutres. En effet, si l'on concevait, & la rigueur, qu'un na- 
vire construit ou armé dans un port confédéré essayât de 
forcer une première fois le blocus afin de jouer un rôle dans 
les hostilités, au lieu de rester inutile chez lui, combien 



était encore plus téméraire, pour le navire ainsi échappé, 
de revenir relâcher fréquemment dans son port d'origine 
et de s'exposer par là à une capture toujours probable, 
alors qu'il était beaucoup plus simple et infiniment moins 
dangereux d'user des facilités d'approvisionnements accor- 
dées généralement par les neutres aux belligérants venus 
chercher asile dans leurs ports. C'est ainsi qu'après avoir 
fait surgir ta question de l'armement de navires belligé- 
rants en territoire neutre, comme conséquence à ces arme- 
ments qui permirent aux Sudistes de s'improviser une ma- 
rine de corsaires, la guerre de Sécession vit également se 
poser, d'une façon inévitable et dans des circonstances mul- 
tiples, la question de l'approvisionnement en eaux neutres, 
et particulièrement du charbonnage. 

Avant cette époque, la question du charbon n'avait pas 
encore été soulevée, ou du moins jamais avec autant de pi-e- 
cîsion. Certes, les neutres avaient bien déjà un peu cons- 
cience qu'en permettant aux belligérants de s'approvision- 
ner sans aucune mesure et de prendre chez eux une aussi 
grande quantité de charbon qu'il leur plairait, ils laisse- 
raient peut-être dépasser un peu les limites du simple se- 
cours maritime qu'il est permis d'accorder aux navigateurs 
sans ressources; aussi commençait-on à entendre parler de 
limitation dans la fourniture de charbon. Quant à l'idée 
d'un refus total, elle était encore tellement éloignée des 
esprits qu'on en chercherait vainement l'expression quel- 
que part. 

Au moment où éclata la guerre de Sécession, la limita- 
tion du secours de charbon — nous venons de le dire — 
n'était encore qu'à i'état d'hypothèse. Aussi, pendant les 
premiers temps des hostilités, croiseurs et corsaires confé- 
dérés purent s'approvisionner presque à même dans les 



ports neutres, sans que le gouvernement fédéral put se 
plaindre en arguant d'un règlement quelconque. Dans cer- 
tains ports anglais cependant, les libertés accordées aux 
(xjnfédérés étaient telles que le gouvernement de Washing- 
ton crut pouvoir se plaindre des « facilités excessives >■ que 
trouvaient ses ennemis dans les ports britanniques. 

La Grande-Bretagne, en effet, dès l'ouverture des hosti- 
lités, s'était montrée nettement sympathique à la cause 
sudiste. Cela pourrait paraître étonnant au premier abord 
quand on songe que l'Angleterre était la fervente protago- 
aiste de l'abolition de l'esclavage, alors que les prétentions 
esclavagistes des Sudistes étaient précisément la cause 
principale de la Sécession. Mais les considérations philan- 
tropiques et humanitaires ont rarement été les uniques mo- 
biles de la politique britannique ; des raisons plus maté- 
rielles la font généralement agir. Si les Sudistes, peu ma- 
nufacturiers, uiais en revanche grands producteurs de 
colon, tabac et autres produits agricoles, ne pouvaient 
guère avoir avec les Nordistes que des divergences d'inté- 
rêts, il n'en était pas de même avec l'Angleterre industrielle, 
dont les Etats du Sud étaient les pourvoyeurs de matières 
premières en même temps que les meilleurs clients... Bref ; 
dès les premiers coups de feu, en s'empressant par sa 
prompte déclaration de neutralité de reconnaître implicite- 
ment aux Confédérés la qualité de belligérants que leur 
refusait le gouvernement fédéral, l'Angleterre leur donnait 
déjà un grand appui moral ; en se montrant, ensuite, parti- 
culièrement indulgente à l'égard de la conduite des Su- 
distes dans ses propres eaux, en négligeant trop souvent 
de faire respecter sa neutralité avec les « dues diligences », 
elle devait permettre aux Confédérés de continuer pendant 
quatre années, et pour le plus grand dommage de leurs 



ennemis, une guerre à laquelle ils n'auraient peut-être 
jamais pu donner que le caractère d'une simple insurrec- 
tion s'ils avaient été livrés à leurs propres moyens. 



Etant donnée la situation des Confédérés telle que nous ^o oi«rto<'- 
l'avons dépeinte, on conçoit que de nombreux cas de char- nenires pendut 
bonnage en eaux neutres aient dû se présenter au cours de cmiIob. 
cette guerre. La proximité du théâtre principal de la guerre 
de certains ports anglais, aux Bahamas et aux Bermudes, 
leur répartition sur toutes les mers, enfin la bienveillante 
neutralité des autorités britanniques firent que les navires 
confédérés eurent le plus souvent recours aux subsides de 
la Grande-Bretagne et de ses colonies : les cas sont nom- 
breux, nous ne rapporterons que les principaux. 

C'est d'abord le Sumter, croiseur équipé chez les insur- 
gés, qui, le 30 juin 1861, franchit les passes du Mississipi, 
et, après avoir fait quelque peu de charbon dans le port 
espagnol de Cienfugos et le port hollandais de Sainle-Anne 
(Ile de Curaçoa), arrive le 30 juillet dans l'île anglaise de la 
Trinité, oii le gouvernement le laisse, pendant six jours, 
combler ses soutes de charbon '. 

Quelque temps après, le 30 août, le NashviUe, un croi- 
seur tiré par les Confédérés d'un grand steamer à roues, 
s'échappe de Charleslon, Afin de pouvoir plus facilement 
forcer le blocus, étant donné son tirant d'eau, il a dû ne 
prendre du charbon que pour deux jours seulement. C'est 
à Port Saint-Georges, dans l'Ile de Bermude, qu'il va faire 
son plein. II prend là 450 tonnes de charbon — 600 tonnes 
même, disent quelques-uns — et va désormais pouvoir croi- 

1. Semmi-s, Sereîce aflo^t, p. 178 et Paper» relating to Ihe Ireaiy of 
Waihirt'jlon, Geaeva Arl>ilration, l. IV, p. 136. 



— 270 - 

ser dans l'Allanlique. Parti de Saint-Georges le 4 novem- 
bre, il arrive en Angleterre, à Southampton, le 21 suivant, 
et là il effectue quelques réparations et charbonne à nou- 
veau. Le 4 lévrier 1862 il repart pour gagner une seconde 
fois les Bermudes, où il arrive le 20. Il y restera jusqu'au 
24 ; cette fois le charbon lui est refusé à terre ', mais une 
ample quantité lui est apportée par un navire anglais, le 
Mohawk '. 

Devant de telles facilités, qu'il trouvait décidément exces- 
sives, le gouvernement de Washington n'avait pu s'empê- 
cher de faire entendre quelques protestations auprès de Sa 
Majesté Britannique. C'est alors que la Grande-Bretagne 
formula ses fameuses instructions du 31 janvier 1862, en- 
voyées aussitôt à tous les gouverneurs coloniaux : << Aucun 
vaisseau de guerre ou corsaire de l'un des belligérants ne 
sera ci-après autorisé dans les ports, rades, ou dans les 
eaux soumis ou soumises à la juridiction territoriale de 
S. M., à prendre aucuns subsides, à l'exception des vivres 
et autres choses qui peuvent être nécessaires à la subsis- 
tance de ses matelots, et à l'exception de la quantité de char- 
bon suffisante pour conduire ce navire jusqu'au port le plus 
proche de sa propre contrée, ou à une destination plus rap- 
prochée, mais sans qu'il en soit de nouveau fourni à ce na- 
vire ou corsaire, dans le même ou dans tout autre port, 
rade, ou autre territoire maritime de S. M., sans une per- 
mission spéciale, jusqu'à l'expiration d'un délai de trois 
mois après sa dernière prise de charbon dans les susdites 
eaux', " Celaient, formulées pour la première fois, les 



Des i IIS tnic lions avaient été envoyées aux gouverneurs coloniaux, 
ir plus bas not<> 3. 

>. Pii^em, t. I. p. n et lût et t. IV, opinion Adama, p. 212 et snir. 
I. Lettre du comt« Russell aux lords commissaires de l'Amirauté, 
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règles des trois mois d'intervalle el du porl le plus proche, 
qui devaient depuis devenir célèbres, et que nous retrou- 
verons répétées jusqu'à nos jours, avec très peu de modifi- 
cations, dans les différentes déclarations de neutralité de 
1 } Grande-Bretagne et des Etats qui s'en sont inspirés '. 

Mais nous avons dit combien était bienveillante à L'égard 
des Sudistes la neutralité de l'Angleterre. « Après avoir 
permis le lancement, l'armement et l'équipement de leurs 
croiseurs dans les eaux anglaises, la Grande-Bretagne pou- 
vait-elle leur refuser le charbon ? Le premier secours était si 
grave, et le second demeurait relativement si léger', » L'An- 
gleterre n'avait pas à cette époque les mêmes scrupules 
qu'aujourd'hui ; elle avait consenti à édicter des règles, 
c'était déjà beaucoup : lui demander de les Caire appliquer, 
c'était trop; elle ne put résister à son inclination. 

Le 25 janvier 1863, après un assez long séjour dans le 
port confédéré de Mobile, l'ancien Oreto, devenu le Flo- 
rida, arrive à Nassau, où il demande à charbonner. Pour 
gagner le port insurgé le plus proche (Wilmington), des 
experts déclarèrent plus tard que 43 tonnes de charbon 
étaient suffisantes : le Florida en prit cependant plus de 
180, et, non content de remplir ses soutes, il en chargea sur 
le pont et « partout où il y avait de la place »; et cela, à 
quai, c'est-à-dire sous l'œil bienveillant des autorités an- 
glaises, qui ne se firent aucun scrupule de laisser ainsi vio- 
ler la première des deux règles édictées par les instructions 
du 31 janvier 1862. Mais à la Barbade on ne se montra pas 



envoya*» par le duc rie Newcast'e au f^uveraeur de Bshamas, 31 janvier 
166^, Ditilomalic correspondence, of. U. S., 28S8, partie I, p. 304-305. 

1 Voir infrà. 

2 Lapradelte, op cit., p 7. 
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davantage respectueux de la seconde règle : la règle des 
trois mois. En effet, le 24 février — c'est-à-dire moins d'un 
mois après les événements de Nassau — le Florida est à la 
Barba'le, où il se répare, s'approvisionne et embarque en- 
core près de 100 tonnes de charbon. Le 15 juillet suivant il 
revient aux Bermudes ; mais à celte époque, sur de nou- 
velles réclamations des Etats-Unis, des instructions sévères 
ont été envoyées aux gouverneurs des colonies des Indes 
occidentales anglaises, on permet bien au Florida d'entrer 
dans le port et d'y effectuer ses réparations, mais on se 
refuse à lui vendre du charbon. Cette lois les instructions 
de 1862 sont respectées, mais c'est pour permettre la viola- 
tion d'une autre règle, beaucoup moins discutée, celle-là, 
et admise pour ainsi dire par tous : on sait qu'il est rigou- 
reusement interdit à un belligérant de se servir de charbon 
préalablement déposé par lui sur le territoire neutre ; or, 
quelques jours avant l'arrivée du Florida à Bermude, 
un vapeur, le Hariiet-Pinckney, est venu d'Halifax avec un 
chargement de cardifî qu'il a débarqué sur le rivage : c'est 
ce charbon qui devait seiTir à remplir les soutes du Flo- 
rida ! ' De tels faits sont loin de nous taire présager la pro- 
clamalion du gouverneur de Malle ! 

Quant à VAlabama, à la carrière aussi aventureuse que 
retentissante, on devine qu'il eût maintes fois l'occasion et 
le besoin de recourir au charbon des neutres. En effet, de- 
puis le 20 août 1862, jour où, â Terceira, il arbore pour la 
première fois le pavillon des Sudistes, jusqu'au 11 juin 
1864, jour où il succomba, en face de Cherbourg, sous les 



). Plaiiinyer dfs Etalê-UnU pri»enléau li-ih-imtl d'trbUranede Genève 
UiSjain iHli, Paris, Dubuisson, p. 156-iS8 et suiv ; Pap-rt, t. IV, 
op nioD Slaëmpflt, p. 114. 



— 273 — 

canons du Kearsage, il ne toucha pas une seule lois dans 
un port confédéré. Ici encore on doit remarquer que c'est 
surtout aux ports britanniques que te célèbre corsaire de- 
manda les secours qui lui furent nécessaires. Et comment 
en aurait-il été autrement ? Le fameux capitaine Semmes, 
qui commandait VAlabama, avoue lui-même que la bien- 
veillance montrée par l'Angleterre lors de la construction 
du navire 290, dans les chantiers de Liverpool, son peu 
d'empressement à empêcher sa « fuite » hors des eaux an- 
glaises, l'invitait fort à venir demander l'assistance dont il 
pouvait avoir besoin dans les ports d'une nation qui avait 
toujours manifesté à son égard une si large compréhen- 
sion de ses devoirs de neutre. 

Lors, par exemple, de sa croisière dans les mers de 
l'Afrique du Sud et dans l'Océan Indien, VAlabama, parti 
une première fois de Cape-Town après y avoir charbonné. 
y revint, moins de six mois après, y prendre de nouveau 
combustible. Or, dans l'intervalle il a été magnifiquement 
reçu et fêté, dans le port anglais de Singapoure, par 
les autorités civiles et militaires, el la Peninsular Oriental 
steamship Company a mis ses warfs à sa disposition pour 
lui permettre de charbonner plus à l'aise. Ceci se passa le 
23 décembre 1863, or, VAlabama avait quitté Simons-Bay 
le 24 septembre, et devait revenir à Cape-Town le 20 mars 
18C4. Cette fois encore il s'y approvisionne en charbon 
pour la croisière qui devait être sa dernière. Le 25 mars, en 
effet, VAlabama quittait pour la dernière fois la Table-Bay 
Il au milieu des plus vives acclamations et des mouchoirs 
qui s'agitaient ». On sait quel sort l'attendait quelques mois 
après en face Cherbourg'. 



. Paper*, t. 1, p. 2B4 et Service afloal., p. 708, 714, 715, 737, 744. 



Nous pourrions citer encore d'autres cas de ctiarboDnage 
en eaux neutres pendant la guerre de Sécession, clans des 
ports français, espagnols, holtandais ; mais nous croyons 
en avoir rapporté de suffisamment éloquents pour établir 
que la question du refus total du charbon ne se posa 
jamais, el que souvent même il fut fait bon marché, par la 
Grande-Bretagne ,des règles qu'elle-même cependant avait 
proclamées : la règle des trois mois d'intervalle et la rèj^e 
(lu port le plus proche. 
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•anxnautm. daims fut conûé à un tribunal d'arbitrage qui se réunit à 
Genève en 1872. La question des fournitures de charbon 
(supplies of coat), qui seule nous intéresse ici, s'y présenta 
sous deux aspects différents : d'une part, à titre accessoire, 
en connexité avec celle de l'armement des navires belligé- 
rants en eaux neutres ■-— comme par exemple dans les cas 
du Florida, de l'Alabama, du Shenandoah, etc.; d'autre 
part, à litre principal et unique, — dans les cas du Sumler 
et du Nashville. 

Quant aux règles dont les arbitres devaient s'inspirer 
pour la trancher, c'étaient, outre les principes généraux du 
droit des gens, les indications contenues dans le traité spé- 
cialement conclu en vue de la procédure et de la solution 
de ce procès, le 8 mai 1871, à Washington, entre les Etats- 
Unis et la Grande-Bretagne, et en particulier la règle II de 
l'article 6 de ce traité. Celte règle, on s'en souvient, était ainsi 
conçue : « Un gouvernement neutre est tenu de ne permettre 
à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses 
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eaux la base de ses opérations maritimes contre l'autre, ni 
de s'en servir pour augmenter ou renouveler ses approvi- 
sionnements, militaires, ses armes, ou faire recruter des 
hommes. >> De la question spéciale du charbon, le traité de 
Washington ne disait pas un mot. Pas une allusion non plus 
aux deux règles anglaises des trois mois d'intervalle et- du 
porl le plus proche. 

On le voit, ce traité, sous la très légère apparence d'un 
texte spécial destiné à guider les arbitres et rédigé à l'oc- 
casion du procès même qu'ils avaient à juger, ne faisait, en 
réalité, que reprendre et qu'énoncer des principes géné- 
raux de droit déjà admis par ta plupart. Donc, dans la solu- 
tion de la question qui nous intéresse, les arbitres de 
Genève ne se trouvaient pas, à proprement parler, liés par 
des instructions particulières ; les principes généraux du 
droit, auxquels le traité de Washington n'ajoutait rien en 
l'espèce, suffisaient pour les guider dans leur jugement : 
c'est ce qui donne une valeur d'autant plus grande, à l'opi- 
nion d'hommes aussi éminents que les savants hommes 
d'Etat réunis à Genève en 1872. 

Nous n'entrerons pas dans les détails infmis de la procé- 
dure si nouvelle qui régla les débats de ce grand procès. 
Suivant les dispositions du traité de Washington, mémoires 
et contre-mémoires (case el counter case) furent échangés, 
plaidoyers furent entendus. Le 25 juillet 1872, sur la pro- 
position du vicomte d'Itajuba ', le tribunal demanda des 
éclaircissements sur trois questions de droit, parmi les- 
quelles la question spéciale des approvisionnemenis de 



I. Le vicomte d'Itajuba, l'arbitee Dommé par l'empereur du Brésil, 
était à cette époque «avoyéeilraordioaire et miaistrepéDipotentiairo du 
Brésil en France. 
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charbon accordés aux vaisseaux confédérés dans les ports 
britanniques. La question était 1res nettement posée. De 
nouvelles plaidoiries furent donc faites sur ce point par les 
avocats des deux parties en cause. Or, malgré l'éloquent 
plaidoyer de M. Evarts, un des conseils des Etals-Unis, en 
réponse à celui de sir Roundell Palmer, conseil de la 
Grande-Bretagne, l'unanimité fut complète : pas un arbitre 
ne voulut admettre la responsabitilé de la Grande-Bretagne 
à raison des approvisionnements de charbon fournis dans 
ses ports aux navires confédérés. Alais les opinions parti- 
culières de chacun des arbitres sont trop intéressantes pour 
que nous ne soyons pas tentés d'en reproduire les passages 
les plus caractéristiques. 

C'est par exemple, M. Staèmpfli ', qui déclare au sujet 
du Sumter — accusé, comme on l'a vu ', d'avoir pris du 
charbon à la Trinité en quantité beaucoup plus grande 
qu'il ne l'aurait dû : — " La permission donnée au Sum(er 
de séjourner et de faire du charbon à la Trinité ne constitue 
pas à elle seule une base suffisante pour que l'oo puisse 
accuser les autorités britanniques d'avoir manqué à leurs 
devoirs de neutralité, car ce fait ne peut être considéré iso- 
lément,... de sorte que l'on ne saurait prétendre que le port 
de la Trinité ait servi de base d'opérations au Sumler '. » 

Au sujet du Nashville — qu'on accuse également, à litre 
principal, d'avoir charbonné à l'excès dans les ports bri- 
tanniques* — M. Adams', arbitre des Etats-Unis, donne 



1. M. SUSmpfli, l'arbilre nommé par le président de la Confédéra- 
tion suisBe, en avait été lui-même trois foie président, 

2. Voir lupri, p. 269. 

3. Papert, opinion SlaCmpAi, t, IV, p. I3G. 
i. Voir Ëoprà, p. 261. 

S. M. Adams, l'arbitre nommé par le président des Etats-Unis, avait 
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cet avis si expressif : << Un séjour de soixante-dix jours (du 
30 août au 4 novembre) accordé à cet endroit (Saint-Geor- 
ges de Bermude) ajouté à ce grand subside de charbon indi- 
que une interprétation extrêmement libérale de la civilité 
due à un tel vaisseau... On allègue que l'accueil que reçut 
ce vaisseau dans les ports du royaume de S. M., et les sub- 
sides abondants qu'il obtint sont démontrés suflisants pour 
le placer sous la seconde règle spéciliée dans le traité d<; 
Washington comme guide pour les arbitres... Quoi qu'il en 
soit, je ne puis trouver de raisons solides sur lesquelleï:^ 
baser dans ce cas aucune accusation d'intention ou de négli- 
gence contre le gouvernement de S. M., d'après le traité do 
Washington '. » 

Ainsi, quant au Sumter et au NaskvUle, pour lesquels la 
question du charbon se posait seule, aucun arbitre, pas 
même M. Adams, ne voulut reconnaître une responsabilitc 
quelconque pour la Grande-Bretagne ; et l'on a vu, pour- 
tant, combien ces deux navires avaient largement usé du 
charbon anglais. 

■ Dans les cas du Florida, de l'Alabama, du Shenandoah 
et de quelques autres moins notoires que nous avons passés 
sous silence, ta construction el l'armement en eaux neutres 
était une accusation tellement plus grave, que la question 
du charbon ne se présenta que très au second plan. Il est 
fort intéressant cependant de constater quelle lut, à l'égard 
des subsides de charbon, l'opinion des arbitres qui condam- 
nent la conduite de l'Angleterre vis-à-vis de ces trois 41a- 
vires. Nous allons voir qu'ici encore tous sont d'accord 



^lé ■m-assadeur des Elets Unis eo Aagleterre peadant la guerre de Sé- 
ceMioD, 
1. Papers, opinion Adama, t. IV. p. 212, 213, 2(4. 



"^"^1 



pour rejeter l'accusation subsidiaire à propos des fourni- 
tures de charbon, et pour considérer ce grief comme tout à 
fait insuffisant pour engager, à lui seul, la responsabilité 
britannique. > 

Certes, par exemple, le comte Sclopis ' condamne l'An- 
gleterre dans le cas du Florida et du Shenandoah; maïs ce 
n'est pas seulement parce que des subsides de charbon ont 
tilé fournis à ces navires, c'est surtout à cause des facilités 
de toutes sortes, armement, équipement, emmarinage, qui 
ont été accordées dans les ports anglais, et dont l'addition 
et la combinaison constituent la « base d'opération » inter- 
dite par la règle II du.traité de Washington et le droit inter- 
national tout entier. M. Sclopis est très net sur ce point : 
(I Quant à la question de l'approvisionnement et du charge- 
ment de charbon, je ne saurais la traiter que sous le point 
(le vue d'un cas connexe avec l'usage d'une base d'opéra- 
tions navales dirigées contre l'un des belligérants ou d'un 
cas flagrant de contrebande de guerre. Je ne dirai pas que 
le simple fait d'avoir alloué plus de charbon- qu'il n'est né- 
cessaire pour metlre le navire en élal de gagner le plus 
proche port de sa nation constitue par lui-même un grief 
suffisant pour donner lieu à indemnité. Comme le lord 
chancelier d'Angleterre l'a dit, le 12 juin 1871, à la Cham- 
bre des lords, l'Angleterre et les Etats-Unis se tiennent éga- 
lement attachés au principe qu'il n'y a pas de violation du 
droit des gens dans la fourniture d'armes à l'un des belligé- 
rants. Mais, si une fourniture excessive de charbon s'ac- 
compagne d'autres circonstances, qui montrent qu'on s'en 



1. Le comle Sclopis, l'arbitre nommé par le roi d'Italie, éUit alors 
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est servi comme d'une véritable res hostilis, alors il y a une 
infraction à la seconde règle de l'article 6 du traité. Quand 
je vois, par exemple, le Florida et le Shenandoah choisir 
pour champ d'action, l'un, l'espace de mer compris entre 
l'archipel de Bahamas et Bermude, pour y croiser à son 
aise, el l'autre, Melbourne et la baie d'Hobson, dans le des- - 
sein, immédiatement exécuté, d'aller dans les mers arcti- 
(|ues pour y attaquer les baleiniers, je ne puis que regarder 
les fournitures de charbon, en quantité suffisante pour de 
tels desseins, comme des infractions à la règle II de l'arti- 
cle 6 du traité '. » Tout ceci — qui revient à dire: la fourni- 
ture de charbon n'est pas coupable en elle-même — est très 
précis, et se passe de commentaires 

En donnant son assentiment à la décision, le vicomte 
d'Itajuba fit également observer que " pour ce qui est de 
. l'approvisionnement en charbon il est d'avis que tout gou- 
vernement est libre de fournir cet article aux belligérants 
en quantité quelconque *. » 

L'opinion de M. Adams est d'autant plus à noter, qu'étant 
arbitre des Etats-Unis, il aurait pu — sans qu'on l'accusât 
de partialité — avoir quelque tendance à juger sévèrement 
une conduite qui avait été si préjudiciable à son propre 
pays ; aussi son opinion très libérale doit-elle attirer notre 
attention plus que toute autre encore. « Cette question du 
charbon — commence-t-il — a été peu examinée par ceux 
qui ont écrit sur te droit des gens et par les puissances sou- 
veraines jusqu'au siècle actuel. Elle est devenue de la pre- 
mière importance maintenant que la puissance motrice de 
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is les vaisseaux en est si fort augmentée. Leffei 'e celte 
aliciilica de la vapeur a changé le caractère de !a guerre 

■ rOr( an et donné une force prépondérante aux puis- 
icef-i|U! possèdent en plus grande abondance de meilleurs 
tériyii.\ jjour cela dans leur propre territoire, ci le plus 
ind iKiiibre de places maritimes sur le globe où des 
iôls )H'..v'ent être établis à propos pour leur usage. 11 est 
itile do laire remarquer la grande supériorité sous ce 
)porl de ta position de la Grande-Bretagne (il semblerait 
: M. A iams ait pressenti à cette heure la thèse anglaise 
uellc ol ^es véritables motifs). Il n'y a pas moyen ue coo- 
érei' la <{uestion autrement que par son exemple. 

^a ro:-|>i^iiisabilité de ce pays, quand il garde la position 
n neulio en temps de guerre, est exactement proportion- 
; à 5f> iuantages. La conduite la plus sûre, dans une cir- 
istaiici- ititique, serait de refuser absolument d'approvi- 
nnei- U- vaisseaux d'aucun belligérant, si ce n'est peul- 
c en ( a^ de détresse. Mais une telle conduite ne manque- 
t pu^ 'i être regardée comme égoïste et désobligeante 
ir lijii< les belligérants. Elle conduirait inévitablement à 
quisilion et à l'établissement de positions semblables 

■ d'atilrcs puissances maritimes, pour garder un égal 
hisi\i-iiie elle les entraînerait dans des dépenses énor- 
s et Mmtinuelles pour s'assurer contre des circonstances 
es. Il II est donc, ni juste, ni de l'intérêt des autres puis- 
ices, fil imposant des responsabilités sévères à la Grande- 
ilagnc en temps de guerre, de la forcer, soit à refuser 
t snb>i''t'. ou, comme un moindre danger, à s'engager elle- 
nric dans la guerre. C'est dans cet esprit que j'aborde 
cxpo^i's qui ont été présentés quant aux subsides de char- 
1, donni^f par la Grande-Bretagne aux steamers améri- 
ns insurgés, comme formant une base d'opérations. Il 



faul reihuiiiuer que, pendant la guerre de quatre ans, des 
rouiûuu. e.j ue charbon ool éie faites, libéralemenl, if abord, 
et moin? abondamment ensuite, mais toujours indistincte- 
ment, aux Jeux belligérants. La difficulté est évidente de 
savoir comment distinguer tes cas de charbon donné à cha- 
cun des -eux parties pour les aider impartialement à se 
ren Ire a !aulres ports, de ceux où il fut fourni pour servir 
comme base d'opérations hostiles. C'est évidemment diffi- 
cile. Indiscutablement le commodore Wilkes, du Vander- 
bilt, a élé beaucoup aidé, pour la continuation de sa croi- 
sière, par les secours du charbon obtenus de sources an- 
glaises. Faut-il interpréter ceci comme formant une base 
d'opéralicns? II est clair qu'une ligne doit être tirée quel- 
(|ue pari, où jamais un neutre ne permettra de prendre du 
charbon a quelque belligérant que ce soit, en Icrnps de 
guerre sur raer. De ce dilemne, je ne puis sortir ijue de 
cette manière : la fourniture de charbon à un belligérant 
r'engage pas la responsabilité du neutre quand celle four- 
niture est faite en réponse à une demande pré-<'ntée de 
bonne foi, dans le -seul but de satisfaire un dessein légitime 
(luvertemenl indiqué ; d'autre part, la même f<ninilure 
implique une responsabilité si l'on peut démontrer que la 
roncesston a été faite, soit expressément, soil lar lement, 
en vue d'aider ou d'achever l'exécution d'un acte hostile '. » 
On te voit, M. Adams fait une rapide allusion â Ihypo- 
Ihèse d'un rejet total de charbon ; mais c'est, à vrai dire, 
pour con 'amner aussitôt cette idée comme " égoïste, anti- 
libérale et désobligeante pourles'belligéranls ><. Il envisage 
avec justesse les conséquences prochaines et inévitables 



1. P.t,,e,-», opiaioD Adam», t. IV, p, 148 et suit, et Calph Oishiag, 
op. cit., p, 2H. 
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(l une telle mesure ; il prédit les compélilions ardentes qui 
CI) résulteraient entre toutes les puissances maritimes pour 
l'acquisition et l'établissement de coating stations sur tous 
les points du globe, et it montre combien une telle politique 
serait préjudiciable à leurs intérêts, à leur développement 
économique, à leurs relations paciliques. It ne peut s'em- 
pêcher de faire remarquer, en passant, la grande supério- 
rité de la Grande-Bretagne sous ce rapport. M. Adams don- 
nait là, par une sorte de prescience des événements futurs, 
in véritable explication de la théorie anglaise qui nous a 
tant surpris deraièrcinent. Et quand il s'agit de sortir du 
dilemne qu'il a posé à sa perplexité, M. Adams pense que 
la culpabilité du neutre ne doit pas être recherchée dans la 
fourniture de charbon elle-même, mais bien plutôt dans 
l'intention qui a présidé à cetle fourniture. 

M. de Lapradelle fait remarquer que M. Adams « fait 
bon marché des deux règles des trois mois et du port natio- 
nal le plus proche et n'admet, en définitif, l'illégalité du 
secours de charbon que joint à l'emploi des eaux neuti-es 
comme base d'opérations hostiles '. » C'est, en effet, ce qu'il 
importe surtout de retenir de l'opinion du grand juge de 
Genève. 

Quant à sir Alexandre Coekbum*, l'arbitre un peu 
revêche de la Grande-Bretagne, il est, pour nier la respon- 
sabilité de son pays, d'une énergie sans exemple. 

Pour lui, la culpabilité du neutre, — culpabilité qui 
résulterait de l'emploi de ses eaux comme base d'opérations 
— est inconcevable dans le cas de charbonnage. « Une nou- 
velle, et à mon avis, 1res extraordinaire proposition — 

1. LspradHIe, op. cit., p. 9. 

2. Sir Ali>(andre Copkburn, l'arbitre nomm^ par la Grande-Bretagne, 
éUit i cette époque Chief jutlice. du banc de la Reiae. 
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s'écrie-t-il — nous est mainlenant soumise, sa\ ''•, que si 
un navire belligérant est autorisé à charbonner, et à repartir 
à ses affaires comme navire de guerre, le port d'où il a tiré 
son charbon, devient une i< base d'opérations navales » de 
telle sorte qu'il tombe sous la prohibition de la règle II du 
traité de Washington... 11 serait absurde de supposer que 
le gouvernement britannique en donnant son assentiment à 
coite règle ail entendu admettre que lorsqu'un navire de 
guerre^a pris du charbon dans un port britannique et a 
ensuite repris la mer comme navire de guerre, une respon- 
sabilité pour tous les dommages faits par lui pouvait s'en- 
suivre'. » Et il accuse ensuite les Etats-Unis d'avoir eu 
alors une " arrière-pensée » en ne prévenant pas le gouver- 
nement britannique de l'extension qu'ils se proposaient de 
donner à la règle formulée par le traité de Washington. 
Puis, il s'efforce de définir ce qu'il faut entendre par « base 
d'opérations >■ et il montre que le charbonnage en eaux neu- 
tres ne peut y être assimilé. 

Ainsi pour l'arbitre anglais, la question est très claire : 
un Etat neutre ne peut être reconnu coupable que s'il a per- 
mis aux belligérants l'usage de ses eaux comme base d'opé- 
rations. Assimiler l'approvisionnement en charbon dans les 
eaux neutres à la prise d'une base d'opérations navales est 
pour lui une conception « absurde » que jamais la Grande- 
Bretagne n'a pu vouloir accepter. Une telle interprétation 
du droit de la neutraUlé lui parait la chose << la plus nouvelle 
et la plus extraordinaire », il ne peut y consentir... Voilà 
des paroles qu'il nous faudra retenir, et, sans doute, les 
idées ont singulièrement évolué sur cette question, en 
Angleterre, depuis sir Alexandre Cockbum... 



a Cockburn, t. IV, p. 422. 
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Telles sont les opinions émises par les savants arbitres du 
tribunal de Genève sur cette question du charbonnage en 
eaux neutres. On l'a vu : refus chez tous de reconnaître la 
[nurniture de ctiarbon comme pouvant constituer à elle 
seule, per se pour ainsi dire, un grief suffisant pour entraî- 
ner la responsabilité du neutre. Tant que celte fourniture 
n'est pas précédée, accompagnée ou suivie d'autres faits 
ronnexes et suffisants pour constituer la « base d'opéra- 
lions ", le neutre ne peut se voir accuser d'avoir laissé vio- 
ler sa neutralité. Quant k la limitation de l'approvisionne- 
ment, on a pu constater combien peu les arbitres ont tenu 
r-ompte, dans leurs décisions, des règles anglaises du 31 
janvier 1862, i-ègle du port le plus proche et règle des 
trois mois d'intervalle. C'est à peine s'il en a été fait men- 
tion au cours de ce long procès ; aucun des arbitres ne s'est 
appuyé sur elles pour motiver ses décisions. Dans les éclair- 
cissements demandés dans la séance du 25 juillet sur la 
proposition du vicomte d'Itajnba, le consul de la Grande- 
Bretagne nous explique ce qu'il faut penser de ces règles. 
' Ce sont des règlements volontaires dont l'essence est d'être 
loyalement appliquée aux deu\ parties et de ne pas permet- 
tre l'abus du droit d'asile ou d'hospitalité à cet égard » et 
M. Evarls, dans sa réplique du 5 août, en même temps qu'il 
rapporte les paroles de l'avocat anglais nous donne leur 
véritable interprétation : « Ceci ramène tout à la question 
de l'emploi des ports ou des eaux neutres comme base 
d'opérations ruiuales'. » N'était-ce pas déjà la condamna- 
lion de toute règle spéciale au charbon? 



1 



1. BifVque dt M. Evartà, l'un Jes coimeilg de» EtiH-Unit au plù- 
doyer spécial de U Grande-Bretagne, pronoucée les 5 et 6 août 1872, 



Quels enseignements, quelles conclusions devons-nous 
tirer des opinions et jugements émis au cours de rarl)itrage 
<le Genève? U'est qu'au lendemain de cette grande aRaire 
la question du charbon restait, comme auparavant, soumise 
au principe de droit commun qui interdit au neutre de lais- 
ser le belligérant user de ses eaux comme d'une base d'opé- 
rations : si ta fourniture de charbon a eu lieu dans des cir- 
constances telles, en connexité avec d'autres secours tel;; 
<Iu'uQe infraction à ce principe est chose évidente, — comme 
cela parut dans les cas du Florida el de l'Alabama, — alors 
le neutre peut être accusé et reconnu coupable, mais jamais 
U* simple secours de charbon ne peut constituer, à lui seul, 
une violation de neutralité. Un des considérants du juge- 
ment avait même pour objet spécial de prévenir une fausse 
interprétation de ta seconde règle du traité de Washington: 
•' Afin de donner à des approvisionnements de charbon un 
caractère contraire à la deuxième règle qui interdit à tout 
belligérant l'usage des ports et des eaux neutres comme 
base d'opérations navales, il faut que les dits approvision- 
nements aient été faits dans des circonstances de temps, de 
personnes et de lieux qui concourent à leur attribuer ce 
caractère '. >• Et voilà comment l'Angleterre sortait indemne 



i P.-iperi, t. (V, p. 51, et Caleh Ciishing, op. cil., p. 240. Nous ne 
pouvons nous empScher de rapporter éRalement iri les termes si précis 
dans lesquels M Calcb Cusliing. l'i^iiiincnt cniiaeil des RtelsUnis. ex- 
pliqua l'esprit de la sentence du tribunal de Genève : » La Grande- Rrela- 
gne n'a pa;* ^lé condamnée psr le tribunal en raison des approvisionne- 
ments de charbon rn'ii-nis dans les poiis coloniaux aux croieem-s confé- 
dérés, ni parce que ces croiseurs ool été autorisés h pervertir le piivi- 
tège d ! l'hospitalité, en faisant de Vassau el de Melbourne une hnse 
d'oi>éralions. La faute reconnu», dans le cas du Shenan'ln^h. a >H.' sur- 
tout l'nn^mentatiDn de son équipage b Melbourne el l'addition d'arme. 
ment qui t'n mis eu état d'opérer, comirie croiseur, dans le I'ari6que 
du Mord. Dans le cas de VAUbAmi et spécialement dans celui du Flo- 



- sur ce point, du moins — de ce grand débat où ses défen- 
seurs avaient, facilement d'ailleurs, fait triompher une 
thèse... précisément contraire à celle qu'elle voudrait faire 
adopter aujourd'hui. 









ide Les guerres franco-allemande, hispano-américaine et sud- 
africaine laissèrent à peu près les choses dans l'état où 
nous venons de les voir ; c'est donc avec les presque 
seuls précédents que nous avons étudiés que se posait la 
question du charbonnage en eaux neutres au moment où 
éclata la guerre russo-japonaise. 

— On doit noter cependant, avant d'aller plus loin, que 
les déclarations de neutralité publiées soit en 1870-71, soit 
en 1898, soit en 1900, reproduisirent à exemplaires de plus 
en plus nombreux les deux limitations posées par les règles 
anglaises du 31 janvier 1862, tendant ainsi — et peut-être 
involontairement d'ailleurs, — à faire admettre dans la 
coutume internationale des règles qui n'avaient cependant 
pas toujours soulevé que des approbations — l'opinion des 
arbitres de Genève l'a suffisamment montré — et qui étaient 
susceptibles de faire naître encore d'autres critiques assez 
sérieuses, ainsi que nous le verrons dans la suite. — 



rùfft, la rmile a été de permettra h ces navires d'nller et de Ti>nir libre- 
ment el même avec des privit^f^s dans les pnrts coloniaui, i une épo- 
que où le gouvernement brilnnnique ne pouvnit pus prétendre \ttn% 
longtemps ignorer le ca1■act^^> illégal de leur oriirine, où il était même 
compIMement inruitué de ce que M. Adams appelle : « le meDson^e et 
li^ parjure continus, peitïislants, volontaires et (Is^^rants », qui cnraclé- 
riscnl rurmemenl des croiseurs confédérés en Anarleterre. Ce snni des 
faits de cet ordre, el ifin lira ronii'Jèrationn in^an'lairei romnit le» 
ëpiiroritionnementn de charbon, qni ont fait peni-Ker la balance du c6té 
des Etals-Unis dans l'opiDion des arbitrea, » p. 240 



— 287 — 

Une modification aussi grande, nous pourrions presque .^"|rî^""f" 
dire un revirement aussi complet que celui signalé par nous du " Kvrier 
au début de ce chapitre, s'est-il donc opéré soudainement '! 
Non ; la chose ne s'est pas laite d'un seul coup. Entre les 
instructions anglaises du 11 février 1904 et la proclamation 
maltaise du 12 août, il y avait une assez longue étape à 
franchir: les instructions khédivïales du 12 février — forte- 
ment inspirées, il ne faut pas en douter, par les naissantes 
idées anglaises — firent le premier pas, en venant limiter 
d'une façon plus précise que ne l'avait encore fait aucune 
déclaration de neutralité, la quantité de charbon pouvant 
être fournie aux belligérants. 

Tandis qu'en effet, les déclarations de neutralité des 
mêmes jours, ou bien passaient coipplètement sous silence 
la question du charbonnage, ou bien se contentaient de rap- 
peler les règles anglaises du 31 janvier 1802, le khédive 
d'Egyple dans sa proclamation du 12 février 1904 ', formu- 
lait une exigence nouveUe : désormais " aucun navire de 
guerre des puissances beUigérantes ne pourra faire du 
charbon avant d'avoir obtenu des autorités compétente? 
une autorisation écrite spécifiant la quantité de charbon qui 
peut être fournie (suivant la règle du port le plus proche, 
mentionnée précédemment). Les autorités du port ne donne- 
ront semblable aulorisation qu'après avoir obtenu de l'offi- 
cier commandant le navire une déclaration écrite renfermant 
l'indication de la destination du navire et la quantité de char- 
bon à bord. i> Puis, vient ensuite un modèle de la déclaration 
que devra signer l'officier commandant, déclaration dans 
laquelle il est dit " qu'il s'engage, sur l'honneur, à ce que le 



i. Archives diplomaliqHcs, année 1904, t. XC, p. 561. 



navire sous son conunandement, après avoir quitté le porl 
(le... {porl i-gyptien), procède immédialemenl et par la route 
directe vais le port de.., (port destinataire). )■ 

On voit quel nouveau pas — et dans le sens restrictif — 
est ainsi fait par lus autorités égyptiennes dans leurs décla- 
rations ; jusqu'ici les règles de trois mois d'intervalle et du 
porl le plus proche, pouvaient être considérées comme une 
.■^orte de critérium destiné à permettre au neutre de recon- 
naître à partir de quel moment la fourniture de charbon 
par lui faite au belligérant pouvait être jugée comme une 
assistance à caractère hostile. Ces deux règles n'étaient 
pour lui qu'une base de calcul — pas toujours très Facile à 
faire d'ailleurs, nous le verrons. — v.ertes, nous l'avons dit 
avec les arbitres de Genève, rien ne le força il :) -^c -r.iiiu^lfic 
à ce calcul, mais, du moins, était-il sûr, en s'y soumettant, 
de n'être susceptible d'aucune responsabilité, quelle que fut 
la conduite du belligérant assisté après avoir quitté ses eaux. 
Pour les autorités égyptiennes de 1904 les règles de 1862 
- ne sont plus seulement une base de calcul, elles sont obliga- 
toires à la lettre. Un belligérant a-t-il besoin, par exemple, 
<te 100 tonnes de charbon pour gagner tel port de son pays 
nu telle autre place moins éloignée qu'il préfère ? Ces 100 
tonnes ne lui seront pas cédées purement et simplement, 
ces 100 tonnes ne lui seront accordées que contre ta pro- 
messe, faite sous serment, qu'il se rendra bien là où il a dit 
avoir l'intention d'aller, dans ce port qui a servi comme 
base de calcul pour sa fourniture. C'est en quelque sorte, 
une espèce de condition résolutoire à laquelle les autorités 
égyptiennes soumettent la fourniture de charbon. Par 
exemple, on ne voit pas très bien comment elles pourront 
faire exécuter cette condition par un belligérant peu scru- 
puleux et mal disposé à tenir sa promesse... mais nous 
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reviendrons sur cette critique. Donc, pour obéir aux aulori- 
tés égyptiennes et ne pas manquer à sa pai om, le belligé- 
rant doit se rendre en droiture à la destination qu'il a dési- 
gnée,c'est la condition sine qua non à la fourniture de char- 
bon qui lui est accordée, condition qui n'était alors exigée 
en réalité par aucun autre Etat, et qu'inaugure, au début du 
conilil russo-japonais, le sévère et scrupuleux gouverne- 
ment du khédive. 

<i Mais, nous dit M. de Lapradelle ', la nouveauté de celle 
règle était si forte que, dans les proclamations subséquen- 
tes, même les plus tardives, comme celles du Danemark 
(Xi avril 1904) et de Suède et Norvège {30 avril 1904), elle 
ne fut pas reproduite. Ces deux déclarations, très voisines 
l'une de l'autre par la forme et par le fond, se bornaient è 
réitérer la condition de l'intervalle des trois mois et celle du 
port national la plus proche. La grande nouveauté des ins- 
tructions égyptiennes du 12 février 1904 semblait ainsi 
défier par son originalité trop grande, l'imitation craintive 
des puissances. A supposer qu'elle eut tenté de faire, pai- 
l'inlermédiaire de l'Egypte, une insinuation doublée d'une 
expérience, l'Angleterre pouvait constater combien la sug- 
gestion trouvait de résistance. » 

M. de Lapradelle continue : <> Mais pour des raisons spé- 
ciales, toute locales, le Danemark, la Suède et la Norvège 
crurent devoir absolument fermer, sauf le cas de détresse 
de mer, certains de leurs ports et certaines de leurs eaux 
aux navires de guerre belligérants. Leur refuser ces ports, 
c'était plus encore que, dans ces ports, leur refuser le char- 
bon. Si limitée qu'elle fût, à certains porta et à certaines 
eaux seulement, il y avait, dans cette mesure, les éléments . 



d'un a lortiûri. Sans aller jusqu'au refus des principaux de 
ses porls, la Grande-Bretagne ne pouvait-elle aller jusqu'au 
refus du charbon dans tous 7 » Nous ne voyons pas tr6s bien 
({u'il y ait là un argument a fortiori et nous ne suivons plus 
k' fil des déductions de M. de Lapradelle. Nous ne croyons 
jias, en effet, que de la fermeture complète — mais à litre 
d'exception — de certains ports neutres on puisse jamais 
tirer la thèse du refus total de charbon dans tous les ports. 
L'n Etal qui décide d'interdire quelques-uns de ses ports 
aux navires de guerre belligérants, et cela pour des raisons 
spéciales, — comme lorsque, ainsi que pour la Suède, la Nor- 
vège et le Danemark, il s'agit de ports militaires protégés 
par des défenses sous-marines permanentes, — ne nous 
parait pas pour cela manquer de libéralité envers tes belli- 
gérants, dès IcHTS qu'il leur accorde le libre accès de ses 
autres eaux et ports où ils pourront s'approvisionner à 
leur aise. Limiter totalement le charbonnage dans quelques 
uns de ses ports, en les fermant complètement, mais en 
inème temps le permettre libéralement dans d'autres, nous 
parait beaucoup moins sévère que de le limiter rigoureuse- 
ment dans tous. 

Le belligérant qui a besoin de secours, n'aura qu'à 
îsadresser à un port non interdit, où il est certain d'en trou- 
ver ; et, en fait, il en sera très cerlainemenl toujours ainsi, 
sauf, bien entendu, le cas où des événements de force ma- 
jeure ou de détresse soudaine forceraient le belligérant à 
no pas choisir son port de relâche ; mais les déclarations de 
neutralité prennent la précaution de nous dire que dans ces 
cas de force majeure la prohibition spéciale à certains ports 
cesse aussitôt d'exister. L'argument a fortiori trouvé par 
M. de Lapradelle dans les déclarations de neutralité du 
Danemark, de la Suède et de la Norvège nous échappe com- 
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n'avait jamais été jusqu'à cette époque, dans aucune guerre 
el pour aucun navire. Il ne s'agirait plus d'un croiseur isolé 
parcourant les mers, sinon à l'aventure, du moins au gré 
de ses inspirations, à la recherche d'une opération hostile, 
évidemment, mais vaguement déterminée; il s'agirait d'es- 
L'adres nombreuses marchant vers le théâtre de la guerre, 
<]'une Hotte entière se rendant au combat. Refuser le char- 
bon à une telle flotte, c'était entraver la Russie dans une 
entreprise militaire capitale, c'était lui interdire indistinc- 
tement le droit incontesté à la guerre en lui refusant le dro ! 
à la Davigation pour laquelle le charbon est devenu néces- 
saire. Mais d'autre part, devant cette obligation absolue 
d'avoir recours à lui, d'user de son charbon ou de profiter 
de l'abri de ses côtes pour recevoir plus à l'aise te combui-- 
tible apporté par des transports, le neutre, sans lequel hi 
flotte de la Baltique ne pouvait accomplir sa mission, nt; 
risquait-il pas, en se montrant bienveillant et hospitalier, 
d'encourir de lourdes responsabilités? 

La question était à la fois grave et délicate. Le premier, 
M. Lawrence, professeur au Royal Naval Collège de Cam- 
bridge, discuta ce problème épineux, à la solution si intéres- 
sante pour l'Angleterre. Tout d'abord, dans une lecture 
qu'il lit sur ce sujet au Royal United Service Institution, le 
savant professeur anglais se contenla de signaler la thèse 
possible du refus total du charbon aux belligérants, mais 
il n'y adhérait pas encore. Un point l'embarrassait, et, pour 
tout dire, lui paraissait contradictoire avec le refus du char- 
bon dans les eaux neutres. On sait, en effet, que l'Angle- 
terre ne considère pas le charbon comme un objet de con- 
Ircbande de guerre absolue, c'est-à-dire que, dans la doc- 
trine anglaise, seul le charbon à destination d'une force 
, navale ennemie est contrebande de guerre, à raison de sa 
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(k'i^liriation, tandis qu'au coniraire V 
lions de guerre, sont contrebande pe 
de leur destination, partout et loujo 
çoil que M. Lawrence ait pu avoir, 
quelques hésitations à parler du ref 
lanniques, de cette même marchandi 
et fréquents transports par charboni 
ports du Japon étaient ironsidérés co 
luaient ainsi une industrie des plus l 
merce britannique. Arrêter un comi 
britanniques, sous prétexte qu'il est '. 
la responsabilité de l'Angleterre, ma 
sur les charbonniers anglais comme 
licite : n'y avait-il pas un peu de ce 
attitude ? M. Lawrence le crut d'abi 
tant, — mais un instant seulement — 

En effet, dans la préface du recueil 
rences sur la guerre, il nous expliqu 
cet égard, se sont envolés et qu'il e 
mières hésitations. Désormais, pourl 
dans les ports neutres est partaitemei 
saisissabilité de ce même charbon i 
mais pacifique — distinction, on le 
à faire, dans la pratique — car dat 
comme dans les ports neutres, fourni 
à la population pacifique du bclligén 

Voici d'ailleurs comment il nous a 
entre les idées qu'il avait émises oral 
led Service luslituiion et celles que 
ti Sur un point seulement, j'ai cru bo 
nions exprimées précédemment. A l'i 
lion, en signalant comme une hypothi 
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IsihJUon de lous subsides de charbon aux navires de guerre 
belligéranls dans les ports neutres, je prétendais qu'il 
serait dirGcife de ta proposer et, en même temps, de soute- 
nir que le charbon destiné aux usages ordinaires de la vie 
civile n'oluil pas contrebande de guerre. Une plus ample 
réflexion et les arguments présentés dans la discussion qui 
suivit une lecture, m'ont convaincu que la difficulté était 
plus apparente que réelle. J'estime encore qu'une prohibi- 
tion totale, bien qu'éminemment désirable en elle-même est 
impossible à l'heure actuelle ; mais la contradiction suppo- 
si-e, entre admettre cette prohibition et maintenir en même 
temps que le charbon n'est pas toujours contrebande de 
guerre, vient à oisparattre si nous considérons que la su- 
prême importance d'une commodité pour la guerre n'empê- 
I he pas celle même commodité d'être suprêmement impor- 
tfinte pour des usages domestiques. Le besoin du charbon 
pour ces deux usages peut difficilement être exagéré, et par 
conséquent il serait judicieux que les neutres ne permissent 
[lys aux navires de guerre de s'en approvisionner pour la 
guerre, tandis que les belligérants ne devraient pas tenter 
d'arrêter un commerce neutre en charbon, se proposant de 
subvenir aux besoins de la population civile ordinaire du 
[lays ennemi '. » 

Après nous avoir ainsi prévenu dans sa pi"éface de ce 
changement d'opinion, M. Lawrence développe ensuite plus 
longuement ses idées dans le corps de son ouvrage. On 
verra que si, après avoir donné les raisons de son opinion 
nouvelle, M.Lawrence hésite encore à préconiser la mise en 
application immédiate par l'Angleterre de la nouvelle pra- 
tique du refus total du charbon, ce n'est nullement qu'il 

1. War and neutràlUy in th« pat Ettt, préface, p. 7. 
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doute de la valeur juridique de son système, mais bien plu- 
tôt il craint des diificuUés daas son application, et sur- 
tout qu'il ne se fait point d'illusion sur le peu d'enthou- 
siasme avec lequel il serait accueilli par les autres Etats. 
Nous reprendrons plus loin, pour les discuter, l'opinion 
et les arguments de M. Lawrence, mais nous avoDs cru 
nécessaire d'en mentionner ici au moins l'existence et le 
fond, car les idées professces par le grand jurisconsulte 
anglais n'ont certes pas été sans influence sur la détermi- 
nation des autorités maritimes anglaises faisant proclamer, 
par l'intermédiaire que l'on sait, les mesures prohibitives 
(lu 12 août. 



premiers jours d'août 1904 — nous nous trouvions en pré- f^nj„^'^-^' 
sence : 1° du droit observé jusqu'à cette époque et consa- '^'"'■■'•'- 
<;i'é, dans son équité, en 1872, par les arbitres de Genève : 
ce droit, nous le répétons, se refuse à considérer le seul fait 
de laisser les belligérants charbonner en eaux neutres 
romme un manquement à la neutralité ; quant à la quantité 
et à l'opportunité de la fourniture, l'observance des règles 
des trois mois d'intenallc et du port le plus proche, sans 
avoir aucun caractère obligatoire, peut être considérée 
comme un « moyen " commode permettant au neutre de se 
<iélcrminer à lui-même, et d'une façon pour ainsi dire con- 
crète,à partir de quel moment les subsides de charbon accor- 
<Iés par lui à un belligérant pourraient engager sa respon- 
sabilité ; 2' des règles égyptiennes du 12 février 190'i, trans- 
formant en une l'éalilé obligatoire les règles anglaises de 
1802 en exigeant du belligérant approvisionné en charbon 
un engagement écrit et solennel en ce qui concerne sa con- 
duite future ; il y a là un pas nouveau que nous avons mon- 
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Ifé ; 3° de la thèse nouvelle de M. Lawrence, estimanl qu'il 
devrait être interdit aux belligérants de se servir des eaux 
neutres pour compléter ou refaire leurs approvisionne- 
ments en cliarhon. 

Lsprodama- C'est alors que le 12 août 1904, sir Cli. Manfield Clarke, 

lioD lôaltaiBe dn 

12 août 1904 ; u gouvei'neur et commandant en chef de l'île de Malte et de 

BOD espnl, sa 

purwc. ses dépendances i>, publie — sur les instructions parties do- 

Londres le S août — sa fameuse proclamation. 

Après avoir rappelé les termes de sa précédente déclara- 
tion de neutralité ~ déclaration conforme à celle de l'An- 
gleterre — il ajoute ; « Attendu qu'en donnant ledit ordre, 
nous étions guidés par le principe que les navires de guerre 
belligérants étaient admis dans les ports neutres, en consi- 
dération des exigences de la vie sur mer et de l'hospilalilé 
qu'on a coutume d'accorder aux vaisseaux des puissances 
amies ; — Et attendu que ce principe ne s'applique pas au 
cas où il s'agit de mettre les vaisseaux de guerre belligé- 
rants en état d'utiliser les ports neutres, directement, en 
vue d'opérations hostiles ; — Nous, donc, au nom de S. M., 
ordonnons et décidons : u 1" que la règle n" 3 précitée de 
la proclamation n" 1 du 12 février 1904, relative à la quan- 
tilé de charbon qui peut être accordée aux vaisseaux de 
guerre belligérants, dans les ports anglais, durant la pré- 
sente guerre (quantité nécessaire pour conduire le navire 
jusqu'au port le plus proche de sa propre nation, ou à une 
destination plus rapprochée) ne doit pas être entendue 
comme s'appHquant au cas d'une flotte belligérante se diri- 
geant soit sur le théâtre de la guerre, soit sur toute posi- 
tion ou toutes positions en route, dans le but d'intercepter 
les vaisseaux neutres soupçonnés de transporter de la con- 
trebande de guerre, et que cette flotte ne doit pas être auto- 
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risée à faire en aucune manière usage des porls, rades ou 
eaux, soumis à la juridiction de S. M., dans le but de char- 
bonner, ni directement du rivage ou de charbonniers ac- 
compagnant cette flotte, ni de vaisseaux de cette flotte qui 
se présenteraient eux-mêmes dans ces ports ou ces rades 
ou dans lesdites eaux en même temps ou successivement; 
et, 2° que la mfime pratique doit être suivie par rapport aux 
vaisseaux de guerre isolés, procédant en vue des opérations 
de guerre telles qu'elles ont été ci-dessus définies ; sous la 
réserve que ceci ne s'applique pas aux vaisseaux paralysés 
par détresse actuelle de mer, cas où la disposition de la 
règle n" 3 publiée par la proclamation n' 1 du 12 février 
1904, demeure applicable '. » 

La proclamation maltaise est des plus nettes et se passe 
de tout commentaire. Elle a seulement l'air de revêtir une 
apparence d'exception, mais, ainsi que le fait parfaitement 
remarquer M. de Lapradelle, il ne faut pas s'y laisser pren- 
dre : Il Par une dernière mesure de précaution, avant de 
glisser, par la voie coloniale, cette expérience dans le droit 
britannique de la neutralité, l'Angleterre avait soin de rat- 
tacher cette disposition au cas particulier d'une escadre 
qui, sans le charbon des neutres, ne pouvait songer à se 
mettre en route pour aller rejoindre l'ennemi... Mais il ne 
faut pas s'y tromper ; si la proclamation du 12 août s'atta- 
che à ce détail, c'est beaucoup moins pour limiter la thèse 
du refus de charbon que pour la mieux insinuer dans la 
pratique. Précédée par le livre de M. Lawrence, l'ordon- 
nance maltaise essaie vainement de se limiter au cas d'une 
flotte qui ne yteui, sans les ports neutres, atteindre soa 

1. Timet, 23 août 1904. 
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ennemi. Son esprit dépasse la lettre. Plus récemment en- 
core, après le départ de l'escadre de la Baltique, en appre- 
nant par le Temps qu'une partie de l'escadre russe avait 
pi- faire du charbon à Cherbourg, l'amiral de Horsey écri- 
vait à l'éditeur du Times qu'une telle conduite était contraire 
au droit des gens, qui défend, disait-il, de donner aucune 
aide aux belligérants. Le raisonnement va loin : donner du 
charbon, en quelque cas que ce soit, c'est toujours fournir 
une aide. Sous l'apparente coloration d'une hypothèse d'ex- 
ception, c'est d'une façon très générale que la Grande-Bre- 
tagne tend à faire entrer, dans le droit des gens moderne, 
l'interdiction de charbonner dans les eaux neutres '. » 

En effet, il n'y a pas, il ne peut pas y avoir à se mépren- 
dre sur les intentions britanniques. Le détour même dont 
on a use pour essayer de faire accepter cette innovation si 
exorbitante qui séduit la doctrine anglaise est déjà une 
preuve du manque de solidité des arguments sur lesquels 
elle veut s'appuyer. Plus ouvertement tentée elle eût certai- 
nement soulevé d'unanimes critiques contre son inexplica- 
ble étroitesse : c'est ce que l'Angleterre ne voulait pas. 
Habilement insinuée, comme elle le fut, elle risquait, sinon 
de passer inaperçue, du moins de ne pas provoquer une 
trop grande indignation. Quelques protestations isolées 
sont vite oubliées ; qu'elles se fassent petites, et voilà la 
thèse anglaise installée dans la pratique internationale, 
comme se sont presque complètement implantées déjà, sans 
discussion, pour ainsi dire, et avec l'oubli facile des objec- 
tions qu'elles ont fait naître, les deux règles anglaises 
de 1862. C'est pourquoi il importe de comballre dès sa nais- 



1. Lapradelle, op. eil., p. 20, 21. 
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sance, et aussi énergiquement qu elle doit Vé 
que M. Adams qualifiait déjà d'antilibérale, 
désobligeanle. 

Ce qui frappe d'abord et ce qu'il faut not( 
dite des étapes parcourues par la doctrine a 
qu'ait Jamais été très grand le souci d'ai 
d'elles par quelque raison péreniptoire. Le 1 
le gouvernement de Londres ne manifeste, 
lion de neutralité semblable à ses précéden 
tenlion de changer son droit ; cependant, pi 
jour, les autorités égyptiennes, — sur les 
quelles l'influence anglaise n'est plus à dire 
mier pas que nous avons vu ; puis ce sont, 
même, les conférences de M. Lawrence : oi 
refus total mais ce n'est encore que comme d 
à réalisation futui'c ; soudain apparaissent, 
instructions anglaises, mises aussitôt en aj 
la proclamation maltaise du 12 ; — enfin, 
l'amiral de Horsey ', ayant appris que quel( 
russes ont pu charbonner, dans les eaux 
Cberbourg, au moyen d'un transport qui les 
s'étonne de ce fait de la part de ses amis li 
la neutralité desquels il a pourtant grande 
Nous voici arrivés aux limites ies plus extrê 
dont M. Lawrence n'envisageait encore la n 
tion que comme une éventualité désirable, 
mer Malte, la Grande-Bretagne n'a pas us 
son droit incontestable d'agir cbez elle con 



1. Lettre au directeur du Timei, « Coaling i 
r octobre 1904. 



elle ft'esl soumise à ce qu'exige la siricle neutralité. Et 
l'amiral tic Horsey ' souhaite que ses renseignemenls soient 
inexacts sans quoi il se verrait obligé d'accuser la France 
d'avoir manqué à la neutralité. .. Désormais la thèse an- 
glaise est exécutoire : laisser charbonner dans ses eaux, 
c'est violer la neutralité ! 

Quelques mois après, d'ailleurs, dans une lecture laite, 
à la séance du 12 avril 1905, à l'Aradémie Britannique, 
M, Thomas Erskine Holland, conseiller du roi, professeur 
de droit international à l'Université d'Oxford, parla avec 
cette assurance qui ne laisse pas de nous étonner un peu : 
"... Finalement, !e gouvernement britannique prit une me- 
sure plus rigoureuse que nécessilail la marche offensive 
vers les eaux orientales de la flotte russe de la Baltique. Le 
8 août 1904 il envoya des instructions à tous les porls bri- 
tanniques "... i> Puis vient la simple mention, sans autre dis- 
cussion, des mesures dont nous avon.s parlé. 

On le voit, la prohibition qui nous inquiète est, pour les 
juristes anglais, non seulement naturelle, mais nécessaire. 



1. L'amiral de Horsey cilc VaUcI i l'appui de soq étoDaement ; ce 
choii parmi les autorités du droit iiiU.'niatioi)al douk surprend quelque 
peu. On seit, en elTet, la libéralité de Vattct en matière de neutralité. 
L'amiral <le Horsev en le choisissant et en limitant sa citation il une 
seule proposition très générale ne s'cst-il pas mépris luî-mÊme surU 
véritable pensée du grand jurisconsulte suisse. " Vattel, nous dit-il, 
veut qu'il ne soit donné aucune assistance..., non pai une aasiitanee 
égale, mais aucune aisùUnce.,. Il s'agirait de s'entendre précisément 
sur ce que veut dire Vattel par i< assistance >i et s'il n'applique pas ce 
terme b ta seule « assistance militaire ". Nous doutons que l'auteur qui 
accordait au neutre le droit de laisser passer les armées belligérantes 
sur son territoire, — où elles devaient fatalement s'approvisionner, — 
sans pouvoir être accusé de m:inquement k la neutralité, aurait exigé 
que les neutres refusassent aux belligérants l'aliment nécessaire k leur 
navigation sur les mers, qui sont propriété de tous. 

2. R.D. I , année 190S, t. Vil, p. 365. 
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Celle si rapide modification du droit jusqu 
nous inquiète et nous arrête, justement étoi 
dans la lecture de M. Holland comme une cl 
sur laquelle il n'y a plus à revenir sans douli 
ta réforme anglaise n'a passé par aucun p 
aurait abouti singulièrement moins vile... K 
ment que l'Angleterre n'a pas seule voix déli 
il s'agit de modifier aussi profondément le d 
nal. 



DEUXIEME PARTIE 
Etude critiqae. 



I. Etude de la questioa en elle-même, DiscuBsion de la Ibèse anglaise 
et des arguments de M. Lawrence. — L'augmeotation d'importance du 
charbon depuis la guerre de Sécession n'en a pas modifié le caractère 
de fourniture paciSque, — Le charbon ne peut pas être considéré comme 
un élément de combat, et sa fourniture comme ayant un caractère hos- 
tile. — La doctrine anglaise, — pour être logique avec elle-même et 
n'accorder aucune aide aui bellîgérauts devrait leur refuser égale- 
ment les réparations nécessaires à la navigation et les virres indispen- 
sables à l'équipage. — Le neutre n'a pas à se préoccuper de la question 
de savoir ai une fourniture sera plus utile à un belligérant qu'à l'autre, 
mais seulement si elle a un caractère hostile. — Ce n'est pas l'Etal neu- 
tre lui-même qui fournit 1« charbon aui belligérants dans ses propT-es 
ports, mais les particuliers de cet Etat. — Distinction entre <i faire » et 
H laisser faire <'. — Ce qu'il faut penser de l'assistance accordée par le 
neutre en cas de charbonnage en mer au moyen de transports. — 

II. Explication de l'altitude de l'Angleterre : raisons d'intérêt. — 

III. La proclamation maltaise peut-elle se justiCer en tant que me- 
sure spéciale nécessitée par le cas de la flotte de la Baltique? — 

IV. Les faits pendant la guerre russo-japonaise : comment les Busses 
onl-ils cbarbouné de Liban i. Tsou-Sîma ? — Condution : Si le char- 
bonnage ne peut être considéré comme un acte hostile, ne convient-il 
pas cependant d'y apporter quelques limitations? — Les règles anglai- 
ses du 31 janvier 1862 : leur adoption ou leur rejet par les Puissances. 
— Critique des règles de 1802 : l'impossibilité de les appliquer à la let- 
tre, leur illogisme. — Conclusion au rejel de la thèse de l'interdicUoD 
totale du charbonnage et k l'inutilité de la législation spéciale de IS6£. 



I. EtDd« de Nous avons vu à la suite de quels précédents, dans quelles 

U qnBStioii en 1 f ' 1 

aile-même. Dis- circonstaoces, et suivant quelle progression s est formée la 

CQKiOD de la ' 1 f » 

tbèBe BoglûHi thèse de l'interdiction totale du charbonnage en eaux neu- 

•t dM argu- 

■•dU de H. très. Est-il donc possible de trouver, auiourd hui, quelque 
Lawmce. 

raison nouvelle, capahle de justifier désormais le refus aux 
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belligérants d'une chose, qui, jusqu'à notre époque, leur a 
été fournie par les neutres, sans que l'on consente à y voir 
aucun manquement à la neutralité ? 

C'est ce dont la doctrine anglaise et ses quelques parti- 
sans essayent en vain de nous persuader. Examinons, en 
effet, l'argumentation de .M. Lawrence, à qui la prohibition 
totale du charbonnage en eaux neutres paraît juste, sinon 
encore réalisable. Nous allons voir que les raisons du juris- 
consulte anglais ne reposent en réalité que sur une équi- 
voque — qui n'est certainement pas inconsciente chez le 
savant professeur — mais qui lui permet de tirer, d'un 
principe de neutralité reconnu, des conséquences qui n'y 
furent jamais contenues, et cela parce qu'il se contente de 
l'exprimer de la manière la plus générale et la plus vague, 
mais aussi, il faut le dire, la plus favorable à sa cause. 
Cette équivoque, disons-le de suite, réside dans la contu- 
sion que M. Lawrence semble faire entre ce qui sert au 
combat et ce qui sert à la navigation, confusion qui lui per- 
met d'interpréter à sa façon le principe que le neutre ne 
doit fournir aucune aide au belligérant. 11 faut bien s'enten- 
dre : le droit de la neutralité, en défendant d'assister le 
belligérant, ne prétend pas prohiber toute relation, tout 
commerce avec lui ; ce qu'il interdit, c'est de lui donner 
toute assistance qui pourrait avoir un caractère hoslite et 
qui par là même impliquerait pour le neutre une immixtion 
plus ou moins directe dans les hostilités, immixtion qui, on 
le sait, est la plus inconciliable avec les devoirs d'impartia- 
lité et d'abstention qu'exige la neutralité. La fourniture de 
charbon a-l-elle donc un caractère hostile en elle-même, 
comme, par exemple, la fourniture de canons ou d'obus, la 
réparalion des tourelles blindées ou de l'arlillerie d'un cui- 
rassé ? Le charbon est-il un élément de combat au même 



titre (jue les armes ? Toute la question est là, et c'est l'équi- 
voque que nous avons dite qu'il convient de dissiper pour 
lui donner la solution qu'elle mérite. Mais laissons parler 
le professeur anglais ; 

L'augnioiiu- „ ^g charbon, nous dit-il, est devenu beaucoup plus im- 
lanoe^du^cfiar- portant qu'il HC l'était en 1862. Sans lui un vaisseau de 
gaem de Se- gucrvG u'est qu'unc souche inutile. li est aussi essentiel 

cesBlan o en a » ^ 

pasmcKiméUca- po„i. ]ç combat que les munitions, et beaucoup plus essen- 
nUurepacifiqiie. (iei pour la chassc ou pour la fuite. De plus, le grand 
accroi.ssement du tonnage ou de la vitesse, ou les deux en- 
semble, est cause qu'il s'en consomme beaucoup plus qu'au- 
paravant. Un belligérant qui peut obtenir un plein subside 
de charbon dans les ports neutres y gagne un énozTne avan- 
tage. Le neutre peut vouloir accorder de semblables secours 
à l'autre partie, mais ses besoins peuvent ne pas être si 
grands et, par conséquent, l'assistance donnée peut n'être 
pas si effective. De plus, il est de l'essence de la neutralité 
de ne donner aucune aide aux belligérants, et ce n'est pas 
du tout la même chose que de les aider également ', » 

M. Lawrence nous dit d'abord que le charbon joue, au- 
jourd'hui, un rôle beaucoup plus important qu'en 18^. 
Nous ne saurions contester ce dire, mais après avoir cons- 
taté avec M. de Lapradelle « que ce n'est pas brusquement, 
en 19l)i, qu'il a pris, soudain, cette importance... que de 
1862 à 1904 il y a eu des transitions, des étapes.,, que le 
charbon n'est pas plus important aujourd'hui qu'en 1898, 
l>ar exemple, pendant la guerre liispano-américaine' », 
nous ajouterons que nous ne voyons pas en quoi l'impor- 



1, Op.eU., p. 126. 

2. De Lapi'sdelle, op. 



lance grain lissante du charbon a pu en modifier la nature, 
CD changer le caractère, et d'une fourniture inoffen?ive la 
transformer en fourniture hostile. A partir du moment où 
la question du charbon s'est posée, c'est-à-dire à partir du 
jour où les navires à voiles ont été remplacés par les navires 
, à vapeur, le charbon est devenu pour ceux-ci un élément 
nécessaire à leur navigation, comme jadis le vent et les 
voiles pour les premiers ; et nous ne voyons pas très bien, 
par exemple, comment la fourniture de 600 tonnes de char- 
bon faite à Port Sainl-Georges, au croiseur confédéré le 
Nashville, pour lui permettre de traverser l'Atlantique ', a 
un caractère purement inoffensif, tandis que le charbon 
qu'on a laissé prendre, en rade de Cherbourg, par des tor- 
pilleurs russes à bord d'un transport qui les accompagnait, 
esl une fourniture à caractère hostile. M. Lawrence, 
M. Holland et toute la doctrine anglaise auront beau nous 
répéter que c'est parce que le premier de ces faits se pas- 
sait en 1862, el le second en 1904, la raison ne nous paraî- 
tra pas suffisante. 

Nous ferons une réponse analogue à M. Lawrence quand 
il nous dit que " le grand accroissement de la vitesse ou du 
tonnage, ou des deux ensemble, est cause qu'il se con- 
somme beaucoup plus de charbon qu'auparavant... ce qui 
fait que le belligérant qui peut obtenir plein subside de 
charbon y gagne un énorme avantage... » La conséquence 
de cette très exacte constatation faite par le professeur an- 
glais, c'est qu'il faudra davantage de charbon, et voità tout. 
EA 1802, le S'ashville avait besoin d'à peine 600 tonnes de 
charbon pour traverser l'Atlantique, il peut se faire qu'en 
1904 un cuirassé ou un grand croiseur en ait besoin de 



1. Voir lupri, p. 269. 



1200 Umncs : cda ae change rien au caractère de la fourDÎ- 
lure faite par le neutre. En additionnant des objets de même 
()ualité on n'obtient pas un total de qodtté diUérente, et 
600 tonnes de charbon inonensif ajoutées à flOO tonnes de 
charbon inoffensif ne font pas 1200 tonnes de charbon hos- 
tile. On pourrait même dire que le service rendu en 1904 
par une fourniture de 1200 tonnes n'est pas plus grand que 
le service rendu par une fourniture de 600 tonnes en 1862, 
puisque ces fournitures différentes correspondent à un be- 
soin qui, dans notre espèce, par exemple, est le même : la 
traversée de l'Atlantique, linfin, si nous disons, avec M. 
Lawrence, — et nous pensons qu'il faut le dire, — que la 
consommation du charbon a beaucoup augmenté, ne faut- 
il pas en conclure, à l'envers du professeur anglais, qu'un 
navire qui obtient, aujourd'hui, dans un port neutre, un 
plein subside de charbon, y gagne un avantage beaucoup 
moins grand que le navire qui recevait jadis le même 
secours ? ' 

Le chark-n " ^^ P'"^' "°"^ "^^^ ^^- Laurence, i! est de l'esprit de la 
«Ire con'dS'd '^^'^'^'^''^^ "^^ "^ donner aucune assistance aux belligérants, 
mm'd"- ^'^ ""^ 1"' "'^^^ P^^ 'a même chose que de les aider également. » 
bat, etufour- j^ LawTence se sert ici d'un artifice d'argumentation dont 

ayant un ca- j 
ractAre hostile. 



1. Oa dira peut-êtr« que si la consommation du charbon a augmenté 
1« tonnage des navires de guerre a augmenté aussi, et qu'ils peuvent 
contenir beaucoup plus de charbon qu'autrefois. C'est eiact, en effet, 
mais la capacité d'un navire de guerre en charbon n'a pas augmenté 
dans la même proportion que sa dépense en combustible, surtout lors, 
qu'il marche aux grandes vitesses qu'on aborde aujourd'hui et qui ue 
peuvent s'atteindre qu'en dépensant une quantité considérable de com- 
bustibles : la consommation augmentant non pas proportionnellement, 
mais progressivement avec la vitesse. 
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méat, dans des termes très généraux et sans les commen- 
taires qui lui sont indispensables, une propositioB à la- 
quelle on veut faire dire plus qu'elle n'a jamais voulu signi- 
fier. <( Le neutre ne doit donner aucune aide aux belligé- 
rants » ; mais c'est là une phrase qui se trouve dans les 
plus humbles manuels de droit international. Qu'on ouvre 
un livre quelconque sur la neutralité, nous croyons pou- 
voir l'affirmer, on trouvera celte prescription donnée 
comme le premier devoir de la neutralité, mais elle sera 
très certainement accompagnée d'explications qui lui feront 
donner une interprétation tout autre que celle, beaucoup 
trop large, que lui prête M. Lawrence. Quand cette phrase 
ne serait précédée que d'une simple notion de la neutralité, 
comme celle-ci, par exemple ; « Le netilre est celui qui ne 
prend pas part aux hostilités... <> cela suffirait déjà pour 
nous faire comprendre que les mots « aucune aide » signi- 
fient aucune assistance dans l'accomplissement ou la pré- 
paration d'un " acte hostile » et non pas, comme veut nous 
le faire admettre M. Lawrence, aucune aide,aucun secours, 
même pacifique. Nous l'avons dit, les devoirs* de la neutra- 
lité n'exigent pas la cessation de toute relation avec les bel- 
ligérants. A la vérité, s'il devait en être ainsi, le droit de la 
neutralité serait singulièrement simplifié, il cesserait même 
complètement d'exister, puis(|ue aussi bien on ne peut com- 
prendre l'utilité d'un droit quelconque que là où il y a des 
relations et des rapports, et que ce système consisterait à 
isoler les belligérants du reste des humains. Il ne faut pas 
l'oublier, si les belligérants sont ennemis entre eux, ils ne 
le sont pas dans leurs rapports avec les neutres, pour les- 
quels ils restent des amis — plus ou moins chers, cela peut 
être — mais des amis cependant avec lesquels les rapports 
d'amitié ne doivent cesser qu'autant qu'ils entraîneraient 
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de la pai-t du neutre une véritable immixtion dans les hosti- 
lités. C'est de cette idée que doit partir la distinction entre 
ce qui cïil permis et ce qui n'est pas permis : pour détermi- 
ner la conformité d'un acte avec les exigences de la neutra- 
lité on pouiTait presque se servir, comme d'un critérium, 
de cette simple question : Le neutre a-t-il agi en allié ou 
simplement en ami ? Allié, il aura aidé le belligérant dans 
une opération hostile, il lui aura prêté ses vaisseaux, cédé 
des canons, des armes, etc.. et il sera coupable de manque- 
ment à la neutralité ; ami, il lui aura prêté l'abri de se? 
ports, il l'aura aidé à réparer les avaries qui mettent sa vie 
en danger, il l'aura approvisionné en vivres, en eaii, cl, 
disons-le, en charbon, sans pouvoir encourir aucun repro- 
cbe. 

Nous ne pouvons, en effet, reconnaître au cbarbon ce 
caractère de fourniture hostile que lui prêle M. Lawrence, 
Assimiler le charbon aux armes et aux munitions de guerre 
est une chose qui dépasse notre bonne volonté. M.Lawrence 
croit triompher en nous posant cette question: « Pourriez- 
vous combattre sans charbon ? » Nous lui répondrons : 
« Certes, la chose n'est pas très commode, mais, cepen- 
dant, on peut combattre encore, et, en tous les cas, se dé- 
fendre, tant qu'il reste des munitions à bord. » Mais si, à 
notre tour, nous demandions au professeur anglais : 
Il Pourriez-vous combattre rien qu'avec voire charbon ? » 
nous croyons qu'il serait forl embarrassé pour nous répon- 
dre ; « Oui. » " Avec du charbon, l'on peut fuir », dira-t-il 
peut-ôlre. Soit I mais fuir n'est pas combattre. 

Il faut se méfier des subtilités el des déductions loin- 
laines. L'enchaînement des causes et des effets est si com- 
plexe el si iofmi qu'on trouvera toujours un rapport entre 
deux choses qui, au premier abord, paraissent les plus 
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étrangères l'une à l'autre. La relation entre le charbon et 
la force combative d'un navire n'est pas si lointaine, et dou3 
ne voulons pas dire que le charbon soit étranger au com- 
bat et qu'il ne puisse pas parfois en modifier l'issue ; mais 
s'il aide au combat ce n'est qa'accessoiremenl, et sa desti- 
nation principale n'est pas la lutte- 
Nous n'avons pas la prétention de dire que la raison du 
plus grand nombre soit toujours la meilleure, mais elle 
mérite d'être prise en considération. Or, il nous semble que 
si l'on interrogeait mille personnes prises au hasard — et 
qu'on n'argue pas de leur incompétence, car il s'agit là sim- 
plement de bon sens — et si on leur demandait successive- 
ment : " A quoi servent les canons d'un cuirassé 7 >i — 
■ « A se battre )■, répondraient-elles, toutes, très certaine- 
ment ; « Et son charbon ?» — « A naviguer ", répon- 
draient-elles tout aussi certainement, nous croyons pou- 
voir l'affirmer. 

La doctrine anglaise semble faire une distinction bien 
peu précise — si elle en fait une — entre ces deux choses, 
pourtant très différentes : les condilions de la navigabilité 
et les conditions de la guerre. Depuis quand, en effet, un 
navire combat-il avec son charbon î <> Sans doute l'épuise- 
ment du charbon peut rendre inutile le non épuisement <le 
munitions ; mais un navire qui n'a plus de charbon, s'il ne 
peut plus attaquer, peut encore se défendre, tandis qu'un 
navire qui n'a que du charbon, mais plus de munitions, peut 
fuir mais ne peut plus se battre '. •> La vitesse, en elle-même 
est innocente, et si nous reconnaissons, de bonne grâce, 
avec M, Lawrence, que le charbon a aujourd'hui un rôle 
plus important que... lors de la navigation à voile, nous 



1. De Laprsdelle, op. cit., p. 23. 
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croyons pouvoir dire — sans prétendre à une bien grande 
compétence en matière marillme — que ta vitesse ne joue 
peut-être pas aujourd'hui — toutes proportions gardées, 
bien entendu — un rôle plus important qu'autrefois. La 
rapidité d'évolution dans la bataille, la vitesse dans la 
chasse ou dans la Tuite, n'élaient-elles pas aussi précieuses 
au temps de la navigation à voile ? Peut-être même, 
l'étaient-elles davantage à une époque où l'on se combattait 
de plus près, cherchant à agripper son adversaire pour le 
capturer et le vaincre à l'abordage, ou encore à l'atteindre 
pour le transpercer de son éperon. Dès iors, n'aurait-il pas 
fallu interdire aux belligérants, dans les ports neutres, tout 
ce qui était susceptible d'augmenter ou d'entretenir là vi- 
tesse de leurs navires, achats de voiles ou de filins neufs, 
réparations à la mâture et aux agrès, nettoyage de la 
carène..., etc.. ? Nous ne voyons pas fa différence entre la 
fourniture de voiles, jadis, et la fourniture de charbon, au- 
jourd'hui ; et pourtant jamais il ne fut question de refuser 
des voiles aux belligérants. C'est sans doute qu'à cette épo- 
que on en cherchait moins long que M. Lawrence, et les 
subtilités des doctrines anglaises étaient encore inconnues. 
Fournir des voiles à un belligérant, c'était l'aider à navi- 
guer, ce n'était pas l'aider à combattre. Il faut faire aujour- 
d'hui un raisonnement analogue quant au charbon. Et nous 
dirons même que c'est plus qu'un droit, presque un devoir, 
entre peuples maritimes de se donner cette assistance, à 
une époque où, nous l'avons dit, la liberté des mers n'est 
plus discutée '. Ne serait-ce pas, en effet, y apporter une 
véritable restriction, ne serait-ce pas aussi une contradic- 
tion aussi inexplicable qu'indigne des nations civilisées, 



1. Voir Dotre chapitre I. 
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<]ue de refuser aux navigateur 
liberté qu'on a mis des siècles 
Mais nous entendons encore 
doclrine anglaise; « Nierez-vc 
belligérant de charbon vous 1 
mer, ce qu'il ne pourrait faire 
de courir à l'ennemi qu'il poui 
<]ue vous lui avez donnés? » 
n'est pas là; le neutre n'a pas i 
ou de ce qu'a l'intention de f< 
aura quitté ses eaux, et c'est 
pas comment, la plupart du 
Nous le répétons, là seule cl 
c'est si te charbon peut être ce 
même, comme un véritable élé 
tion nous avons vu qu'il était 
mativement. Que le belHgéra 
retourne aux hostilités — la i 
dente — mais le neutre n'a pa 
<fuil a donné s'adressait au m 
hallant. 

Et d'ailleurs, nous sommes 
rite anglaise un peu illogiqut 
rigoureux abstention isme, il r 
en contradiction avec elle-m 
montre très sévère sur le cha; 
sullisamment montré et comb 
pitre — mais elle n'a pas ei 
ports aux bâtiments en délre 
des avaries qui nuisent à leur 
en effet — et en cela elle ne l 
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tique internationale admise jusqu'ici, et'suivie aujourd'hui 
encore par tous les Etats — elle admet qu'un beiligéranl 
puisse faire dans un port neutre les réparations qui lui ren- 
dent son pouvoir de marche et la sécijrité dans sa naviga- 
bilité, et interdit seulement les réparations qui auraient 
pour résultat de lui restituer ou d'augmenter sa puissance 
militaire. Mais si le navire qui s'est réfugié dans ses ports 
était hors d'titat de naviguer, ne pourrait-on pas le compa- 
rer au navire qui, privé de charbon, se trouve également 
dans l'impossibilité de reprendre la mer ? Le service rendu 
en facilitant les réparations néressaircs au premier ou en 
fournissant du charbon au second n'est-it pas le même 
dans les deux cas 7 Par quelle subtilité la doctrine anglaise 
peut-elle voir dans l'un un manquement à la neutralité, 
tandis que l'autre lui paraît parfaitement admissible. Vou- 
loir se maintenir sur un pareil terrain nous paraît dange- 
reux. Que l'on y réfléchisse un peu, en effet ; si un navire 
se présente dans un port anglais avec son hélice brisée, son 
gouvernail démonté, ses mai^liines hors d'usage — toutes 
avaries ne portant pas sur les parties milifaires du navire 

— aussitôt toutes les facilités lui seront accordées pour se 
réparer ; mais si un navire se présente sans avarie aucune, 
avec ses machines dans le meilleur état possible, mais man-. 
quant seulement de combustible, il lui en sera impitoyable- 
ment refusé I 

Nous comprenons et nous approuvons la doctrine qui in- 
terdit au même titre — comme objets destinés à la guerre 

— la fourniture des canons et des obus avec quoi on les 
charge ; mais nous ne pouvons que rester étonné devant 
l'étrangeté d'une doctrine qui permet la réparation des ma- 
chines, et à l'occasion autorise la fourniture des matériaux 
néiressaires à cette réparation, mais qui refuse en même 
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temps le charbon qui doit alimenter ces machines. Bien sub- 
tile est décidément cette distinction ; bien singulière, la doc- 
trine qui nous oblige à la faire. 

Mais si l'on condamne la fourniture de charbon, sous 
prétexte qu'aliment nécessaire de la machine il est par là 
même un élément de combat, comment juslifiera-t-on la 
fourniture des vivres et de l'eau douce nécessaires à l'ali- 
menlalion de l'équipage ? Il n'a pourtant jamais été ques- 
lion, même dans la très rigoureuse Angleterre, d'interdire 
de semblables approvisionnements. Ne pourrions-nous pas 
dire, cependant, raisonnant comme M. Lawrence: ■' Qu'est- 
ce donc qu'un équipage sans vivres ? Quelle est sa force de 
combat el de résistance ? » Nous croyons pouvoir affirmer, , 
sans grande témérité, qu'un navire dont l'équipage n'au- 
rait ni bu ni mangé depuis huit jours, serait encore moins 
en élal de résister à une attaque qu'un cuirassé à l'équipage 
vigoureux et aux munitions abondantes, niais manquant 
lolalement de charbon. Répondra-l-on que ia fourniture de 
vivres est faite eu égard aux devoirs d'humanité qui pri- 
ment tous les autres? Mais il suffirait de dire aux marins 
malheureux venus pour se ravitailler dans un porl neutre : 
(1 Toutes nos provisions sont à votre disposition, mais sous 
la condition que vous ne retournerez pas au combat ; » 
ainsi les lois de l'humanité seraient sauves et aucune 
'( aide » — en employant ce mot dans le sens large que veut 
lui donner M. Lawrence — n'aurait été donnée au belligé- 
rant. 

Mais non, si l'on n'a jamais eu l'idée de refuser les vivres 
au marin c'est qu'on a fort justement compris qu'il ne 
combat pas avec ses vivres. Certes, elles contribuent à en- 
tretenir chez lui la vie, la santé, la vigueur nécessaire à tout 
bon soldat, mais ce serait jouer sur tes mots, ou vouloir 
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lirer de l'enchaînement inévitable des choses des consé- 
quences par trop loinlaines, que de dire que le soldat com- 
bat avec sa santé, avec sa vie. Il est pourtant bien évident 
qu'elle est la cause première de la possibilité de la lutte, il 
est malheureusement très certain qu'elle est souvent sacri- 
fiée, mais à personne il ne viendra à l'idée de prétendre 
que la vie d'un soldat est une arme, soit offensive, au même 
titre, par exemple, que les canons ou les fusils, soit défen- 
sive, comme les tourelles blindées ou la cuirasse d'un navire 
de guerre I 

Pas plus que la vie du soldat la marche du navire — qui 
est sa vie, à lui — ne peut être considérée comme une arme 
ou un instrument de combat. Le navire ne peut-il pas, en 
effet, être comparé à un être pour qui le charbon est le 
moyen d'existence nécessaire, aujourd'hui, à sa naviga- 
tion, comme jadis le vent et les voiles ? Le refus du char- 
bon à un navire ne se conçoit donc pas plus que le refus de 
vivres aux marins. « Primum viiere, deinde pugnare », 
pourrait-on dire en modifiant très peu le vieux précepte. Et 
cela est si vrai qu'un auteur, dont le rigorisme, en matière 
de neulj'alilé est aussi incontesté que sa haute compétence, 
le savant juriste suédois Kleen, n'hésite pas à taire entrer 
le manque de charbon dans les cas de détresse '. Cette émi- 
nente autorité déclare, contrairement à M. Lawrence, que, 
I' ne sera réputée aide défendue Vassislance humaine qu'ac- 
corde un Etat neutre en permettant que les navires belligé- 
rants... fassent relâche dans ses ports... pour se fournir des 
moyens d'existence et de locomotion *. » De même, l'Institut 
de Droit international assimile le manque de charbon aux 



i. Op. cil., 1. 1, g 122. 
2. Id., t. I, § 87. 
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manques de vivres et le fait également rentrer dans les cas 
de détresse lorsqu'il nous dit que la concession d'asile aux 
belligérants dans les ports neutres -c doit être limitée aux 
véritables cas de détresse par suite de... manque de moyens 
d'exislence ou de locomotion (eau, charbon, vivres}'. >< Et 
encore une fois, on ne pourra pas nous accuser d'avoir 
complaisamment choisi nos références, Kleen, en matière 
de neutralité, et l'Institut de Droit international, sur le droit 
d'asile, ne sont pas précisément d'une excessive libéralité I 

Mais i:ne autre raison détermine M. Lawrence au refus Le neum u'a 

pas à se pnJou- 

du charbon, il craint que, les deux belligérants nen ayant eupar de ]■ 
pas un égal besoin, la règle de l'impartialité soit ainsi vio- Mïoîr «i une 

*^ " ' o r foumilure sera 

lée, <i Le neutre, dit-il, peut vouloir accorder de semblables piua utile i an 

belligérant qui 

secours à l'autre partie, mais ses besoins peuvent nélre pasrsutre, mai» 
si grands et, par conséquent, l'assistance donnée peul n'être «lie a un came- 
pas toujours aussi effective. » Mois, à la vériléi une telle 
préoccupation, un tel souci de l'égale répartition de ses 
services ne doit pas inquiéter le neutre. Quand il s'agit de 
déterminer si une aide est contraire ou non aux devoirs de 
la neutralité, nous n'avons pas à nous demander si cette 
aide est plus avantageuse à un belligérant qu'à l'autre : ce 
qu'il faut savoir c'est si celte aide conslilue ou non une 
assistance hostile. C'est seulement dans le cas oiJ celte 
aide aura un caractère hostile — fournitures d'armes, 
par exemple — que le principe in*o(|ué par M. Lawrence 
s'appliquera ; et alors nous serons les premiers à 
répéter avec lui qu'aucune aide de cette sorte ne doit 
être donnée, pas même si le neutre est disposé à 



4. Régime des navires dans les ports étrangers en temps de guerre, 
•rt. 42, Annuaire, i904, p. 338. 
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l'accorder aussi bien à l'un qu'à l'autre des belligérants, 
car, pour raille raisons, ils peuvent ne pas en avoir 
le même besoin et l'égalité se trouverait ainsi rompue entre 
eux. Mais si l'aide ne revêt aucun caractère hostile, comme, 
par exempte, les réparations essentielles à la navigabilité 
d'un navire, la fourniture de vivres, et, nous le disons, i'ap- 
provis'ionnemenl en charbon, le neutre n'a pas à se préoc- 
cuper des considérations dont nous parle M, Lawrence. 
Dès lors qu'il s'offre à accorder égalemenl cette aide aux 
deux belligérants, il n'a pas à s'inquiéter si tous deux en 
jouiront également. L'aide est-elle hostile ou non ? Voilà la 
question que doit se poser le neutre ; et non pas : les deux 
belligérants en profiteronl-ils également ? Si l'aide n'est 
pas hostile, il peut i'accordccr sans crainte, quand bien 
même elle ne devrait profiler qu'à un seul des belligérants ; 
si l'aide est hostile, il doit la refuser, quand bien même il 
serait sûr de pouvoir les en faire profiter tous deux avec la 
plus stricte égalité. Un neutre doit avoir le droit de laisser 
un belligérant charbonner dans ses eaux, même s'il est per- 
suadé que l'autre belligérant n'y viendra jamais ; fl n'a pas 
le droit de laisser embarquer une quantité égale d'armes ou 
de munitions à bord de deux navires ennemis qui se trou- 
vent en même temps dans un de ses ports. 

On voit quelle est la mopri.sc de M. Lawrence. Le neutre 
n'a pas le devoir de faire que les deux belligérants aient 
chez lui les mêmes avantages, il doit seulement permettre 
qu'ils puissent les y avoir. 

Tout ceci est d'ailieui-s exprimé d'une façon très claire 
par M. de Lapradelie ; pour terminer sur ce point nous ne 
pouvons mieux faire que de le citer. « La neutralité, dit-il, 
ne doit pas faire à l'un des belligérants une autre condition 
(]u'à l'autre. Mais la nature peut faire qu'entre eux les pos- 
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sibilités d'user de ces mêmes conditions soiem 
Si les neutres devaient modifier leur droit toute 
ces conditions changent, il n'y aurait plus de 
neutralité. Tel, que l'ennemi pense affamer, pci 
besoin de vivres ; est-ce une raison pour les t 
trebande de guerre ? Tel peut avoir plus besoi 
de s'arrêter dans les ports neutres : est-ce une 
les fermer ? Tel peut avoir plus besoin de chs 
une raison pour te refuser ? Là encore, dans 
ment adverse il existe une confusion entre l'i 
conditions géographiques et l'inégalité des cor 
laires. Les unes et les autres ne doivent, en auc 
être modifiées, soit par l'action, soit par l'o 
Etals neutres. Les conditions militaires comj 
unités de combat, l'armement, l'équipement : 
possible aux Etats neutres d'en changer, ni ' 
dans leur souveraineté, changer le rapport. Lf 
géographiques comprennent la proximité de tel 
gnement de tel autre, la nécessité de pa=ser, > 
point, par tel ou tel autre. La faculté de relàc 
ports neutres et celle de prendre du charbon 
rent, car, dans l'état actuel de la navigation, < 
conditions mêmes de l'usage normal de la mi 
belligérants se plaint-il que l'autre puisse ver 
par mer 7 Autant se plaindre que, la terre les 
mer ait comblé la distance, car la mer ne se 
sans les facultés naturelles à la navigation et h 
de la navigation ne se conçoivent pas aulremei 
port avec les progrès de l'invention contempon 



1. Lapradelle, op. cil., p. 25 26. 



lE^""' P" Enfin, l'on pourrait répondre encore à M. Lawrence 
^i-si«nts qui qu'en permellani aux belligérants de s'approvisionner dans 
^n '" J*'"' ses eaux l'Etal neulre ne lui donne pas, à proprement par- 
ssii porta, mais 1er une assistauce, il Mme seulement les particuliers, ses 

les particulier* "^ 

ni i"' r"'' '"sssorlissants, vendre leur charbon aux navires en relâche 
enire « faire • chez lui. Là eucore il y a une distinction. De tous temps il 

et ■ IwBser (al- •" ^ 

>«■ a été dit que l'Etat neulre ne pouvait pas fournir aux belli- 

gérants le charbon lui appartenant en propre, comme, par 
exemple, celui qui se trouve déposé dans les magasins et 
entrepôts de la marine ; il est également interdit à l'Etat 
neutre de prêter son sol au belligérant afin que celui-ci y 
établisse des dépôts de charbon où il puisera lorsqu'il en 
aura besoin. Mais de là à exiger qu'il interdise à ses natio- 
naux, en tant que commerçants, à l'industrie privée, de ven- 
dre le charbon de leurs usines, il y a un pas. Entre faire et 
laisser faire la distance est grande. Et la preuve, c'est que, 
par exemple, tandis qu'un Etat ne pourrait pas, sans violer 
la neutralité de la façon la plus indiscutable, livrer aux bel- 
ligérants les armes de ses arsenaux ou de ses magasins 
militaires, il peut parfaitement laisser taire par ses natio- 
naux le commerce des armes. Quand on dit en effet que le 
commerce des armes et des munitions de guerre est un 
commerce de contrebande de guerre, on veut dire par là 
qu'il se fait aux risques et périls de celui qui l'entreprend 
et sans qu'il puisse venir se plaindre et demander protec- 
tion à l'Etat auquel il appartient si, par exemple, il a été 
surpris et saisi par l'autre belligérant, sur la haute mer, au 
cours de ses opérations commerciales. On dira peut-être 
que le commerce des armes n'est pas complètement libre, 
et que la livraison des armes en eaux neutres est prohibée, 
d'où l'on pourrait conclure que la fourniture de charbon 
dans les ports neutres devrait également être interdite. Ce 
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rBisonnement irait trop loin et oublierait que, 
sont reconnues par tous comme contrebande 
absolue, il est loin d'en être ainsi du charbon qi 
d'Etats se refusent encore à reconnaître comme 
de guerre même relative, et ijue personne ne 
dérer comme conirebande de guerre absolue. 

Mais la doctrine anglaise ne s'inquiète guère 
linclion entre faire et laisser jaire que nous venc 
1er; et comment s'en inquiéterait-elle puisqu'ell 
non seulement la fourniture de charbon accoi 
les particuliers, dans les ports neutres, mais en 
bonnage en eaus neutres — c'est-à-dire à me 
milles du rivage — au moyen de charbonniers, r 
tenant au belligérant. 

Ici pourtant, il faut le reconnaître, l'aide fo 
neutre n'est pas bien grande. Tandis, qu'en e 
gérant admis à s'approvisionner do charbon c 
neutre, jouit des facilités que lui donne l'améi 
ce port ; digues et jetées, s'il se contente de res 
et, s'il pénètre dans ce port mÇme : quais, wa 
travaux d'art ; grues et appareil? de chargemc 
main-d'œuvre des particuliers ; enfin, tandis t 
tain, dans un port neutre de ([uelque imporlanc 
toujours du charbon à sa disposition, combien 
contraire, est l'assistance de l'Etat neutre dans li 
bonnage, sur ses côtes, au moyen de transp 
t-elle même, cette assistance ? Il faut bien cher 
découvrir. L'abri de la côte neutre? Certes, o 
nier l'utilité d'un telle protection, surtout si c 
une falaise élevée derrière laquelle le belligéran 
ter du vent et de la mer. Mais cet abri est-il dor 
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neutre ? Est-ce le neutre lui-même qui a construit celle 
fulaise ou celte côte susceptible d'abriter une flotte? A-t-il 
fait quelque chose pour rendre cel abri plus ou moins ellî- 
cace ? A la vérité, s'il faut chercher ici une assistance quel- 
conque ce n'est pas au neutre, mais bien plutôt à la nature 
((u'il faut l'attribuer. Mais, dira-l-on, le neutre esl proprié- 
taire de cette côte, et sa souveraineté sur les trois milles 
marins qui l'entourent lui donne le droit d'empêcher le bel- 
ligérant d'user de la protection que peut lui offrir celte 
côle. Que le neutre ait ce droit, nous n'avons jamais dit le 
contraire, mais qu'il ait le devoir d'en user en l'espèce, cela 
esl autre.Nous le répétons,le caractère non-hostile delà four- 
niture de charbon, même dans les ports neutres, ne saurait 
être contesté ; a (orliori, devant l'assistance par trop minime 
du neutre dans le cas de charbonnage au moyen de trans- 
ports, l'interdiction est encore moins justifiable. 

Combien est personnelle, en effet, dans ce dernier cas, 
l'œuvre de la prévoyance du belligérant ! Dès longtemps 
il a du poun'oir aux achats, dès longtemps il a du s'ctccuper 
d'affréter de.^ navires pour lui transporter le charbon là où 
il croit en avoir besoin. Ce taisant, il a couru des risques, et 
mm seulement les risques maritimes habituels, mais aussi 
les risques de guerre, tels que la saisie à laquelle sont expo- 
sés ses charbonniers, susceptibles d'être rencontrés par 
l'autre belligérant et capturés, soit comme navires enne- 
mis, soit comme neutres porteurs de contrebande de guerre 
{charbon à destination d'une force navale belligérante) '. 
M. Lawrence nous dit bien, en parlant de la nette de la Bal- 



1. En elTel, si le doctrine n'est pas encore fixée surce droit de saisir 
le oeuti'e porteur de chtrboai destination ennemie, la pratique est beau- 
coup moins hésitante. Le belligérant, qui rencontre une telle cargaisoa, 
commence par saisir, et discute après I 
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tique : '< Ce danger csl plus nominal que réel, ca 
r. 'enverra probablement pas ses croiseurs pour i 
captures dans des mers aussi éloignées i>. En que 
doit-il entrer dans de semblables considérations 
donc fallu, pour employer un exemple, que la 
dise ; « puisque le Japon n'enverra pas de croiseu 
mers d'Europe afin de capturer les cbarbonniers 
vais interdire à ces charbonniers de venir appr 
(!ans mes eaux Icscadre de la Ballitjue? » 11 ne 
.ju'une telle altitude eût clé la plus flagrante immi 
les hostilités (|u'on puisse rêver. N'e revcnail- 
accomplir la besogne que les croiseurs japouai 
laient pas, ou ne se croyaient pas capables d'acco 
mêmes?' L'Angleterre, trop scrupuleuse, abo 
ronreplion assez singulière de la neutralité ; ; 
serait peut-être plus critiquable que notre libéral 

Nous venons de voir, avec M. Lawrence, l'opi 
doctrine anglaise actuelle ; nous avons entendu ■ 
arguments le professeur du Royal Naval Collègf 
cause de l'interdiction du charbonnage en eaux i 
maintenant, nous reportant à quelques années e 
nous nous souvenons de la conduite de l'Angletern 



1. H. de Lapradelle propose un autre raisonnement aboul 
coDclueion noelogue. h ]| y a toujours, dii-il, pour l'un des 
un moyen d'empêcher la priiie du charbon par son adversa 
eaui neutres, c'est d'acheter, dans les principaux ports, c 
présenter, tout le stock disponible ; les Etats-Unis ont eu r 
procédé k Port-Saïd, pendant la guerre hispano-américais 
Elude Èur la guerre hispano-américaine, p. 167). En refusan 
des ports, le neutre ne porte-t-il pas secours b l'adversaire, 
pensant d'acheter les stocks disponibles ? Dès qu'on entre 
voie, de ae pas permettre. k l'un ce qui peut desservir l'autr 
plus où s'arrêter, le mieux est l'ennemi du bien », op. cil., p 



(!i' lournitures de charbon pendant la guerre de Sécession, 
SI nous nous rappelons quelles furent les réponse» aux accu- 
siil ^,iis formulées contre elle par les Etats-Unis, et si nous 
relisons surtout les plaidoiries du conseil anglais et les 
déclarations aussi énergiques que précises par lesquelles 
l'arbitre sir Alexandre Cockbura motive son jugement, nous 
ne pouvons manquer d'être fortement étonnés d'un tel chan- 
gement d'attitude et d'opinion. 

Oe 1861 à 1805, les ports britanniques sont aussi large- 
ment ouverts que possible aux navires de guerre confédé- 
rés, qui y comblent à plaisir leurs soutes à charbon, en 
dépit même des règles anglaises des trois mois d'intervalle 
Cl du port le plus proche, règles un instant formulées en 
janvier 1862, mais, en revanche, bien peu souvent respec- 
tées. Devant le tribunal d'arbitrage de Genève, en 1872, 
.sir Roundeil Palmer, conseil de l'Angleterre, plaide élo- 
quemmenl l'innocence des fournitures de charbon. Enfin, 
nous entendons sir Alexandre Cockbum s'étonner comme 
d'une chose « nouvelle et tout à fait extraordinaire >• de 
l'accusation portée contre le caractère licite du charbonnage 
en eaux neutres. Seul alors, selon l'arbitre anglais — et 
loin de nous l'idée de le désapprouver — le fait de laisser 
faire usage de ses eaux comme d'une base d'opérations 
navales peut entraîner quelques responsabilités pour le 
neutre, « Or, déclare-t-il hautement, nous le rappelons, il 
serait absurde de supposer que le gouvernement britan- 
nique consente jamais à admettre qu'un navire de guerre 
qui charbonne dans un port neutre, transforme par là même 
ce port en une base d'opérations navales. » Et, après avoir 
accumulé les citations et les références, après avoir invoqué 
les plus justement célèbres auteurs du droit des gens, l'arbi- 
tre anglais conclut en protestant de la façon la plus éner- 
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grque contre les accusations des Etats-Unis : jt 
fait de charbonner dans les eaux d'un Etat ne 
entraîner aucune responsabilité pour cet Etat, 
dit d'ailleurs avec quelle unanimité tous [es au 
— même sir Francis Adams, — partagèrent ( 
libérale. 

Les premiers moments d'une surprise bien M 
passes, il nous faut constater combien les tenip 
gés. Ce qui, en 1S72, paraissait une « absurdiU 
Chief justice de la Grande-Bretagne, représeni 
do la doctrine anglaise à celte époque, semble 
la chose la plus naturelle et la plus juste aux [ 
professeurs des Universités britanniques, au> 
les plus éminents de l'opinion anglaise actuc)l< 
donc chercher les raisons d'un tel revirement 1 

Une première raison nous apparaît d'abord, li 
Itlé et de circonstance, et qui nous amène à ur 
ment assez curieuK entre la conduite de l'Anj 
dani la guerre de Sécession el son allilude peu 
riil russo-japonais. En 190i, en effet, tout com 
les sympathies britanniques sont neltemcnl te 
l'un des deux belligérants. Mais, tandis que, 
guerre de Sécession, l'Angleterre se montrait 
favorable à celui des deux belligérants qui ne 
ses propres moyens, lutter victorieusement sur 
confédéré ; pendant la guerre russo-japonaise, i 
elle est visiblement sympathique à celui qui r 
seul désir, voir les neutres refuser à son advers 
lilès dont lui-même n'avait nul besoin, le Japo 

Et voilà d'abord pourquoi en 1861-1865 la 
lagne fermait les yeux sur le lancement à '. 
Glascow, etc., de navires que les Confédérés, i 
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chantitT-s ne pouvaient construire chez eux; pourquoi elle 
laif'sail s'approvisionner à même, dans ses eaux, ces na\t- 
res ())ii ne pouvaient songei' à regagner, pour se ravitailler, 
leurs i>or!s nationaux bloqués par les Fédéraux; pourquoi 
Hux observalions du gouvernement américain, se plaignant 
dp CCS facilités et de ce manque de surveillance, l'Angieterre 
répondait " nos règlements de neutralité ne nous autorisent 
pas à interdire ces actes » ; voilà aussi pourquoi en 19(>i, 
ses règlements lui penuetlant beaucoup plus, elle fait pro- 
clamer par le gouverneur de -Malte l'interdiction comptèlc 
do charbonner dans ses eaux..., en même temps que sa 
presse et ses jurisconsultes s'efforcent de faire entendre aux 
neutres que l'autorisation de charbonnage est aujourd'liui 
une a.ssislaDce hostile... et que les Alabama daims ont 
coûté 75 millions... 

Mais de simples raisons de sympathie — raisons aussi 
éphémères que les sentiments qui les provoquent — n'au- 
raient probablement pas suffi à déterminer, dans la doc- 
trine anglaise, un revirement si caractérisé et si grave dans 
ses conséquences. L'Angleterre peut écouter parfois se.s 
inclinations, mais ce qu'elle entend toujours à merveille ce 
sont ses intérêts, et d'ailleurs, il faut le reconnaître, par une 
coïncidence sans doute remarquable, ses sympathies et sof^ 
intérêts parlent bien souvent le même langage. 

Nous nous arrêterons pendant quelques pages à cette 
question des avantages que l'Angleterre retirerait de 
l'adhésion de tous les autres Etats à la thèse qu'elle défend 
aujourd'hui ; l'interdiction du charbonnage en eaux neutres. 
En montrant les effets de cette thèse sur le développement 
sans ces.^ grandissant de l'impérialisme britannique dont 
elle serait presque la sanction finale, en faisant voir combien 
elle est dictée beaucoup plus par l'intérêt personnel que par 
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des raisons d'ordre juridique, nous espérons donner ur 
argument de plus pour le rejel d'une doctrine qui, en subor 
donnant l'inlérél général à un intérêt particulier, porli 
ainsi, en son principe même, sa propre condamnation. 

Mais laissons d'abord la parole à M. Lawrence, l'uvoca 
de la doctrine anglaise actuelle sur cette question. 

» En Angleterre, dit-il, une grande partie de l'opinior 
maritime accepterait la prohibition de toute foumiture d( 
charbon dans nos ports. Mais, bien que ce soil l'idéal ven 
lequel nous devions tendre, non seulement pour nou! 
mêmes, mais pour l'ensemble du monde civilisé, on peu 
douter que beaucoup d'Etats soient mûrs pour un auss 
grand changement. Nous pouvons sans doute donnei 
l'exemple ; mais, s'il n'est pas suivi, il n'en résultera aucui 
progrès appréciable, tandis que nous assumerons une nou 
velle charge quand nous serons neutres, sans récolter aucui 
bénéfice quand nous serons belligérants. Nous avons à nou) 
rappeler que la France n'est pas encore venu à notre poin 
de vue d'il y a 40 ans. Sa conduite à l'égard du charbon er 
temps de guerre consiste à n'apporter aucune restriction i 
son commerce. Le mot de charbon ne se trouve même pat 
dans sa dernière déclaration de neutralité. Evidemment 
cet objet est, par elle, classé parmi ceux dont un belligéran 
peut recevoir le secours dans les eaux neutres sans que h 
quantité prise à aucun moment, soit, probablement, limi 
téeparla règle qui restreint une telle fourniture à ce qui es 
nécessaire pour la sécurité de la navigation ; seule la Iro^ 
fréquente répétition des occasions de charbonner serai 
•arrêtée par l'interdiction d'employer un port français comm» 
base d'opératicms. La question est de savoir si un plus grant 
pas en avant de notre pari aurait pour conséquence d'ame 
ner la France au même point que nous ou de la confirmci 
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(fuDâ la siluation présente. Il n'est pas douteux que nos inté- 
rêts seraient servis par une complète prohibition, si celle- 
n devait être générale ; et pour rette raison, les autres Etat^ 
>e refuseront à suivre l'exemple par nous donné. Comme 
nous avons plus de stations de charbon que toute autre puis- 
sance et de plus grandes facilités pour approvisionner nos 
flottes par nos charbonniers, nous ne manquerions pas de 
trouver avantage à un changement qui rendrait le belligé- 
rant dépendant de ses propres ports ou de ses propres char 
bonniers. D'un autre côté, nous avons aussi plus à perdre 
que la plupart des autres Etats au système actuel. Notre 
I ommerce maritime est si énorme qu'un ennemi pourrait 
nous causer un dommage considérable au moyen de deux 
ou trois croiseurs, rapides et bien maniés, qui pourraient 
> approvisionner de charbon dans les ports neutres, rendant 
par là inefficace le succès que nous aurions pu obtenir en 
les isolant par le blocus de leurs porL';. Nos voisins n'igno- 
rent pas cela, el ils savent en outre que le changement, s'il 
('■lait réalisé resleindrait de part el d'autre les opératiwis sur 
mer el mettrait dans la nécessité d'acquérir des stations de 
cliarbon éloignées. Toutes choses considérées, nou.s pou- 
vons difficilement attendre d'eux qu'ils nous suivent dans 
l'adoption de la règle de la prohibition totale, en dépit de 
1,1 nécessité manifeste pour assurer la perfection de la neu- 
Iralité êl pour exaucer l'universel désir de restreindre l'aise 
(te là guerre. Edicfer celle règle et être seuls à l'appliquer, 
serait agir à notre désavantage, et de deux manières. 
IVabord cela resti-eindrait notre commerce de charbon lors- 
([ue nous serions neutres, résultat qui sans doute ne semble 
pas désirable à la grande majorité d'entre nous,bién quelles' 
I)his réfléchis devraient accueillir favorablement une règle 
qui empêcherait d'augmenter le transfert aux autres pu'S- 
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ne pouvons qu'approuver ses raisons lorsqu'il nous montre 
combien cette modification du droit serait conforme aux 
intérêts britanniques. 

Comment contester, en effet, l'énorme supériorité que 
donnerait à la Grande-Bretagne l'acceptation générale de ta 
réforme que nous propose aujourd'hui sa doctrine. L'An- 
gleterre, forte des nombreuses stations navales qu'elle pos- 
sède, disséminées sur toutes les mers, se trouve dans ta 
situation d'une opulente propriétaire, qui, sachant pouvoir 
se suffire à elle-même, réclame la suppression du crédit 
pour tous les autres, qui, moins riches, peuvent cependant, 
grâce à l'assistance ticite des autres membres de la commu- 
nauté internationale, lutter sur un pied d'égalité contre ses 
tendances de monopolisation des mers. Nous avons dit, à 
propos du droit d'asile, tout l'intérêt que l'Angleterre au- 
rait à voir restreindre le droit ((u'ont toujoure eu les belli- 
géranls de se servir des ports neutres, soit pour s'y répa- 
rer, soit pour s'y approvisionner, soit, même, pour y relâ- 
cher simplement ; nous ne reprendrons pas ici ce sujet, nous 
ne pourrions que nous répéter. Ce que nous voulons dire 
maintenant c'est pourquoi cette suprématie maritime vers 
laquelle les efforts de l'Angleterre tendent tous les jours 
davantage, est plus désirable pour elle que pour toute autre 
nation, étant devenue, par la direction qui a été donnée à 
:^on économie nationale, non seulement, comme te dit M. 
Lawrence, nécessaire à sa prospérité, mais nécessaire aussi 
à son existence même- 
En effet, la constitution économique de l'Angleterre pré- 
sente certains caractères — nous dirons même certaines 
anomalies — , qui rendent ses relations commerciales exté- 
rieures non pas seulement les plus utiles à sa prospérité, 
mais encore les plus indispensables à la vie de ses habitants. 
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•d'où le caractère, pour ainsi dire obligatoire, de leur main- 
tien, maigre un état de belligérance. Nous n'entrerons pas, 
bien entendu, dans l'étude détaillée de cette constitution 
économique anglaise dont l'influence est si considérable sur 
la conception du droit international maritime en Angleterre 

— influence dont il ne faut pas douter, mais dont il ne faut 
pas s'étonner non plus, car elle n'est qu'une manifestation 
très naturelle de l'admirable génie national anglais — ; nous 
en donnerons seulement un aperçu, dans lequel nous mon- 
trerons seulement les caractères les plus typiques de cette 
institution, et aussi les plus propres à expliquer l'attitude 
et la doctrine anglaises que nous étudions. 

- On sait que l'Angleterre est l'exemple le plus caractéris- 
tique des Etals vivant sous ce qu'on appelle le régime com- 
mercial, c'est-à-dire qu'au contraire de pays, qui, — comme 
le nôtre — , présentent un certain équilibre économique et 
dont la production égale à peu près la consommation, l'An- 
gleterre est très loin de voir sa production suffire à sa con- 
sommation, tant en denrées indispensables è la subsistance 
de ses babilants qu'en matières premières nécessaires à sa 
considérable industrie. Tandis que, par exemple, l'agricul- 
ture anglaise produit à peine aujourd'hui 20 millions d'hec- 
tolitres de blé par an, la quantité consommée est environ 
cinq ou six fois plus importante, si bien que, du fait des 
importations en blé, l'Angleterre se trouve avoir déjà un 
déficit alimentaire qui, de ce chef seulement, s'élève annuel- 
lement à la somme de 1500 millions ; mais ce n'est là en- 
core qu'une partie du déficit alimentaire général de la 
Grande-Bretagne, car, quelque prospère que soient les éle- 
vages chez elle, et quelque développement qui ail été donné 
à cette partie de la production agricole, elle est tributaire 
des pays les plus éloignés du monde, spécialement de l'Aus- 



tralie et de l'Amérique du Sud pour une partie de sa nour- 
riture animale, de telle sorte qu'on peut évaluer son déGcit 
alimentaire total, pour chaque année, à environ 5 milliards 
de francs. 

Nous avons dit que l'Angleterre était également tribu- 
taire de l'importation quant aux matières premières néces- 
saires à son industrie si développée. Nous ne citerons qu'un 
exemple, mais ii est particulièrement caractéristique à plus 
d'un égard : c'est celui de l'industrie cotonnière. L'Angle- 
terre, en ce qui concerne cette industrie, réalise une vérita- 
ble monstruosité économique. En effet, même dans les pays 
les plus extériorisés, c'est-à-dire chez lesquels les relations 
économiques avec le dehors ont le plus de déveioppemeni, 
partout le marché intérieur, l'activité écononsique qui se 
produit dans les différentes branches de la production indi- 
gène l'emporte en importance et d'une façon très considé- 
rable sur le commerce extérieur, et cette supériorité existe 
non seulement à l'égard de l'ensemble du marché, mais 
aussi à l'égard de chaque branche maîtresse de l'industrie : 
l'industrie cotonnière anglaise, au contraire, fait une excep- 
tion — et une exception unique — à cette règle générale ; 
on chercherait en vain, chez tout autre peuple et dans l'An- 
gleterre même, une autre industrie qui présente celle ano- 
malie de faire plus pour le dehors que pour la consomma- 
tion intérieure. L'Angleterre, berceau de l'industrie coton- 
nière, n'a jamais cessé, au cours du XVIII° siècle, d'aug- 
menter son outillage ; elle lui a donné une telle puissance 
qu'elle fait mouvoir aujourdhui la moitié du nombre total 
des broches possédées par ie monde entier, plus de 45 mil- 
lions de broches dans les filatures anglaises sur 90 millions 
dans tous les autres pays. Il est inutile de dire que cette 
production énorme dépasse de beaucoup les besoins de ta 



consommalion anglaise. Sur une prochiction to 
ron 100 millions de livres slerlings, ce ne sont q 
dixièmes qui restent dans la consommation angl 
que le commerce extérieur en emporte 70 millioi 
slerlings. Il serait également supei'flu de dire i 
coton exotique étant le grand alinienlaleur de > 
sale industrie, l'Angleterre est intéressée à so 
tien '. 

De ces brèves considérations nous pouvons lir 
pide conclusion. C'est que l'Angleterre — vu so 
laire — ne peul pas se passer de son comment 
Elle ne le peut pas, sous peine de manquer des si 
indispensables à la vie de ses habitants et d( 
premières nécessaires à la vie de son industrie 
elle ne le peut pas non plus parcequ'il lui faut 
l'extérieur ses cotonnades et ses mille autres jirot 
facturés dont la vente ne consiilue pas seuleme 
périlé et sa richesse, mais aussi la monnaie d'é 
lui permet de se procurer les denrLX's (pi'elle est ol 
(luérir à l'extérieur ])our combler ce déficit alii 
élevé dont parlions tout à l'heure. 

Et l'on devine alors quelle épouvantable cris 
que et vitale traverserait l'Angleterre belligéri 
voyait son commerce maritime arrêté ou même 
lourdement entravé par son ennemi. CeHes, tou 
en guerre souffrent des hostilités à cet égard — 1 
tion est banale — mais l'Angleterre, par son rég 
mique essentiellement commercial, en souffrirai 
tout autre. Et c'est bien ])our cela qu'elle s'est 



I. M le professeur Cau«ès à soii cours, FaciiKiï dv. dii 
mnée 1903-1^04. 



puissance maritime inililaire de premier ordre ; sod espoir, 
en temps de guerre, tous le savent, est uniquement dans ses 
Hottes dont le plus grand rôle ne serait peut-être pas autant 
d'attaquer les escadres ennemies que de protéger le com- 
merce anglais. Et l'on conçoit maintenant tout l'intérêt 
qu'aurait l'Angleterre à faire reconnaître cette thèse nou- 
velle qui, en refusant aux belligérants les facilités que leur 
accordent aujourd'hui les neutres, restreindrait si complè- 
tement la sphère d'action de leur marine en l'obligeant à ne 
point s'écarter de ses bases de ravitaillement, et permettrait 
ainsi au commeree anglais de continuer son trafic sans 
avoir à redouter la visite importune des croiseurs " rapides 
et bien maniés >• dont nous parle M. Lawrence. 

Mais celte réforme du droit si conforme, à certains 
égards, aux intérêts britanniques, n'est pas sans présenter, 
à d'autres points de vue, quel(|ues inconvénients graves 
4-apables de |jorlcr atteinte à ces mêmes intérêts ; et voilà 
pourquoi l'Angleterre hésite encore, et hésitera sans doute 
quelque temps à appliquer la i)remière une règle qui — si 
elle n'était pas suivie par les autres Etats — ne causerait 
que des prejudiccs et aucun profil aux intérêts anglais. Nous 
avons parle tout à l'heure des avantages de la thèse nou- 
velle pour l'Anglf'terre belligérante, mais il ne faut pas 
oublier que l'AnglcIeri-o neutre, est le plus souvent, avec 
ses riches ex|)loitations houillières. la grande pourvoyeuse 
en charbon des belligérants. — M. Lawrence a bien à ce 
sujet une phrase assez curieuse à laquelle nous renvoyons. 
Il dit (pie, tout bien considéré, la thèse nouvelle, même en 
empè<'Iiant l'exporlalion du charbon anglais, servirait en-, 
core les intérêts britanniques : le charbon étant éminem- 
ment utile, et d'autre part en quantité limitée, il serait pré- 
férable que l'Angleterre gardât pour elle-même celui qu'elle 
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a la chance de posséder. Nous doul 
Iriels anglais, propriétaires de min 
tème de Ihésaurisalion du charbon a 
sien M. Lawrence. — La guerre rus 
est un exemple frappant des larges i 
User les particuliers anglais par le 
avec les belligérants ; on pourrait 
tes quantités de charbon vendues,au 
à la Kussie qu'au Japon ', mais ce q 
blemenl jamais ce sont les bénéficei 
été réalisés par les expéditionnaires 
lures. S'il faut en croire certains 
charbon à destination de Vladivost 
un certain moment jusqu'à 137 fr, 
charbon se serait vanté d'un bénéfîc 
sur une seule opération de ce genr 
l'histoire de ce marchand ne soit q 
ce qui nous étonnerait plutôt d'aillei 
source énorme de profil serait enlevi 



i. D'après une statistique de M. Henr; 
inarilime française (journBl le Pclil Phare, 
estime ofTicicllernenl à 120.000 tonnes les q 
à Vladivostock durant le cours de l'année 1( 
bre la Russie fit en Anj^lelcrre des achats ci 
et décembre le Japon place des ordres pour 
envois aux ports russes de la Baltique au^n 
222.4C0 en 1003, et ceu\ de la mer Noire n 
qu'ils n'avaient rien reçu en 1903. Quant l> 1 
cadre russe en cours de roule, on lui a en 
taine de vaisseaux, pour la plupart battani 
chargé à CardifT entre 3.000 et 13 000 ioan< 
résultat direct d'augmenter de 1500.000 te 
anglaise en I90i. 

2. D'après une lettre d'un correspondant 
ihrd, ri?m/w, 12 septembre 1904. 
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tantes tractions du commerce anglais, l'expurtation houil- 
lère, par l'adoption de la nouvelle règle interdisant la four- 
niture de charbon aux belligérants. On ne peut douter en 
effet — quoique nous ait dit M, Lawrence dans sa préface 
— que le jour où une semblable règle serait adoptée, le 
commerce du charbon deviendrait en même temps interdit 
par voie de conséquence logique. 

On le voit, même en ne se plaçant qu'au seul point de vue 
des intérêts britanniques, la question n'est pas aussi simple 
qu'elle peut en avoir l'air au premier abord. Certes, l'An- 
gleterre belligérante trouverait dans l'adoption générale de 
la règle nouvelle tous les avantages qu'on a dit quant à la 
sécurité de son commerce et quant à sa suprématie navale, 
mais, en 190^, ces avantages n'étaient encore qu'éventuels, 
l'intérêt immédiat c'était celui des grands industriels expor- 
tateurs de houille. Devant la certitude de voir tous les neu- 
tres se rallier aussitôt a sa doctrine, l'Angleterre auraif 
peut-être sacrifié ses intérêts actuels de neutre à ses inté- 
rêts de belligérante, mais nous avons dit quelle attitude 
toute contraire était à prévoir chez les autres Etats : aussi 
n'y avait-il pas d'hésitation possible, et dès lors qu'il n»,' 
pouvait être question que d'agir solitairement, l'Angle- 
terre, d'après les conseils mêmes de .M. Lawrence, ne devait 
pas songera faire, volontairement, comme neutre, un sacri- 
fice dont l'abstention assurée des autres Etats ne lui aurait 
laissé aucun espoir d'en retirer quelque avantage, si, un 
jour, elle devenait belligérante. 

El sans doute la l'ègle nouvelle serait-elle restée dans la 
doctrine anglaise comme une simple hypothèse, un idéal 
pour lequel ie droit des gens n'est pas encore mûr, si cer- 
laiiis événements survenus dans les cercles maritimes an- 
glais n'avaient poussé 1 '.Angleterre à des représailles rigou- 



reuses. Entravée un instant dans ses opérations commer- 
ciales si fructueuses avec le Japon par les visites trop fré- 
quentes et même les saisies des navires russes de la flotte 
volontaire qui croisaient aux abords du canal de Suez et 
dans la mer Rouge, la Grande-Bretagne se résolut à user 
de ses droits de neutre contre la Russie avec la même 
rigueur que celle-ci usait, contre son commerce, de ses 
droits de belligérante. — II ne faut pas oublier, en effet, que 
si la fermeture de ses ports ou le refus de charbon ne peut 
être, à noire avis, considéré comme obligatoire pour le neu- 
tre, ces interdictions restent pour lui une faculté inhérente 
à son droit de souveraineté sur son propre territoire, droit 
dont jl peut user à sa guise, et aussi rigoureusement qu'il 
lui plaît, autant du moins qu'il ne sort pas de son impartia- 
lité et conserve une conduite semblable à l'égard des deux 
belligérants. — On lit, en effet, dans une grande Revue 
anglaise, l'appréciation suivante de la conduite de la Rus- 
sie à cette épocjue '; " L'arbitraire extension de la zone de 
recherche dans la mer Rouge et dans l'Océan Atlantique.- 
le refus d'accepter les papiers du .Malacca comme témoi- 
gnage et la marque officielle comme preuve que la pro- 
priété, ainsi marquée, était celle du gouvernement britan- 
nique, la promple restitution du steamer allemand Arabiu 
en comparaison de la longue détention du steamer anglais 
Allanton, le contraste de la prompte satisfaction donnée au 
bateau à vapeur allemand Prinz-Heinrich avec la destruc- 
tion du Kniyhl-Commander, confirmaient les Anglais dans 
cette opinion que le premier but de la Russie n'était pas 



t. C'élsit le moment où l'on se demandail : 
war againsl Great DriUin ! » I.apradellc, pp. cil 



(l'empêcher le transport de la contrebande, mais de porter 
lin coup mortel au commerce anglais '. <• 

Nous n'avons pas à apprécier ici les impressions conte- 
nues dans 1.1 Contemporary Review, ni à nous demander si 
les intentions systématiquement hostiles au commerce an- 
glais prêtées à la Russie par l'opinion britannique parais- 
:^ent bien fondées. Ce qu'on ne saurait nier c'est l'animosité 
1res vive et le mécontentement non douteux des cercles 
maritimes anglais à l'égard de la Russie si peu soucieuse 
de leurs intérêts dans l'exercice de ses droits de belligé- 
rants. Aussi croyons-nous, avec M. de Lapradelle ', que 
c'est surtout dans un désir de représailles qu'il faut trouver 
tes motifs qui ont détei-miné l'Angleterre à faire aussitôt 
l'application — dans ses stations coloniales, du moins — 
de la règle nouvelle, alors que, dans l'opinion même des 
jurisconsultes qui la préconisaient, l'heure n'en était pas 
encore venue, El d'ailleurs, les moyens employés par les 
instructions du 8 août 1904 étaient fort habiles : en évitant 
de parler pour la métropole, la Grande-Bretagne détour- 
nait l'attention de chez elle pour la porter vers ses seules 
possessions coloniale^;, et ainsi le commerce britannique, 
les achats de charbon dans les ports anglais pouvaient con- 
tinuer sans soulever aucune observation contre ce quelque 
chose d'un peu contradictoire ; on rendait seulement plus 
diflîciie à la Russie le moyen de se servir de ces approvi- 
sionnements, en interdisant aux charbonniers qui les por- 
taient de faire le transbordement dans les eaux coloniales . 
britanniques. 

Nous nous sommes peut-être un peu étendu sur ces consi- 



t. Contemporary HeoUii-, st*plpml>re I90i, p. 449. 
2, Op.ril., p. IK. 
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(léralions qui constituent ce <|u'( 
de la « psychologie anglaise » ai 
A l'égard d'un droit nouveau qui 
terre cette étude nous a paru ind 
qu'aucune raison juridique, ti 
ta coutume, ne pouvait justifie 
n'élait-il pas bon, en effet, d'i 
étaient les véritables motifs de c 
— ou plutôt, en soulignant, car c 
sonne — le souci toujours consi 
tannique comme le fondement un 
maritime d'outre-Manche '. 

Nous avons discuté jusqu'ici, p 
de l'interdiction totale du charbi 
mais nous n'avons pas oublié qu 
mulée d'une manière aussi gén^ 
anglaises du 8 août 1904 et la prc 
suivit. Là, en effet, il n'est ques 
" d'une flotte belligérante se dir 
de la guerre, soit sur toute posi 
etc.. >i, de la flotte de la Baltique, 
discuté la question de l'interdict 
cas, c'est qu'il n'y a aucune ill 
l'avons déjà dit précédemment ' - 
désirs de la doctrine anglaise à 
désirs qui, d'ailleurs, ne nous : 
par M. Lawrence, lequel, dans s( 



1 . Voir, à cet égard, l'avea de M. Car 
de la North American Reriew, rapporté 
2* partie. 

2. Voir lupri, p. 397 et suiv. 



livre, n'a jamais pensé limiter le refus de charbon seule- 
ment à des cas analogues à celui de ia flotte de la Baltique. 
Nous avons combattu el expliqué cette thèse générale, il 
faut maintenant nous demander si, dans le cas particulier 
de la flotte de la Baltique — cas visé par les instructions 
anglaises du 8 août et du 12 aoiit 190'5 — l'interdiction du 
l'barbonnage ne se justifiait pas. 

La réponse à celle question sera brève et rapide, car nous 
<royons l'avoir suffisamment préparée par tout ce qui pré- 
lède. Aux conclusions qui s'en dégagent nous faudra-t-il 
donc déroger en attribuant un caractère spécial au cas de 
la flotte de la Baltique ? Nous ne pouvons noiis y résoudre. 
Jamais le tait que Rojestvensky se rendait en Extrême- 
Orient, c'est-à-dire sur le théâtre des hostilités, ne justi- 
liera, à nos yeux, la nécessité de lui appliquer des règle- 
ments de neutralité spéciaux. Nous avons déjà rencontré 
cette question dans notre cliapitre sur l'asile, nous y ren- 
voyons pour le détail de son examen '. Disons seulement 
que pour les mômes raisons que relies qui nous ont empê- 
clu's d'admettre les prétextes invoqués par les Japonais pour 
nous faire refuser l'asile aux navires de la flotte de la Bal- 
tique, nous ne pouvons accepter davantage les motifs an- 
glais tendant à faire interdire le charbonnage en eaux neu- 
tres à cette même flotte. Ce n'est point le caractère soi-disant 
hostile de la marche de Rojestvensky ver? \'ladivostock, 
qui peut nous décider à envisager le cas de la flotte de la 
Baltique comme dérogeant au droit commun. C'est donc 
dans ce droit commun, c'esl-à-dire dans les principes de 
neutralité observés et défendus jusqu'ici, qu'il nous faudrait 
trouver la justification de la proclamation maltaise el la 

1. Voir notre chapitre II, p. 232. 



Genève se refusant à assimiler le charbonnage en eaux neu- 
tres à la prise d'une base d'opérations, puisqu'elle exige 
précisément, pour que le charbonnage devienne coupable, 
qu'il se trouve en connexilé avec d'autres faits permellanl 
d'établir l'existence de cette base d'opérations qu'il est inca- 
pable de constituer à lui seul. La proclamation du gouver- 
neur de Malte est pourtant 1res précise ; c'est après avoir 
dit " qu'elle désire empêcher les vaisseaux de guerre belli- 
gérants d'utiliser les ports neutres, directement, en vue 
d'opérations hostiles ", qu'elle formule ses restrictions en 
matière de charbonnage. Nous croyons avoir suffisamment 
montré, au cours de ce chapitre, que l'approvisionnement 
en charbon ne pouvait être considéré comme une opération 
hostile, pour n'avoir pas à insister davantage. Si nous 
n'avions pris la précaution de nous éclairer sur les motifs 
d'intérêt personnel qui ont pu déterminer l'Angleterre à 
faire édicler une telle mesure, nous devrions renoncer à 
comprendre. 

IV Leïtaith Nous ne pouvons quitter cette question du charbon sou- 
pueire reeso- levée par la guerre russo-japonaise et que nous n'avons 
ment iw Rui- étudiée jusqu'ici qu'à un point de vue pour ainsi dire exclu- 
wnEédeUbausivement théorique, sans jeter un regard sur les faits qui 
ont suivi la rigoureuse proclamation maltaise que nous 
avons combattue. Autrement dit : quelle a été la conduite 
des neutres, et de l'Angleterre elle-même, à l'égard de hi 
flotte de la Baltique ? Par quels moyens le grand amiralis- 
sime russe a-l-il pu assurer son approvisionnement en char- 
bon le long de sa presque interminable route ? 

On conçoit facilement que les tendances britanniques, 
concrétisées dans la proclamation du 12 août, n'avaient pas 
été sans alarmer quelque peu les Russes ni sans les inviter 
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fortement â se mettre en garde 
que leur flotte aurait pu épn 
ceux-ci se convertissaient aux i< 
sence de l'inévitable nécessité 
fois en charbon en cours de n 
cultes qui pourraient s'élever 
neutralité, le gouvernement r 
précautions pour que l'escadrf 
ter le moins possible devant U 
quels elle devait passer — les 
bien entendu, impossibles à \ 
devait donc se faire en pleine e 
venlion récente, le temperley, 
et-vient entre les navires de gi 
niers qui devaient les accom 
précéder pendant tout le tr 
russes, et aussi anglais et allt 
ce but, et le charbonnage put : 
larité presque parfaite depuis 
de Chine. 

Nous ne referons pas ici le i 
vensky, nous l'avons déjà rap 
étude sur l'asile. Seuls les arri 
visionnement en charbon nou 
sur eux seulement que nous r 

On se souvient que le 17 oc 
un départ définitif de Libau (13 
tua, dans la mer Baltitjue, soi 
mer, opération qui fut coure 



1. Dépêche <)e Copenha^e s 
bro 1904. 



— 3Î2 — 

jours après, avant de franihir le Grand-Bc 
dans la mer du Koni, huit navires russes ; 
instant, pour compléter leur charbon, dans 
de Skagen, où (piatre transports charbonni 
précédés '. Les 24 et 25 octobre, deux floll 
leurs s'arrêtèrent devant Cherbourg pour y 
i'aide de transports qui les accompagnaient 
suite, l'arrêt de la flotte russe à Vigo, du 28 
Un vapeur français, le lioddam, et quatrt 
mands y étaient arrivés vers le 24, venant du 
Ténériiïe avec des <hargements de charboi 
pourpalers, que nous avons rapportés déji 
russes furent autorisés à un court séjour dar 
gnol où ils ne manquèrent pas de se ravitaill 
Il en fut de même dans les eaux marocaim 
russe séjourna quelques jours à partir du 1 
l.e 13, Rojestvensky mouille à Dakar, où 
niers — dont dix vapeurs allemands porte 
tonnes de charbon — les attendent '. 

Tandis que Rojestvensky avec les gros tis 
route du Cap, Felkcr-sam passait par Suez, ] 
et 1" novembre, ses torpilleurs se sont arrê^ 
il a été livré à chaque navire la quantité ir 
r»0 tonnes do cliarbon'. — Rojestvensky, 
Dobrolovsky, qui, parti plus tard de la Bail 



[. Temps, 21 octobre 1004. 

a. Temps, 25 octobre 190*, voir notre chapitre It, p 

3. Voir notre chapitre H, p. 239. 

4. Tempi, 27 octobre 1904. 

5. Tempi, I" et 3 novembre 1904. 
ft. Tempi, 14 novembre 1904. 

7. Voir DOtre chapitre II, p. 202. 



— 34i — 

maltaise devait être considérée comme équitable il faudrait 
condamner tous les neutres qui, dans leurs ports oa'dans- 
leurs eaux, ont laissé les Russes refaire leur charbon ; nous- 
avons vu, en effet, qu'en plusieurs endroits, la flotte de la 
Baltique s'arrêta à proximité des cdles neutres, à des dis- 
tances souvent difficiles à établir, il est vrai, mais qui, 
certes, ont dû parfois être inférieures aux trois milles ma- 
rins au delà desquels la responsabilité du neutre n'exisle^ 
plus. 

On sait, d'autre part, combien les Japonais se sont mon- 
trés pointilleux, sur le chapitre de la neutralité, à l'égard 
de la flotte de la Baltique ; il n'est donc pas douteux que 
s'ils s'étaient crus en droit de relever — du chef du char- 
bonnage — quelques griefs contre les neutres, ils n'auraient 
pas manqué de le faire. Or, bien que les Russes se soient 
arrêtés dans leurs parages, ou même dans leui's poris, ni 
le Danemark, ni l'Espagne, ni le Maroc, ni la Crète, ni la 
Hollande (îles Anambas), ni la Chine (iles .Saddie), ni l'An- 
gleterre même (on a dit en effet que Rojestvensky s'était 
arrêté à eharbonner sur la côte de Malacca), ne reçurent 
jamais aucune plainte du Japon. 

La France seule eût à subir les récriminations japonaises, 
mais cette exception vient bien plutôt à l'appui de notre 
thèse qu'elle ne la combat. Si le Japon n'a élevé la voix que 
«■ontre la France cf ne s'est jamais adressé aux autres puis- 
sances, c'est sans doute que le seul fait de eharbonner en 
eaux neutres ne lui paraissait pas suffisant pour soulever 
ses protestations. Contre la France, en effet, on se souvient 
quels nombreux griefs il invoqua et prétendit découvrir ; on 
sait comment, par la réunion d'accusations multiples — 
dont nous avons dit précédemment ce qu'il fallait penser — 
il argumenta que la France avait laissé prendre ses eaux 
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d'opérations nacales. Nous sommes heureux 
constater que si la doctrine anglaise a le désir 
difier le droit de la neutralité à cet égard, la 
plus récente ne parait pas encore avoir admis 
ficalion. 

La conclusion de cette étude ? Nous cro] 
maintes fois fait entrevoir : c'est que le char 
eaux neutres ne peut pas à lui seul constituer u 
de neutralité : pour qu'il devienne coupable il fj 
joint à l'usage des eai'.K neutres comme base < 
navales. On ne peut donc admettre l'interdii 
c'est-à-dire s'appliquant même à la première < 
fourniture, même à la première tentative de c 
dans les eaux neutres. 



Si u chnr- Mais cette conclusion â besoin d'èli-e un peu 
i^ut"*!™ con- Si, en effet, le charbonnage à lui seul ne doit p 
iin acte hosiiie. sidéré commc un manquement à la neutralité 
]>aB,cflpeiidani. pas Cependant, à un certain moment, au delà d' 
.luoiquB fimito- quantité ou d'une certaine fréquence, devenir 
constituer un acte qui, s'il est suivi d'autres ana 
naître un ensemble de griefs suffisants pour entraîner ta 



blés pour eon si long voyage ; et comme il avait déji Tintentiop de 
trouver critiquable l'attitude A pri^roir du gouvernerDeot français, le 
Japon ac manquait pas de prendre ac'c des moiodres faits, qui, à son 
avis, étaient susceplililes de renforcer son dossier futur. C'est ainsi, 
croyons-nous, qu'il faut expliquer les observations d'octobre 1904, à 
propos du charbonnage en face de Cherbourg : c'est du moins la 
seule bypothËse qui nous permette d'interpréter les réclamations contre 
la France, et, au contraire, le silence à l'égard de l'Iispagne (charbonnage 
à Vigo] autrement que par un eenliiricnt d'animosité spécial, auquel 
nous ne pouvons pas croire. 



responsabilité du neutre ? Nous le ci-oyoïit; : mais c'e^l 
alors que nous pensons — fout en roniinuant de partager 
l'opinion de sir Alexandre Cookbrun, qui ne veut pas que 
le fait de s'être approvisionné dans un port neutre trans- 
forme aussitôt ce port en une base d'opérations — que les 
charbonnages trop considérables ou trop souvent répétés 
dans les eaux d'un même neutre pourraient peut-être per- 
mettre d'accuser ce neutre d'avoir laissé prendre ses eaux 
comme base d'opérations. En un mot, si l'interdiclion 
totale ne peut pas être mise en question, il nous semble au 
contraire que le neutre manquerait à ses devoirs en fermant 
complètement les yeux sur le charbonnage dans ses eaux, 
et en ne désirant y apporter aucune limilation. 

De tout ce qui précède, nous espérons, en effet, avoir 
réussi à faire se dégager cette idée : si le charbonnage peul 
ëlre permis au belligérant dans les eaux neutres, c'est que 
le charbon n'est pas un élément de combal. mais un élément 
de navigation. Or, les nécessités de la navigation ne soni 
pas sans limites ; et le neutre qui — ainsi que nous l'avons 
dit — ne doit pas avoir ô s'inquiéter de ce que fera le belli- 
gérant après avoir quitté son port, doit, au contraire, ru 
moment où il accorde la fourniture ou la pei-mission de 
charbonner, ne pas oublier ie dessein dans le<|uel cette au- 
torisation est donnée, dessein qui est de permelire au belli- 
gérant de continuer sa route et au besoin de rentrer dans 
son propre pays. De même un navire ne devra pas pouvoir, 
arguant chaque fois des besoins de sa navigation, revenir 
constamment dans les mêmes eaux neutres pour s'approvi- 
sionner en combustible. Un droit peut parfaitement n'être 
pas critiquable en lui-même, et le devenir cependanl par' 
l'usage abusif qu'on en tait. II en serait ainsi du droit au 
charbonnage en eaux neuires ; aussi doit-il comporter quel- 
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(|ues limitations, et c'est ainsi que, dès longtemps déjà, ef 
bien avant, certes, ([ne l'idée d'une interdiction totale soil 
éciose dans certains esprits, on avait songé à apporter quel- 
ques restrictions à un secours que, par une sorte d'instinct, 
tes neutres ne voulaient pas voir devenir coupable, en le 
laissant dégénérer en abus. 

lintre, d'une part, refuser tout charbon à un navire obligé 
(Je relâcher dans un de vos ports, faute de combustible — 
ce qui le condamne à l'immobilité et à l'inaction —, et, 
d'autre part, le laisser charbonner à l'aise et combler ses 
soutes autant qu'il lui plaira, il y a la même différence 
qu'entre assister un indigent en lui fournissant des moyens 
d'existence, et faire de lui un homme riche. Le neutre 
a le droit d'être charitable, il n'a pas le droit d'être 
généreux. Maïs alors, un point — fort délicat, il faut en 
convenir — se présente à trancher : à partir de quel mo- 
ment ce qui nr doit élrc que simple a.ssistance deviendra-t-il 
générosité ? 

Us règi,|> ("est très certainement à celte question qu'ont voulu 
186^: leur a- ixiJoniJrc los fèglcs imglai;:^s du 31 janvier 1862 en limitant 
rBjet p«r las la fourniture de charbon dans les ports anglais à la quan- 
tité nécessaire au helligérunl pour regagner le port le plus 
proche de son propre pays ou une destination moins éloi- 
gnée, et, d'autre part, en refusant un nouvel approvision- 
nement dans les eaux britanniques avant un intervalle de 
trois mois à partir do la dernière fourniture '. Nous l'avons 
dit précédemment, ces règles ont été ado|»tées, par un assez 
l'rand nombre d'Iilats neutres, dans les déclarations de 
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nuer sa traversée. - - L'ne remarque s'impose, (railleurs, 
en passant, à propos de la rédaclion de la règle colom- 
bienne : les mots « pour terminer la traversée i> doivent 
nous permettre d'interpréter le port étranger !e plus voi- 
sin comme le pori le plus voisin dans le sens de la deslina- 
lion du navire ; sans quoi, ce serait condamner le belligé- 
rant à circuler entre les mêmes ports étrangers el l'empê- 
cher ainsi d'atteindre sa destination, — Le Brésil ' ne for- 
mule pas nettement les règles anglaises, mais nous montre 
des préoccupations analogues. « Les navires belligérants 
prendront du combustible uniquement pour la continuation 
du voyage... Au navire qui aura reçu une fois du combus- 
tible dans un de nos ports on ne permettra pas de nouvel 
approvisionnement, si ce n'est quand il se sera écoulé un 
délai raisonnable qui fasse croire que ledit navire est revenu 
après avoir accompli son voyage à un port étranger. >■ 
Cette déclaration du Brésil est, à notre avis, très caracté- 
ristique en ce qu'elle n'édicte pas, à proprement parler, une 
règle, mais se contente plutôt de donner les principes qui 
devront guider les autorités brésiliennes ; or, ces principes 
sont précisément ceux que nous reconnaissons : Accorder 
au navire belligérant le moyen de continuer son voyage, ne 
■ lui fournir un nouvel approvisionnement que dans un délai 
raisonnable, en un mot, faire son possible pour éviter de 
laisser prendre les eaux neutres comme base d'approvision- 
nements ce qui serait susceptible de rendre coupable lu 
fourniture de charbon. Le souci d'empêcher que les eaux 
brésiliennes servent de bases d'opérations navales est d'ail- 
leurs très bien marqué par celle phrase : " Sera prohibé 
l'approvisionnement en charbon pour les navire-s qui par- 

1. 2 mai 1898, fl. G. D. L P.. 1898, Dociimonls, j.. ;i. 
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France, s'en réfèrent aux principes généraux et prétendent 
rester seuls juges, selon les circonstances de ce qui peut 
être accordé ou non au belligérant sans manquer aux de- 
voirs de la neutralité. 

Critique d^- Et ccri nous amène à examiner la question suivante: Que 

règle, anglai- ^ ^ 

'" àe IB6Ï faut-il penser des règles anglaises du 31 janvier 1862 ? 
de les "PP'j- Sont-elles nécessaires ? Sont-elles suffisantes 7 Faut-il 
^•- !''"'■ '""- mieux les admettre comme ligne de conduite, ainsi que le 
font leurs partisans ? Faut-il, au contraire, se contenter 
d'appliquer au charbonnage les principes généraux de la 
neutralité, comme le font la France et les autres Etats qui 
suivent sa doctrine ? 

Examinons donc ces deux règles, d'apparence fort 
( iaii'e, mais qui, cependant, ainsi que nous allons essayer 
(le le montrer, ne laissent pas de faire naître quelques dif- 
ficultés quand il s'agit d'en faire l'application dans la pra- 
tique. 

Prenons d'abord la première de ces deux règles — de 
beaucoup la plus importante, d'ailleurs — celle qui auto- 
l'ise le neutre à se pouiToir de charbon en quantité suffi- 
sante pour gagner le port le plus proche de son propre 
jiays, ou, à son choix, quelque place neutre moins éloignée. 
T.e but très évident de celte règle est de modérer la four- 
niture de charbon, et cela selon un procédé, qui, au pre- 
mier abord, parait .«impie. Ne voulant pas immobiliser le 
belligérant dans le port où il est venu chercher asile et de- 
mander un secours de charbon, le neutre l'autorise, ou 
bien à se procurer les moyens de retourner dans son propre 
pays — quantité nécessaire pour gagner le port national 
le plus proche — ou bien de continuer sa route, en s'éloi- 
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goant lie chez lui — quantité nécessain 
port neutre, à condition i"(ue ce port soit 
le porl national le plus proche. — 

n semble donc qu'une simple soustrac 
déterminer la quantité de charbon à 1j 
suffira, en effet, de calculer, daprès le 
bord, quel esl le complément nécessair 
destination désignée. Mais cette opératii 
vent inutile. Qu'arrivera4-il fréquemmen 
époque d'expéditions maritimes lointain 
complément de charbon nécessaire au 
gagner son port national le plus proche s 
sanl pour combler ses soutes, et alors 
jamais de donner ce port national comm 
nation prochaine de préférence à un pot 
proche. Une règle qui permet d'accorder 
à Dakar ou à Madagascar, la quantité i 
sairc pour regagner Liban, Odessa ou Vit 
guère sa raison d'être ; il est infiniment ] 
qu'on aura aussi vite fait de lu laissci" 
charbon i|u'il lui plaira, la quantité qui 
la plupart des navires de guerre étant 
dont ils auraient besoin pour un tel parc 
qu'il s'agit de navires de petite ou de 
lance. 

Et qu'on ne vienne pas dire que te bel 
traint de donner sa destination exacte et i 
de charbon que pour cette destination ; 
pas, par exemple, que Rojeslvensky, de 
bon à Tanger, n'aurait dû s'en voir accc 
tité suffisante pour gagner la destinati< 
rapprochée, Dakar, si l'on veut, où l'on s 
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et non pour gagner Liban, où l'on suppose qu'il ne veut 
point retourner, du moins pour le moment ; car, si l'amiral 
vient affirmer au neutre qu'il a renoncé à son expédition et 
ne désire plus que regagner sa patrie, le neutre n'aura au- 
l'une raison de ne pas le croire. Et si même le neutre — 
suivant le système des autorités égyptiennes en 1904 — 
exige du belligérant un engagement formel de conformer 
f^a direction à la déclaration qu'il aura faite, comment 
)>ourra-t-il l'y contraindre si le belligérant est décidé à ne 
point tenir sa parole — ce qui se voit assez souvent en temps 
iThostilités, — quitte à donner ensuite des excuses improvi- 
sées ou mâme à n'en pas donner du tout ? Quant à la craiole 
pour le belligérant de se voir désormais refuser tout char- 
bon par ce même neutre à qui il a manqué de parole, elle 
ne peut être qu'illusoire ; la règle des trois mois d'inter- 
valle enlevant toute efficacité à cette menace. En eiïet, le 
belligérant, qui, usant du subterfuge que nous avons dit, 
se serait approvisionné plus largement qu'il n'aurait dû 
dans un port neutre, sait qu'il ne peut plus obtenir de nou- 
veaux subside.^ chez ce même neutre avant un délai de trois 
mois ; c'est bien long, aussi la colère du neutre lui importe- 
t-elle peu '. 



1. Od p«ul imag-iner, cepeadatiL, la possibilité |>our It; neutra d'obli- 
ger le belti^rant t confortner sa conduile à sa déclaration : c'est lors- 
<fue, par sa situation géographique, )e neutre commande la route que 
le belligérant veut prendre en manquement b sa parole ; lo neutre 
peut alors l'empêcher de mettre sa supercherie à exécution. C'est ce 
qui arrivera quand l'Etal neutre, par exemple, sera le maître d'un dé- 
troit par où le belligérant veut passer... mais cette circonstance de fait 
«st ioGniment rare. Le cas s'est présenté cependant, en 1898, pendant 
la guerre hispano-américaine. Une escadre espagnole de réserve, com- 
mandée par l'amiral Camara, se rendait aui Philippines par Sues (TVmpa. 
È8 juin 4898). Le Khédive, t sur des instructions données par le goa- 
vemement anglais » dit M. Le Fur (La guerre hUpano-ûmiricvn», p. 
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pour- les Etals rigoristes, qui ne consenlenl à accorder que 
quelques tonnes de charbon à un belligérant à proximité 
(le ses propres ports — et qui, par conséquent, pourrait 
alors se passer presque des secours neutres — et qui, an 
contraire, laissent un belligérant égaré dans les mei's loin- 
taines, se bonder de charbon dans leurs ports, ce qui cons- 
titue le plus signalé des services. Nous sommes loin, ici, de 
la doctrine qui refuse toute aide aux belligérants. 

Mais ce n'est pas tout encore. Oublions un instant ces cri- 
tiques contre la première des règles anglaises de 18^ ; 
admettons connue et indiscutée la distance entre le port 
neutre où se trouve le belligérant et le port national ou neu- 
tre moins éloigné où il se propose de se rendre : nous con- 
naissons un des éléments du petit problème que nous oblige 
à résoudre la règle anglaise que nous critiquons, mais la 
solution n'en est pas encore aussi claire qu'elle peut le pa- 
raître. Nous savons quelle distance doit franchir le belligé- 
rant, qui nous dira maintenant la vitesse A laquelle cette 
distance doit être parcourue ? Ce facteur important du pro- 
blème n'est pas le moins difficile à déterminer. On n'ignore 
pas, en effet, que la consommation de charbon croit beau- 
coup plus vite que les vitesses. Nous avons lu dans un arti- 
cle de la Revue de Paris \ sous le couvert d'un anonymat 
qui cache certainement une personne très autorisée en ces 
sortes de choses — le reste de l'article en (ait foi — que les 
Il 1.500 tonnes de combustible d'un grand croiseur lui font 
parcourir 10.000 milles à la vitesse de 10 nœuds, et seule- 
ment 1.500 milles à 21 nœuds. » La différence est si consi- 
dérable que la perplexité se (ait grande. Avec les chiffres 
que nous rapportons, on peut tonstaier qu'un navire ron- 



I. Beoue de Parit, octob. 1901, p 
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relie règle est » boiteuse ". En effet, avec elle, tandis que le 
mfime navire ne peut revenir avant trois mois chez le neu- 
tre qui l'a une première fois approvisionné en charbon, 
sous peine d'être accusable d'avoir usé <ies eaux de ce bcu- 
tre comme d'une base d'opérations, au contraire, tous les 
navires de la flotte de ce belligérant peuvent défiler les uns 
après les autres dans les mêmes ports, s'y approvisionner 
surressivement à vingt-quatre heures d'intervalle, ou même 
tous ensemble, sans \ioler aucun règlement de neu- 
tralité. Ce résultat parait choquant et l'est en eflet ; et 
M. de Lapradelle nous montre par un raisonnement a for- 
tiori que » logiquement pressée la rè^e actuelle des trois 
mois d'intervalle nous mène à cette double conséquence : 
(I l" que le même port ne peut, avant trois mois, fournir de 
charbon à aucun navire de guerre de la même nation ; 
2° que la fourniture, qui ne peut pas être successive à plu- 
sieurs unités, peut encore moins être simultanée " — ce qui 
sciait analogue à une autorisation de charbonner, à raoins 
(le trois mois d'inlenalle, pour le même navire. — " Avec 
ce système une escadre ne peut s'approvisionner en char- 
bon, en marchant de conserve vei-s un même but ; le belli- 
gérant ne peut, tous les trois mois, chez le même neutre, 
envoyer au charbon qu'un navire : autant poser la règle 
absolue du refus total '. " C'est, en effet, ce qui paraît logi- 
que, ce n'était pourtant pas, croyons-nous, l'intention de 
ceux qui, pour la première fois, formulèrent cette règle. 
En réalité, la règle des trois mois d'intervalle a pour des- 
sein de faire une application spéciale au charbon du prin- 
cipe général interdisant l'usage des eaux neutres comme 
base d'opérations hostiles : malheureusement elle manque 



1. Lapradelle, op. cit., p. 31. 
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son but et se condamne elle-même pi 
qu'elle contient. Elle paraît excessive, 
I9 navire venu se ravitailler, par deux 
dans deux poris très éloignés l'un de 
neutre, d'avoir tait des eaux de ce neutr 
lions ; elle paraît indulgente lorsqu'elle 
nous l'avons montré — le ravilaillemenl 
dans le même port : conséquence qui 
avec la rigoureuse interprétation qu'ellt 
dont elle prétend faire l'application. E 
des trois mois d'intervalle, incomplète 
est inutile et doit être rejetée. Il semble d 
l'opinion de l'Institut de Droit Internat! 
efïut il conserve, comme nous l'avons d 
le plus proche, il reste silencieux sur la 
d'intervalle, silence qui doit être, à n( 
comme un rejel, pour une règle de form 
d'apparition récente. 

On voit, par cet examen des deux i 
31 janvier 1802, aujourd'hui adoptées 
breux Etals, qu'elles sont loin d'être par 
soulèvent, au contraire, plusieurs object 
unes capitales. Est-ce à dire qu'il faut ce 
blement les prescriptions qu'elles ren 
sommes pas aussi absolus. Ces deux rè| 
indications qui peuvent être utiles ; si, < 
prêter à la lettre et de chercher à se so 
précision qu'elles paraissent renfermer < 
pticables, on les consulte seulement cor 
peuvent donner des éclaircissements tr 
miner la conduite du neutre. Mais il im 
ser la façon dont nous croyons qu'elle! 



ce n'esCnunemetit avec le caractère obligatoire que 
)s voudraient teur donner, c'est seulement à titre d'in- 
m — qu'il n'est point nécessaire de faire figurer dans 
iciaration de neutralité — mais dont pourront parrois 
rer heureusement les autorités maritimes chargée:* 
iquer au charbonnage tes principes généraux de ta 
lilé. Qu'un navire belligérant, par exemple, se pré- 
lour la première fois chez un neutre, ou plus de trois 
près y avoir déjà charbonné, et demande une quan- 
■■ charbon inférieure ou égale à celle qui lui sérail 
aire pour regagner son pays (comme dans le cas de:^ 
3urs de Feikersam, à Alger), le neutre pourra se ren- 
a demande sans avoir aucune crainte d'encourir une 
sabilité quelconque de ce seul fait, 
..qu'au ronlraire,un helligéranl revienne chez un n<'u- 
jins de trois mois après un premier charbonnage, et 
mne même une quantité de combustible supérieure 
qui lui serait suffisante pour rentrer à son port natio- 
plus proche — comme dans les cas du Nashville, à 
îeorges de Bermude, ou de VAlabama, à Cape-Town 
ngapoure — nous raisonnerons alors comme les 
s de Genève, et nous exigerons que d'autres chefs 
ialions soient réunis pour constituer une violation de 
ité. 

I pourquoi, sans blûmer — tant qu'ils n'en feront pas 
>lication trop rigoureuse — les Etals qui ont adoplé 
les anglaises de 18G2, nous ne pensons pas qu'il 
nrourager ceux qui ne les suivent pas encore à les 
- à leur tour, 

i ne pouvons enfin résister au désir, pour renforcer 
inclusion, d'invoquer encore une fois l'autorité de 



— 301 — 

sir Francis Adams, de sir Alexandr 
Sclopis, de M. Slaémpfli et du vicoir 
(jiie où, quoi qu'en dise M. Lawn 
charbon était déjà des plus importan 
à condamner unanimement, non sci 
mais encore la législation spéciale d 
opinions si nettes et si unanimes des 
l'occasion des faits très caractérist 
juger, sont aussi jeunes aujourd'hui 
furent formulées par ces éminents 1: 

Sans édicter aucune règle spéciale 
en février 1904, déclarait qu'ii ne sei 
ranis dans ses poris que les approvii 
lions nécessaires à la sécurité de la n 
ration, faite de bonne foi, par un Et 
voirs, mais soucieux aussi de ses d 
suffisante. 

f-,a conduite de notre pays à l'égt 
montré qu'interpréter largement un 
violer : pas plus en droit internationj 
libéralisme et le souci de l'intérêt géi 
ier de reproches, encore moins enti 
tion. 



CONCLUSION 



C'est presque une coutume de terminer une étude sur 
le droit international — et en particulier sur le droit de la 
neutralité — en exprimant un regret, presque aussitôt 
suivi d'uQ vœu. Regret d'avoir constaté une fois de plus 
combien les principes de ce droit sont trop souvent incer- 
tains ; vœu de les voir devenir plus précis, grâce à une 
réglementation, à laquelle participeraient el prendraient 
l'engagement de se soumettre tous les Etats, membres de 
la grande communauté internationale. 

On a encore te souvenir trop frais des controverses nom- 
breuses, parfois stériles et toujours difficiles, rencontrées à 
chaque pas dans les chapitres qui précèdent, pour qu'il soit 
nécessaire d'insister bien longtemps sur les incontestables 
avantages que rendrait une telle réglementation des droits 
et des devoirs des neutres. Serait-ce la suppression de tout 
conflit possible ? Evidemment non. Le droit privé interne 
a ses lois, et l'on sait pourtant combien fréquents sont les 
litiges entre particuliers, non pas seulement sur des ques- 
tions de fait, mais également sur des points de droit. Le 
droit de la neutralité lui-même n'est pas une page blanche ; 
il reconnaît certains principes, consacrés par une longue 
coutume, et qu'aujourd'hui l'on ne discute plus : celui que 
nous avons étudié dans un de nos chapitres, l'inviolabilité 
des eaux neutres, est de ceux-là. Nous avons pu constater, 
cependant, quelles difficultés pouvaient naître parfois de 
son application. 



Dalional sur des questions aussi importantes sodI trop con- 
nues pour que nous ayons à les développer ici. Ce qu'on ne 
saurait trop rappeler, cependant, aux esprits optimistes, 
c'est que dans toute réunion de plénipotentiaires ou de di- 
plomates, représentants d'Etats souverains, la majorité. ne 
saurait faire la loi. Seule l'unanimité peut prendre la plus 
légère décision. Un Etat, fût-il seul, peut maintenir, mal- 
gré toits, son opinion dissidente, et tenir ainsi en échec les 
meilleures volontés. C'est là, d'ailleurs, un principe néces- 
saire au respect du droit d'indépendance et de souveraineté 
de chaque Etat, principe qui ne peut pas être plus discuté 
que méconnu. Mais, sans avoir aucunement l'idée de le 
condamner, nous pouvons reconnaître ses conséquences 
parfois fâcheuses : faul-il dire, en effet, combien rare est 
l'unanimité ? 

Au premier abord, on pourrait peut-être penser que, si 
une conférence ou un congrès de plénipotentiaires, discu- 
tant sur des questions de politique et d'intérêt, doit souvent 
échouer devant les difficultés de s'accorder sur de pareils 
terrains où les prétentions des uns sont la plupart du' temps 
tout opposées à celles des autres, au contraire, une réunion 
de jurisconsultes internationaux, concourant à la forma- 
tion d'un droit utile et équitable, devraient pouvoir s'enten- 
dre plus aisément. Il ne semble pas que les faits que nous 
avons étudiés puissent confirmer cette croyance, et les in- 
tentions qui paraissent présider à certaines tendances nou- 
velles ne nous permettent guère d'augurer une entente 
facile. Ce serait nous répéter que de redire ici, par exem- 
ple, combien peu juridiques sont les véritables raisons des 
récentes théories anglaises sur le droit d'asile et sur le 
charbonnage en eaux neutres. On peut présager quelles 
difficultés s'élèveront lors(|u'il s'agira de faire adopter une 



règle commune par des Etals continentaux, et 
exemple, la France et l'Allemagne, et des Etats 
comme l'Angleterre et le Japon, dont nous avons 
si grandes divergences d'inlérêts. Ce ne seront 
de seules considérations de droit qu'on agiter 
débat international sur de telles matières ! Le so 
lérêl personnel y régnera en maître. Espérer 
accords en de pareilles conditions ne serait-ce pt 
un peu trop d'optimisme, sinon de crédulité ? 

Mais il est toujours permis de désirer ; il es 
agréable d'espérer. Nous respecterons donc ce 
l'avons dit, est presque une tradition, et, si b 
pui.sse paraître cette conclusion générale, nous f 
tement le vœu habituel ; et puisque tant de fois, 
de cette étude, nous nous sommes complu à in 
plus hautes personnalités du droit internationi 
l'une d'elles que nous nous adresserons encore p 
mer notre souhait. 

Au cours de sa dernière session, en effet, 1' 
Droit International, à la suite d'une discussion s 
tralité, vota à l'unanimité, sur la proposition de 
la motion suivante : 

'< L'Institut de Droit International, réuni à E 

1' Se référant au vœu exprimé par les membres ■ 
térence de La Haye en 1899, et s'associant à 
prise par M. le président Roosevelt, 

i( Exprime le désir que les divers Etats se préo 
donner à la neutralité une réglementation plus 
plus conforme aux nécessités du temps présent. 

Si faible que soit notre voix auprès de celles d 
jurisconsultes réunis à Edimbourg, en 1904, 
permettrons de nous associer très modestemeni 



juslifiable désir ; mais — laul-il l'avouer? — à noire espoir 
se mêle un peu de sceptirfsme... En formulant de tels 
vœux, un internationaliste ne doit jamais oublier Mon- 
taigne... 
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